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SUITE DE LA DEUXIÈME PARTIE 

DU LIVRE VIIL 



SUITE DU CHAPITRE XV. 

Histoire de la Grande-Bretagne, depuis 1714, 



SECTION II. 
Règne de George II ^ 1727 — 1760. 

Le prince de Galles, qui succéda à son père soos lé J^^'^f^^fl^ 
nom de George II , était âgé de quarante-deux ans ; il ^ ^^ ^*^ 
partageait ses bonues intentions , mai» il n'avait ni 
les mêmes talens, ni les mêmes connaissances en poli* 
tiqae. Quoique froid et phlegmatique , il était yéhé- 
meut, irascible, et dans sa colère difficile â apaiser, 
lent à prendre une résolution , mais ensuite inflexible 
et opiniâtre ; d'ailleurs économe , méthodique dans 
toutes ses actions , observateur scrupuleux de l'éti- 
quette , aimant les parades militaires. Comme son 
père il n'avait aucun goût pour les arts ni pour les 
sciences. L'amour pour le sexe était son penchant 
prédominant^ toutefois il n'accorda à ses maîtresses 
aucune influence sur les affaires du gouvernement. Il 
plaça au contraire sa plus grande confiance dans le 
sens droit et le jugement de son épouse y Caroline , 
princesse de Brandebourg- Anspach qu'il avait épousé» 
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par inclination y en 1705 , et qui, indépendamment 
de plusieurs princesses^ lui avait donné, en 1707* 
un fils déclaré^ en 4727, prince de Galles, et, en 
1721, un second qui porta le titre de duc de Cum- 
berland. La reine Caroline, élève de Sophie-Char- 
lotte, première reine de Prusse, était digne, à tous 
égards^ de l'estime de George II. Belle, spirituelle , 
instruite, affable sans sortir jamais de sa dignité, elle 
aimait la société des hommes de lettres qui étaient en 
même temps aimables, et correspondait avec Leib- 
nitz et avec le docteur Samuel Clarke^ le célèbre 
défenseur de l'existence de Dieu et de la religion ^ 
l'admirateur enthousiaste d'Homère , dont il a bien 
mérité ^i 

Â l'avènement de George II au trône, on croyait 
que la reine n'aurait pas la moindre influence , parce 
que le roi aimait avec passion Henriette Hobart , 
épouse de Charles Howard , fils puiné du comte de 
Suffolk , qui ensuite succéda dans ce titre h son frère 
aîné comme neuvième comte de Suflblk. La comtesse 
de Suffolk brillait plutôt par sa beauté que par son 
esprit , et n'eut jamais aucune part aux affaires du 
gouvernement. Elle épousa en secondes noces George 
Berkeley^ fils cadet de Charles second , comte de Ber- 
keley. La reine très-avide de pouvoir , savait cacher 
ce penchant par une grande modestie et retenue qui , 
tant qu'elle vécut , lui assurèrent un empire absolu sut* 
le roi qui ne s'en doutait pas. Chaque fois qu'il quit- 
tait le royaume, il la nommait régente» 
« Voy.vol. XXXVII^p.5a 
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Ce fiit elle qui engagea George II i oonaenrer Town- ^^^IJSJJÎ, 
shénd et Walpole à la tête de son ministère, sans y fj^u^^ 
Mre entrer aucun Tory. II n'y eut pas même d'autre 
changement que la nomination de George Bing , pre- 
mier vicomte de Torrlngton >, a la place de Jacques, 
troisième comte de Berkeley ^, comme premier lord 
de l'amirauté; Bolingbroke qui, dans les derniers 
temps du feu roi, arait fait, à l'aide de lady Kendal , 
un essai pour perdre Walpole, quitta brusquement 
Londres le 27 juillet 1727. Dans son discours du 
trône , le roi sanctionna les dernières mesures du goo- 
vemement , et se déclara ainsi pour le système poli- 
tique français. Le 3 juillet, le parlement, sur la pro^ 
position de Walpole , fixa la liste civile à 830,000 1. st., 
et le 9, il accorda àla reine un douaire de 100^00 1. st. 
par an. 

Ua nouveau parlement s'assembla le 23 janvier 
1728. L'ancien orateur sir Spencer Compton , ayant 
t'tëcomte de Wilmington, ne put être réélu. Le choix 
d'un nouvel orateur tomba sur Arthur Onslow, qui 
remplit ces fonctions pendant trente^inq ans 3. 

Depuis la mort de George I^', l'opposition était 
composée de parties hétérogènes , de Whigs mécon- 
tens , à la tête desquels se trouvait William Pulte- 

^ Père de Pioforlanë amirah Jean Bingé 

• D*ane «Dcicnne famille normande dont la tige, Robert Fitz- 
kardÎDg, obtint, pour ta fidëlitë envers l'impéralnce Mathilde, 
mère de Heuri II, Berkelej-Castle. Fitxharding descendait det rois 
de Danemark, 

3 Son fils fut créé baron d*Ous)ow. 
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ney ; de Torys ayant pour chef William Wyndbàm , 
et d'une cinquantaine de Jacobites que dirigeait Wil- 
liam Sbippen. Elle sentit bientôt la nécessite de se 
resserrer pour former un corps compacte auquel le 
ministère s'eflForça d'attacher l'épithète de. Jacobites , 
synonyme d'ennemis du roi. Walpole remporta sur 
ce parti une grande victoire. Lui et Shippen diflTé- 
raicDt dans leur manière de calculer la diminution 
qu'avait éprouvée la dette nationale par les opérations 
du fonds d'amortissement. La questioa ayant été exa- 
minée dans un comité secret , le parlement reconnut 
l'exactitude du calcul du ministre. Depuis le 25 décem- 
bre 1716,1e fonds d'amortisse- 
ment avait payé liv. st. 6,626,404, 16*. 9^^ 

mais on, avait fait de nouvelles 

dettes pour. 3,927,988, 7 1^- 

Ce qui réduisait la diminu- 
tion à 2,698,416j 9 7^ 

Le ministre remarqua que moyennant la réduction 
des intérêts de la plus grande partie de la dette de 
6 pour 0/0 à 4 , on avait épargné le tiers des intérêts , 
ce qui équivalait à la réduction du capital même ; et 
comme le produit annuel du fonds s'était successive- 
ment élevé de 400,000, à 1,200,000 liv. st., l'aug- 
mentation de 800,000 valait, à raison de 4 pour 0/0 , 
un bénéfice réel de 20 millions de liv. st. 
SoiMoS^ ^ • ^^ premier événement politique du nouveau règne 
d«wvuu,i729. fut la signature du traité du Pardo avec le roi d'Es- 
pagne, du 6 mars 1728 », qui préluda à louvertuce 
« Voy. vol. XXXVII, p. 112. 



8ECT. II. GEO&GB II, 1727 — 1760. i 

du coogrès de SoIasods et à la paix de Séville du 9 
novembre 1729 1. 

Dans la session da parlement de 1730, l'^PP****^ BoTiÎKÏIu.* 
tion, opérant d'après un plan dressé par Boling- 
brocke , porta au parlement une série de bills popu- 
laires, dans le but de rendre le ministère odieux au 
peuple, s'il les rejetait comme on espérait qu'il ferait* 
Un de ces bills déclarait incapable de siéger dans la 
ckambre des communes quiconque jouissant d'une 
pension du gouYernement ou d'une place de con- 
fiance. Par un autre de ces bills, les Torys, au mo- 
ment où le privilège de la compagnie du commerce 
des Indes Orientales allait expirer, demandèrent que 
le commerce fût déclaré libre. Le ministre ^t adopter n*oo«T.ii^ 

A aeatdiipnTi— 

au contraire la prolongation de ce privilège jusqu'en J|;5^*'j^*'^^ 
1766, à condition que la compagnie paierait annuel- dlTs^*!* '"'" 
lement 200,000 Ht. st, à l'état, réduirait de 4 à 3 
pour 0/0 l'intérêt de l'argent qu'elle lui avait avancé. 

Il Y avait une grande différence de caractère entre B«(imitoa« 
les deux minisires beaux^frères , comme on les nom- ••»"*• 
mait2. Lord Townshend était franc, impétueux, 
l'ami de mesures énergiques et hardies; Walpole 
doux, insinuant, conciliant^ vigoureux cependant 
^ quand l'énergie lui paraissait nécessaire. Malgré cette 
diversité, l'uniformité de leurs principes pour ce qui 
regardait le gouyeriijement ( car ils n'avaient pas tou- 
jours les mêmes vues en politique) , et la pmdeuce de 
lady Townshend maintinrent Tharmoniç entre eux. 

• Vqj. vol. XXXVUI, p. 117, 229, 

^ L'é£>oiiM (U Tovfoshend e:&it sœar (leWi^lpole. 
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Mais lorsque cet ange de pais mourut en 1726 j plu-r 
sieurs circonstances concoururent pour la troubler. 
La répugnance que le roi et la reine avaient toujours 
ressentie pour le caractère brusque de Townshend f 
augmenta lorsqu'il fit une tentative pour faire entrer 
(dans le cabinet lord Gbesterfield qui avait déplu à 
Carpline pour avoir montré trop d'empressement à 
courtiser lady Sufiblk. Lorsqu'il parut à Walpole que 
le système politiques de son beau-frère était devenu 
trop français pour le bien de la patrie, il s'éleva (entre 
les deux ministres une jalousie qui engagea ToTvn- 
shend à donner sa démission le 16 mai 1730. Dès- 
lors il ne prit plus aucune part aux affaires , et se re- 
tira à la campagne où il mourut en 1738 , sans avoir 
jamais revu la capitale. Le général William Stanhope^ 
premier lord Harrington , qui avait été ministre à la 
cour d'Espagne, et ensuite un des plénipotentiaires 
anglais au congrès de Soissons^ fut nommé secrétaire- 
d'état à la place de Townshend. Spencer Gpmpton , 
pomte de Wilmington, eut le sceau privé et la prési- 
dence du conseil. D'après cet arrangeipent^ le dépar-* 
tement des affaires étrangères se trouva entre |es main^ 
du duc de Newcastle et de lord Harrington j,| agissant 
dans un accord paifait. Cependant depuis ce moment, 
Walpole qui , 90us l'administration de Townshend , 
ne s'était guère mêlé de la politique , y prit une grande 
ipfluence. Dès-lors le système du cabinet changea ^ de 
français il devint autrichien. 

du^^MèTe*"©- ^® changement de système se manifesta pi^r le se- 
iitif£ue d« 1 An. ç^jjj traité devienne ou l'alliance signée le 16 mar^ 
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1751 , entre Femperenr, la Grande-Bretagne et les ^Jjy^Yj^^ 
États-génëranx > , traité qni , comme nous Tavons 
remarque , derint , par Taccession du roi d'Espagne , 
le complëment de la paix dlJtreclit, parce qu'il ter- 
mina les contestations entre l'Âutriclie et l'Espagnç 
que cette paix avait laissées indécises. Ainsi la paix de 
Séfille se trouva exécutée de fait sans qu'il fallût 
prendre les armes. Aussi le traité de Vienne causa- 
t-il la plus grande satisfaction en Angleterre > ter- 
rassa Popposition et éleva le ministre au plus haut 
point de la £iveur populaire. 

Ce fut l'époque où l'opposition, dans ses attaques wïn»m rui 
dirigées contre Walpole , passa tontes les bornes de roppôfUion. 
la modération, et on peut dire de la décence. Le 
chef de ce parti était Guillaume Pulteney, ancien- 
nement l'ami intime de Walpole et de lord Town- 
shend , leur collègue depuis le commencement du 
règne de George I*' , et qui avec eux était sorti du 
ministère en 1717. 11 avait espéré rentrer avec eux 
en 1721, et fat très-mécontent de Walpole qui, à là 
place d'un porte-feuille, lui offrit la pairie et ne lui 
accorda à la fin que la place de trésorier de la cour 
(ccfferer of the house hold). Ce ne fut qu'en 1725 
que , sans quitter le ban ministériel , il commença à 
voter avec l'opposition. La chambre des communes 
fut dès-lors témoin des plus violentes altercations 
entre ces deux grands orateurs. Pulteney se ligua avec 
Bolingbrockeeteut part à la rédactiondu Craftsmarij 
Vmtable arsenal de calomnies. On ne peut lire sans . 

» Voy.^oi. XXXVII, p. 123. 
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dégoût les libelles que les deux partis lapeèrient l'uo 
contre Taujtre. Le beau gdnié d^ Pope se dégrada en 
faisant, sous le nom de Spprus » une satire Tinilente, 
indécente et digue d'up écrivain des halles contre 
Jean lord Herveyj» (ils aîifé du cpmte de bristol , que 
Pulteney croyait Tauteur d'un pamphlet dirigé contre 
les deux auteurs du Craflsman ^ Lord Hervey, d'une 
figure chétive jusqu'aip. ridicule , était un homzae 
tré^- distingué p^r son caractère ^ ses connaissances et 
ces taleus \ c'est le même que Mil ton , dans sa dédicace 
de la Vie de Cicéron, élève jusqu'aux nues. 
^isM»êni'" ^^ ^^^ peut-être ppur se concilier les esprits et 
luàBtSyon" pour détruire le mauvais effet que la guerre de plume 
yrimiuve. çutrc Ics dcux partis politiques pouvait avoir produit 
sur l'opinion publique que Walpole prit , eu 1733 , 
une mesure que la postérité lui a reprochée comme 
une faute très-grave. Nous avons vu qu'en 1728 le 
fonds d'amortissement^ établissement qui honore 
l'administration de Walpple, avait diminué la dette 
de l'état de S^SSB^llG liv. st. En continuant 4 opérer 
sur le même pied jusqu'en 1739, époque de la gufirre 
avec l'Espagne, il aurait porté l|e remboursement à 
plus de vingt millions, si Walpple lui-rméme ne l'a- 
vait affaibli au point qu'il ne pût payer en tout , de-* 
puis 1716, que 7,190,740 liv. st. Voici çopiment 
cela arriva. Le parlement ayant volé pour le budget 
de 1751 une somme de 500,000 liv. st. qu'on devait 

' Ce pamphlet , îptîtfilfS : Sédition and defamation desp/ayed^ 
^uîl de %\t William Yovge, secrétaire de la guerns. Il occasion^ 
1^1^ 4u|b1 entre lord Ilervej et Pultepej. 
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9e procurer en doublant Fimp6t sur les propriëtëi p 
qui était d'un «chilUng par Hy« at. 9 le miniatre fit dé^ 
crëter, par une majorité de 245 Toix contre 135 9 
qa'au lieu de la mesure impopulaire de doubler Fim* 
pôt, on prendrait les 800,000 livres sur le fonds d'a- 
mortissement. Ainsi fut altërëe la destination primi- 
tive de jce fonds ^ ainsi fut donné un mauvais exemple, 
qui eut des imitateurs, car, en 1734, on détourna 
1,200,000 liv. ou la totalité du revenu du fonds ^ et, 
dans les années suivantes, par le moyen d'un engage- 
ment, on ^ntipipa ses revenus futurs. 

L'acte de 1 733 eut l'approbation de tons les pro* 
priétaires de terres; il convint aux capitalistes parce 
qu'il facilita l'emploi des fonds et haussa le taux de 
l'intérêt; enfin il plut au peuple qui, indifférent 
pour l'avenir , n'aime pas à payer le présentf * 

Si la postérité n'approuve pas cette opération de «-.^C^mÎ^ 
Walpple , elle est trës-partagée sur la manière d'en- ^^' 
visager une autre question à l'égard de laquelle il 
succomba. |1 s'agit de savoir si les impositions indi- 
rectes ^nt plus avantageuses à une nation que les 
directes. Le ministre de George II et un grand nombre 
d'éconpmistes de nos jours étaient pour l'afiirmative ; 
le parlenyent anglais de 1753, qu'une opinion pu«> 
blique égarée par la passion entraîna, décida négatif 
vement» 

Walpole visait à simplifier le système des impôts 
en abolissant toutes les petites taxes qui gênaient le 
commerce et vexaient l'honnête négociant : l'accise 
pu l'impôt sur la consommation devait, pour tovit 
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ce qui ëtait introduit dans le royaume , remplacer les 
droits de douane. L'accise était à ses yeux un moyen 
plus sûr d'empêcher la fraude ; elle était moins oné- 
reuse au négociant et plus lucrative pour le trésor. II 
espérait qu'elle le mettrait en état de supprimer en- 
tièrement l'impôt territorial. 

D'après ce système, îl résolut d'abolir tous les 
droits de douane et de les remplacer par un impôt 
de consommation qui ne frapperait pourtant que les. 
objets qui ne seraient pas de première nécessité. Il 
espérait diminuer par là le prix de la main-d'ceuvre 
,et par conséquent celui des objets manufacturés. 

Voulant introduire ce système successivement, it 
commença par le café, le thé et le cacao. L'opération 
réussit , parce qu'il évita de se servir du mot odieux 
d'accise^ et l'état y gagna plus de 120,000 lîv. st. par 
année. Il prépara encore son plan en faisant nommer 
par le parlement un comité chargé d'examiner les 
fraudes qui se commettaient à la douane : le rapport 
de ce comité qui fut fait le7 juin 1731 ne dévoila, 
dit le président , qu'une partie des abus^ et cepen- 
dant il était de 183 pages imprimées in-folio. Le mi- 
nistère rétablit ensuite l'accise sur le sel qui avait été 
supprimée en 1729 : il espérait qu'un tel renouvelle- 
ment ferait moins de sensation qu'un nouvel impôt. 
Mais l'opposition qui devina son plan , sonna l'alarme } 
ses cris engagèrent le ministre à produire son projet 
avant qu'il fût mûr : il prononça à la chambre des 
communes les mots d^accise générale, sans ajouter 
qu'ils lui inspiraient de l'horreur. 
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Atant qn'on connût encore le plan de Walpole , 
et par cœiséqoent avant qu'on PeAt compris , le 
Cre^Uman et les antres feuilles de Topposition l'at- 
taqnèrent en peignant l'accise avec des couleurs si 
noires ^e ce mot devint un ^tAme excitant une. 
terreur génërale. L'accise, on n'en doutait pas 9 allait 
détruire l'existence du parlement, saper les fonde* 
mens de la constitution, rendre le gouvernement 
absolu, soumettre les maisons, les biens, l'industrie 
des particuliers à une inquisition perpétuelle. Tout 
le royaume était en opposition avec une mesure que 
personne ne connaissait encore. Le ministre crut ré- 
tablir le calme en produisant au grand jour le monstre 
invisible qui , se nourrissant de ses propres entrailles, 
allait dévorer le bien-être de la nation. 

Le 7 mars 1733^ il fit décréter que, le 15,1a 
cbambre se formerait en comité général pour aviser 
aux moyens d'assurer la rentrée des droits payables 
du tabac et du vin. C'était donner le signal de crier 
aux armes. A la séance du 15, Walpole déclara 
qu'ayant reconnu impraticable le système d'une ac- 
cise générale , il avait borné ses vues aux seuls droits 
sur le vin et le tabac> et, pour le moment, au seul 
tabac, <d>jet de firaudes auxquelles aucune surveil- 
lance ne pouvait mettre de bornes et qui tombaient 
doublement à cbarge au peuple^ une fois par l'aug- 
mentation du prix de cette drc^e (car le but du 
contrebandier était uniquement de payer moins de 
droits sans pour cela vendre moins cber) , et une se- 
çpnde fois par la nécessité de remplacer par d'autres 
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impôts le déficit quç la fraude occasionait dans le re« 
venu de Tëtat. Le ministre proposa de changer le 
droit d'importatioQ du tabac qui était de 6 1 de pence 
par livre en un droit d'entrée de | de pence , et un 
droit d'accise de 4 pences par livre, payable seule- 
ment au moment de la consommation j de manière 
que le tabac réexporté en serait entièrement exempt. 
Les I de pence ou les trois farthings perçus à l'entrée 
devaient entrer dans le fonds delà liste civile (où il y 
avait un déficit). Le roi renonçait, en revanche^ au 
produit des amendes qui entraient dans ce fonds. Le 
double paiement, à Feutrée et lors de la consomma- 
tion , doublerait la surveillance. Il nécessitait l'éta-^ 
blissement d'une espèce de port franc ou d'entrepôt 
où le tabac serait déposé depuis son entrée jusqu'à s£^ 
Yente.. 

Le projet du ministre pouvait être attaqué, peut-* 
être , par des hoipmes qui avaient fait une étude des 
principes de l'économie politique*, il se pourrait 
même qu'un profond publiciste y eut eotrevu quel- 
ques dangers pour la constitution; mais il était si 
avantageux à cette immense partie de la population 
qui ne raisonne pas , qu'il est impossible qu'aban- 
donné à son bon sens, que dis-je ! au sentiment de son 
intérêt, le pçuple n'eût pas approuvé le bill. Â quoi 
donc attribuer la fureur avec laquelle il l'accueillit , 
si ce n'est aux intrigues du parti de l'opposition^ Le 
mécontentement s'exh^:avec une telle frénésie, que 
quoiqiie a la première lecture, le 4 avril, la majorité 
se fut décorée pour le ministre, cependant, le H du 
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même mois , aa moment où la seconde lecture devait 
avoir lieu , Walpole la fit ajourner au 12 juin. C'était 
retirer le bill , puisque avant ce jour le parlement fut 
prorogé. 

On assure que la veille de l'ajournement, Walpole 
avait convoqué ses amis pour les consulter sur ce qu'il 
devait faire. Tous furent d'avis qu'il fallait persévé- 
rer, parce qu'il n'y aurait plus moyen de voter des 
subsides s'il était permis à la populace de prescrire k 
la législature la manière de les lever. Â cette observa- 
tion très-juste , le ministre , d'après le récit d'un de 
ses amis , aurait répondu que , dans V exaltation ^ où 
l'on avait mis le peuple • l'acte ne pourrait être exé- 
cuté sans l'emploi de la force armée , et qu'il en serait 
iait de la liberté de l'Angleterre , si une fois on y levait 
des impôts à la pointe de l'épée. 

Ainsi l'opposition triompha, mais si elle trompa le 
peuple, elle se fit elle-même illusion. Tout ce bruit 
n'avait été fait que pour dégoûter George U d'un mi- 
nistre devenu impopulaire. On s'attendait à la desti- 
tution de Walpole^ lorsqu'on apprit que la colère du 
roi était tombée sur tous les pairs quij par un faux 
calcul de leur ambition, avaient fait défection. Le 
comte de Chesterfield ^ , grand-inaitre de la cour , 
( lord Steward ofihe Hanschold) , le comte de Bur- 
lington 3, capitaine des gardes (^penaionera) y lord 

' Qa*oD nous passe cette expression étrangère. 

* Philippe Dormer Slanhopc, qualrièipc comte de CliesterfieU. 

' De la maison de Caveadisfa. 
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Cliaton *■ f grand- maître de la garde-robe , Jacques y 
duc de Montrose ^ « garde-des-sceaux d'Ecosse , lord 
Stalr 3, vice-amiral, et le comte de Marcbmout ^ ^ 
lord register cC Ecosse , furent renvoyés 5 lotd Cob- 
ham et Charles^ ducdeBolton, perdirent le com- 
mandement des régimens du roi de cavalerie et de 
gardes à cheval. Lord Walpole, âk du ministre, eut 
I la place de lord-lieutenant de Devonshire ( ou Custos 
rotulorum) ; l'amiral sir Charles Wager j son ami y 
celle de premier lord de l'amirauté. 
oppositioo Les attaques contre le ministre continuèrent • au 
parlement de 1731, sous la direction deBolingbrocke 
et de sir William Wyndham ^ y elles n'eurent aucun 
résultat , parce que le ministre ^avait pour lui une 
majorité décisive. Il peut cependant être instructif 
pour nous qui avons passé quarante années de notre 
vie dans une école de révolution sans nous être élevés 
au-dessus des rudimens, de connaître les moyens 
qu'on eni ploya, il y a un sîècle, pour forcer un roi 
de renvoyer un ministre jouissant de sa confiance } 
ils nous apprendront que beaucoup de choses qui 
ont étonné nos contemporains n'étaient au moins 
pas nouvelles , et les réponses de ce ministre pour- 

' Hugh Fortesrae. 

* Arrière- petit>fiU du célèbre duc de Montrose (voy. vol. XXX» 
p. 101). 

^ Guillaume Dalrymple, comte de Dumfries et St&ir. ^ 

^ Alexandre Hume. 

5 La famille de Wyndham est une des plus anciennes du royaume t 
elle descend d*un noble anglo-saxon nommé Aïlward* 
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raient peut-Être s'appliquer quelquefois à des ^vëne* 
tiiens de nos jours. 

Accusation du ministre de n'avoir pas entièrement 
renoacé i ses projets, mais avoir nourri en secret 
l'espoir de pouvoir reproduire lin jour le système 
d'accise. « Je puis assurer, répondit Walpole, que je 
ne suis pas assez fou pour jamais reproduire quelque 
chose qui ressemble & l'accise, quoique, en mon parti- 
culier, je pense toujours que ce système aurait ëté fort 
utile à la nation, et que je sois convaincu que les cla^ 
meurs qu'il a excitées hors des chambres et une 
grande partie de l'opposition qu'il a éprouvée, n'é- 
taient fondées que sur le mensonge, sur de fausses in- 
terprétations et des insinuations artificieuses. » 

Bill pour assurer la constitution , en empêchant 
qae des officiers supérieurs ne fussent privés de leur 
commission, autrement que par jugement d'une cour 
martiale ou à la demande du parlement. « La con* 
duile d'un officier , dit Walpole è cette occasion , 
peut être quelquefois influencée pair la malice, la ven- 
geance et les factions ^ quoiqu'il mette en avant Thon- 
neuretla conscience ; et s'il arrivait qu'un militaire 
s'opposât aux mesures du gouvernement, parce que 
le roi n'a pas accordé ce qu'il avait demandé , je re- 
garderais comme le plus misérable ministre celui qui 
n'oserait pas proposer au roi de casser un tel officier, 
le lègue à tous les ministres futurs l'obligation d'a- 
vertir dans une pareille occasion le roi qu'un tel 
homme est incapable d'avoir le moindre commande- 
ment militaire. » 



y 
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f 

Proposition d'une adresse pour prier le^oi de faire 
connaître à la nation les personnes qui lui avaient con- 
seillé le renvoi du duc de Bolton et de lord Cobhaxn y 
ainsi que les crimes qu'on leur reprochait. Sans faire 
la moindre réponse , le ministre demanda que la 
chambre votât sur cette motion *, elle fut rejetée par 
une majorité de cinquante-neuf voix. Une semblable 
proposition , faite à la chambre haute , eut le mttne 
sort* 

Bill pour assurer la liberté du parlement , en limi- 
tant le nombre des officiers civils et militaires siégeant 
dans la chambre des communes* 

Bill contre la septennatité du parlement. Ce bill 
était l'ouvrage de Boliogbrocke qui , ne pouvant sié- 
ger au parlement y le fit soutenir par William Wynd- 
ham. Le discours prononcé par cet orateur est re- 
gardé comme un chef-d'œuvre ; il renfermait tout ce 
qu'on peut dire de plus fort contre la septennalité. 
Gomme Wyndham y traça le portrait d'un ministre 
corrompu j Walpole en prit occasion de parodier ce 
discours pour peindre Bolingbrocke \ quelques-unes 
des couleurs qu'il employa pour faire connaître les 
intrigues d'un ministre destitué ont conservé toute 
leur fraîcheur. 

« Supposons j dit- il, que dans ce pays ou dans un 
autre j il existe un anti-ministre qui , à ses propres 
yeux> soit un homme d'un génie si extraordinaire et 
de talens si éminens , qu'il se regarde comme l'unique 
personne du royaume capable de diriger les affaires 
publiques de la nation \ supposons que cet habile 
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homme ait été assez heureux de gagner pour son parti 
quelques personnes réeUenient habiles ^ d'anciennes 
familles et de grandes richesses ^ , avec quelques 
autres qui ont le désespoir dans le cœur, pour avoir 
été éconduites, tous ces individus^ dans leur con* 
duite politique , mus par lui et par lui seul , tout leur 
dire, en public et en particulier, la répétition seule- 
ment des mots qu'il a mis dans leur bouche et le cra* 
chement du venin qu'il a instillé dans leur cœur; et 
avec tout cela , nous pouvons admettre que ce chef 
est à peine aimé par un seul de ceux qui le suivent si 
aveuglément , et haï par tout le reste du genre hu- 
main. Tout ce qui lui passe par la tôte est proposé au 
parlement, et si une requête si raisonnable est re* 
fusée , vous le verrez , lui et ses créatures et ses ins- 
trumens, répandre l'alarme dans toute la nation, et 
crier bien ha ut : Concitoyens ! notre patrie est en dan- 
ger ; néanmoins nous nous en tirerions bien , si ce 
n'était un ministère déplorable et une majorité cor- 
rompue qui. l'a rendu insolent, au point qu'il nous 
défie. Supposons encore qu'un tel ex-ministre ait 
beaucoup voyagé, et que dans aucune cour il n'ait 
trouvé de plus grand ministre que lui..... » 

(( Dans tous les pays et sous tous les gouvernement, 
il y a beaucoup de factieux et d hommes turbulens 

^ Ces mois sont la parodie de ceux par lesquels Wyndham avait 
reproché à Walpole l'origine peu illustre de sa maison. Cette mai- 
son appartient cependant aiis anciennes familles anglo-saxonnes, et 
sa génc'alogîe reroonlc diplomatiquement jusqu'au règne de Hen- 
ri IV. 

XLI. 2 
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qui ne peavent se tenir tranquilles^ soit qu'ils aient 
du pouvoir ou quMs n'en aient pas. Ont-ils du pou- 
voir, ils ne peuvent être contens que tout ne soit 
soumis à leur direction \ n'en ont-ils pas , ils intri- 
guent sans cesse contre ceux qui euvsont pourvus, et 
n*ont é^gard ni à la justice, ni au bien de leur patrie. » 
L'effet de ce discours fut un sentiment de honte 
dans les Whigs de l'opposition, dont plusieurs se réu- 
nirent au ministre \ les Torys ne revinrent pas *, mais 
la crainte d'être nommés les marionnettes de Bo~ 
lingbrocke les 6t rentrer dans les bornes de la mo- 
dération. Bolingbrocke quitta l'Angleterre; les amis 
de Wyndham l'engagèrent à imiter cet exemple , 
parce que, dans son discours contre la septeunalité , 
il s'était laissé entraîner par la passion jusqu'à trahir 
sa haine pour le gouvernement établi, que la faction 
tâchait de cacher sous des professions ' de respect et 
d'attachement pour le roi , que sans doute elle aurait 
désavoués , si son plan avait réussi , en déclarant que 
sa loyauté n'avait été qu'une comédie jouée pendant 
de longues années pour faire tomber le gouverne- 
ment dans le piège qu'ils lui avaient tendu. 

Mais détournons nos regards de cette arène d'in- 
trigues. 
Poiitiquo an- Gcorgc II uc prît pas de part à la guerre que l'élec- 
[ue.n/dc"Î733. tion d'un roi de Pologne alluma, en 1753, en 
Europe; mais il interposa, en 1754, sa puissante 
médiation entre les parties belligérantes, et ce fut 
entre les agens de Walpole et du cardinal de Fleury 
que furent ébauchées les conditions qui devaient en- 
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trer dans le traité de paix future, Noos avons dit que y 
dans cette circonstance, la pénétration du ministre 
anglais ne fut pas égale à la politique du vieux car- 
dinal , que celui-ci eut tout Tavantage de la finesse, 
et conclut les préliminaires de la paix de Vienne de 
1735 , sans la participation de l'Angleterre i. 

Forcé par les clameurs de l'opinion publique que ir^Til^l^j 
Tesprit de parti avait égarée, clameurs qui retentis- 
saient jusque dans la salle où siégeaient les représen- 
tans de la nation , le gouvernement anglais déclara , 
en 1739 , une guerre injuste à l'Espagne. Nous avons 
donné ^ l'histoire de cette guerre qui devint un épi- 
sode deia guerre pour la succession d'Autriche « à la- 
quelle elle est totalement étrangère, tant par son objet 
que par le théâtre des événemens. Cet exemple peut 
enseigner à ceux pour qui Texpérience de Thistoire 
n'est pas sans fruit, combien il faut se défier, surtout 
dans les gouvememens représentatifs et dans les pays 
régis par la puissance des journaux, de cette opinion 
publique factice , fille de l'ignorance et de la préven- 
tion, instrument des passions et des intrigues, auquel, 
les hommes d'un jugement ordinaire ne résistent pas 
toujours* 

Pendant ces tracasseries politiques , il se passa dans 
l'intérieur du royaume quelques événemens inté- 
ressans. 

En 1736, le roi étant à Hanovre, il éclata un tu« Tumidto 
multe II Edimbourg. Un certain WilsoB fiit cou- •>• ^7S6. 
damné a être pendu pour vol. Gomme il avait des amis 

> Voy. vol. XXXVII, p. ±ô&. • Yoy. shid,^ p. 233. 
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parmi la populace, les magistrats prirent des mesures 
pour empêcher qu'il ne fût tiré des mains de l'exécu- 
teur. Les agens de ces magistrats croyant leur devoir 
accompli quand ils virent le bourreau sur l'échelle , 
prêt à donner au patient le coup qui^ le jetant à bas de 
l'échelle^ allait terminer son existence, se retirèrent* 
Dans ce moment , une partie de la populace envahît 
l'échafaud et se saisit de la corde , dans l'intention , 
à ce qu'il parait^ d^arracher à l'exécuteur le cerps 
pour tâcher de le ramener à la vie , pendant qu'on 6t 
pleuvoir des pierres sur les gardes. Le capitaine Por- 
teous qui les commandait , se sentant blessé, ordonna 
à la troupe de faire feu> Cinq hommes furent tués , 
un plus grand nombre fut blessé. Le peuple s'empara 
du capitaine, auquel on fit le procès pour avoir tiré 
sans la réquisition de l'autorité civile. Huit jurés le 
condamnèrent à mort , sept l'acquittèrent , et le pro- 
noncé (verdict) dit que le capitaine et ses soldats 
avaient été assaillis avec des pierres d'une grosseur 
considérable , et que plusieurs soldats avaient été 
blessés. 

La reine Caroline , chargée de la régence pendant 
l'absence du roi, ordonna la suspension de la sen- 
tence de mort pendant six semaines , pour faire exa- 
miner les circoinstances. Mais une nuit ^ le peuple prit 
les armes , enleva Porteous , et le pendit avant que le 
généi^al Moyle, qui commandait les troupes dans les 
faubourgs, p^t. venir à son secours. 
, Cet évén,en)eiit tragique causa une grande rumeur 
dans le royaume: l'opposition s'en empara pour faire 
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passer, en 1756 y sans que les ministres s'y opposas- 
sent 9 un acte par lequel le prévAt de la yiÛe d'Edim- 
bonrg fîit sëvèrement puni pour n'avoir pas fait son 
devoir. 

L'année 1737 fat malheureuse pour George II, par .«"Xo^^iTii 
deux évënemensqui arrivèrent dans l'intérieur de saSau».'*"***** 
famille, savoir la brouillerie avec son fils atné, et la 
mort de la reine Caroline. 

Frédéric-Lonis, prince de Galles, né en 1707, fut 
élevé à Hanovre, et le roi, qui se rappelait peut*élre 
le chagrin que, dans sa jeunesse, il avait donné à son 
père, ne se pressa pas de faire venir en Angleterre ce- 
lui qui devait venger , d'une manière bien sensible , 
les torts infiniment plus légers qu'il avait eus envers 
George V. Il avait été question, du vivant encore 
du feu roi, dé conclure un double mariage entre le 
prince royal de Prusse et la princesse Amélie^ fille de 
George II , alors prince de Galles , et entre Frédéric- 
Louis et une fille de Frédéric - Guillaume P', roi de 
Prusse ; et la reine Sophie-Dorothée mettait son bon- 
heur dans la conclusion de cette union de famille. 
L'antipathie personnelle qui régnait entre George I^' 
et Frédéric-Guillaume V la fit manquer, au regret 
des deux jeunes princes. Frédéric-Louis , nonuné 
prince de Galles, proposa à sa tante de permettre qu'il 
se rendit incognito à Berlin , pour y assurer son ma- 
riage avec la princesse Frédérique. Le baron de Pôll- 
nitz , par lequel nous connaissons cette circonstance , 
ajoute : « Il suppliait la reine qu'il n'y eût qu'elle et 
le roi qui fussent informés de son dessein , sans quoi il 
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lui serait impossible de Texëcuter. La reine ne se pos- 
sédant pas de joie, promit d'observer un secret invio- 
lable. Cependant , dés le lendemain , M* Dubourgeai,. 
envoyé d'Angleterre, étant venu à la cour, elle lui 
découvrit tout le mystère^ ajoutant qu'elle le croyait 
assez de ses amis pour prendre part à sa joie. Mais elle 
fut très-surprise lorsque ce ministre lui dit qu'il était 
bien malheureux qu'elle lui fît confidence d'un secret 
qu'il était obligé de découvrir au roi^ son maître , 
et qu'il allait dépécher pour cela un courrier. La 
reine^ qui reconnut la faute qu'elle avait commise^ 
conjura Dubourgeai de ne rien faire savoir à sa cour ; 
mais elle ne put le gagner : il envoya son. courrier. La: 
reine, qui avait fait savoir au roi, à Wusterhausen , le 
message qu'elle avait reçu du prince de Galles, et, qui 
prévoyait que l'imprudence qu'elle avait comtoise 
empêcherait ce prince d'exécuter son dessein , se 
trouva bien embarrassée, d'autant plus que le roi re* 
vint à Berlin pour y attendre le prince de Galles. Un 
mois se passa sans qu'on reçut des. nouvelles de ce 
prince ; on sut enfin qu'il avait repassé la mer : le roi 
et la reine soupçonnèrent quelque temps le prince de 
Galles de légèreté , et crurent qu'il était de concert 
avec le roi d'Angleterre pour les jouer. Cependant il 
était très-vrai que George II avait rappelé son fils , 
malgré lui, en Angleterre. Il y avait long-temps qu'il 
résistait aux voeux des Anglais qui souhaitaient de voir 
l'héritier de la couronne. Il appréhendait que le jeune 
prince ne se laissât séduire par le parti qui lui était 
opposé; de sorte qu'il lui avait mandé, à l'însu de ses 
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ministres , de passer en secret k Berlin , et de s'y fian* 
cer avec madame la princesse Frédérique, de ma* 
niére que les Anglais pussent croire que la chose s'ëtait 
£iite sans sa volonté et contre celle de la reine ; ce qui 
lui aurait donné lieu de faire le fiché contre le prince 
de Galles^ et lui aurait servi de prétexte pour ne pas 
le faire venir* Malheureusement l'avis qu'avait donné 
M. Dubourgeai avait déconcerté les desseins de 
George n, de sorte que ce prince , voyant son secret 
éventé, manda aq plus tôt & son fils de le venir trouver; 
Launai > , colonel dans les troupes hanovriennes , fnt 
envoyé de Londres pour le chercher. Le prince de 
Galles partit d'Hanovre, au sortir d'un bal, suivi 
de Launai et d'un seul valet-de«chambre. En route , 
il se dit un simple gentilhomme. Il traversa ainsi la 
Hollande , et alla s'embarquer à Helvœtsluis, dans le 
paquebot, de sorte qu'il arriva k S.-James, sans que 
personne k connût. Le roi son père le reeut avec in* 
différence. On crut d'abord que c'était un jeu ; mais 
la suite a fait voir combien eette indifférenoe éta.it na- 
turelle. En attendant « la Mothe , que lé prince de 
Galles avait envoyé a Berlin , étant retourné à Ha- 
novre , y fut arrêté et conduit à la forteresse de Ha- 
meln , où il resta deux ans, a6n qu'on crût e» 
Angleterre que LL. MM. Britanniques n'avaient em 
aucune part à cette mission. 

Le ressentiment que le prince avait conçu contre 

' Il est mort k Aix-la-Chapelle, lieutenant- géne'ral ffe« troupes 
d'Hanovre. 
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ses parens, pour avoir contrarie ses penchans, re- 
tomba sur le ministre qui possédait leur confiance. 
Sa maison devint le rendez-vous de l'opposition à la- 
iquelle appartenaient les personnes les plus distinguées 
par leur esprit; car le prince aimait les lettres, pour 
lesquelles son père était fort indifférent. On voyait à 
sa cour les Carteret , les Chesterfîeld , les Pulteney, 
lesGobharo, les Windham; avec eux elle était fré^- 
queutée par plusieurs jeunes gens qui se rendirent 
célèbres par la suite ^ Guillaume Pitt, Ljttleton, les 
Grenville. Dès qu'on sut que les ennemis de Walpole 
avaient- un point 3e ralliement , Swift , Pope et 
Thornsom ne manquèrent pas de s'y trouver. 

Il est flatteur pour un jeune prince de s'entendre 
louer comme le patron des idées populaires. Frédéric- 
Louis ne résista pas à ce charme. Les discours de ses 
alentours le séduisirent et causèrent son malheur ; il 
devint l'idole de l'opposition et l'objet de la colère de 
ses parens. Il était à peine depuis six ans à l'école d^un 
maître comme Ghesterfield, et sous la direction d'un 
Bolingbrocke, qu'un jour, ayant forcé l'entrée des ap- 
partemens de son père, il lui demanda d'un ton plus 
absolu qu'il, ne convenait à un fils en présence de son 
père, et à un prince vis-à-vis de son souverain, la per- 
mission de faire une campagne sur le Rhin, dans l'ar- 
mée de l'empereur, l'augmentation de son revenu , 
et l'autorisation de se marier. 

Le roi répondît avec calme \ ne promit rien , mais 
ne refusa rien. Le roi de Prusse ayant décliné d'une 
manière définitive la demande de la main de sa fille, 
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le prince fut marié^ le 27 ayril 1736 ^ , à Augusta , 
fille de Frédéric II , duc de Saxe-Gotha , princesse 
dont la beauté et les vertus lut firent bientôt oublier 
sa première passion. Le roi porta sa pension de 
liv. st. 36,000^à 50,000; à ce revenu il faut ajouter 
, 9,000 liy. st. que lui rapportait le duché de Cor- 
Doaailles. Ses amis lui dirent qu'il était injuste qne 
son père, qui avait une liste civile de 800^000 liv. st. , 
ne lui donnât que 50,000^ tandis que lui-même , 
étant prince de Galles, avait joui du double , sur une 
liste civile qui n'était que de 700,000 \ ils n'ajou- 
tèrent pas qu'alors Georges II était chargé d'une 
nombreuse famille. 

Le dernier bienfcdi que Bolingbrocke laissa à sa 
patrie , en la quittant , ce fut d'inspirer au jeune 
prince de Galles la résolution de faire forcer son père, 
parle parlement, à lui allouer un apanage de 100,000 
liv. st. par an , et de se rendre ainsi indépendant de 
l'autorité paternelle. Averti du projet du prince, 
Walpole engagea le roi à changer en apanage les 
50,000 liv. st. qu'il payait jusqu'alors de la liste ci- 
vile, en forme de pension , et de fixer un douaire à la 
prmcesse de Galles. Lord HardWick , anciennement 
sir Philippe Yorck , qui venait d'être nommé chance- 
lier, à la tête de plusieurs membres du conseil , se 
rendit, le 21 février 1737, chez le prince. Ils étaient 
chargés de lui porter un message du roi qui lui an- 
nonçait sa résolution , quant aux 50,000 liv. st. , et 

' Il faut remartjuer qoe les dalcs prises d^auteurs anglais «i-nt 
toujours àvL vieux style. 
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la promesse de faire allouer un douaire à la princesse 
X par le parlement. Le roi disait dans ce message que 
citait « pour prévenir les mauvaises suites que pour- 
raient avoir les mesures déloyales {^undudful) quon 
avait conseillé au prince de prendre, » Cette phrase 
avait été mise sur les observations du chancelier, à la 
place de la suivante : Que le roi était informé que 
S, A. R, se proposait de prendre , » qui se trouvait 
dans la rédaction de Walpole. Le prince répondit 
que cette affaire n'était plus dans ses mains. 

En effet , le 22 ^ Pulteney fit à la chambre des 
communes la motion de prier le roi d'allouer au 
prince de Galles 100,000 liv. st. par an, et à la prin- 
cesse la même somme dont la reine avait joui étant 
princesse de Galles , et d'assurer en même temps le 
roi que la chambre lui en fournirait les moyens. Nous 
n'entrerons point dans le calcul et le raisonnement 
sur lesquels l'opposition appuya cette demande; sansi 
prouver la fausseté de ces calculs ; comme il le fit plus 
tard , le ministre fit valoir , pour la faire rejeter ^ un 
seul motif; la proposition était une atteinte portée 
.à la prérogative royale- Cela était si évident , que 
quarante-cinq honnêtes Torys qui avaient promis à 
Wyndham, leur chef, d'appuyer la démarche de 
Pulteney, ne voulant voter contre leur conscience , 
ni fausser leUr parole , se levèrent à la fois , et quit- 
tèrent la chambre au moment de la division, commej 
on dit en Angleterre , c'est-à-dire lorsqu'on allait 
voter. La motion fut rejetée par une faible majorité 
(234 contre 204) ; elle fut rejetée à la chambre haute 
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par 103 contre 40. Lord Girteret y ëtait Forgane de 
ropposition. 

L'indiscrétion dn prince et l'insolence de ses amis 
^ avaient £iit des allosions à la reine, en rappelant 
IVpoqne de l'histoire d'Angleterre où Alice Perriers ^ 
et le second fils > d'Edouard III gonvemaient ce mo- 
narque tombé dans l'enfance, avaient fort exaspéré le 
rot , et dès-lors une rupture avec son fils paraissait 
inévitable : le prince de Galles l'accéléra par une dé- 
marche très-ofiensante pour ses parens qu'il se permit 
le ii'Ilâi 1 737. Toute la famille royale était à Hamp- 
ton-Coart. La princesse de Galles, dont on avait 
exprès caché la grossesse aussi long-temps que cela 
avait été possible ^ ayant subitement ressenti les dou- 
leurs de l'enfantement, le prince la fit placer dans 
une voiture y et la conduisit précipitamment au palais 
S.-James, où elle accoucha d'une fille ^, avant que la 
reine et les autres personnes qui devaient assister à 
ses couches eussent pu arriver. 

Le prince fil bien , après coup , quelques excuses à 
ses parens; mais le roi les jugea insuffisantes, tant 
pour la forme que pour le fond ; le prince s'entêta à 
ne pas vouloir se servir du terme àe pardon, sur le- 
quel le roi insistait particulièrement par rapport à la 
reine qui avait été doublement ofi*ensée* Le père, ir-* 

« Voy. vol. IX , p. 122. 

* La reine Caroline préférait «on second fils, le duc de Gamber- 
land, à Vatné, qui remplissait la maison paternelle de troubles. 

' La princesse Augusta , qui fut ensuite duchesse de Brun»- 
wick. 
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rilé , résolut de bannir son fils de da présence. Wal- 
pole le confirma dans cette résolution , malgré les re- 
présentations que lui fit l'honnête chancelier : on a 
accusé le ministre d'avoir envisagé une querelle do- 
mestique comme une affaire d'opposition entre lui- 
même et le prince, et d'avoir empêché. une réconci- 
liation qui aurait eu son éloignement pour suite. Nous 
ne croyons pas être assez instruits pour condamner 
Walpole. 

Ce ministre rédigea le message par lequel le roi de- 
vait signifier à son fils un ordre si rigoureux. Cette 
pièce fut communiquée aux membres du conseil qui 
étaient â Londres , savoir Potter, archevêque de Can- 
torbéry •, le chancelier Hardwyck ; lord François 
Godolphin, ayant le sceau privé 5 Charles Fitzroi, 
duc de Graflon , grand maître de la maison du roi ; 
Charles Lennox, second duc de Richmond, grand- 
maître de la cavalerie*, le duc de Newcastle; Henri 
Herbert , comte de Pembrocke , grand chambellan 
{groom ofthe siole)^ le comte Archambauld dilay, 
garde du sceau privé d'Exosse j le comte de Harring- 
ton , secrétaire-d'état ; sir Charles Wager, grand- 
maître de l'amirauté , et Walpole. Le projet d'adresse 
fut soigneusement examiné, amendé et surtout adouci 
dans ses expressions , et finalement agréé. Le ^ sep- 
tembre , les lords Grafton , Richmond et Pembrocke, 
munis d'un ordre écrit du roi, pour leur servir de 
justification , le portèrent au prince. Voici textuelle- 
ment cette pièce importante. 

« Les protestations d'égards particuliers- pour 
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moi 1 que vous avez faites naguères dans vos lettres 
sont trop en contradiction avec toutes vos actions 
pour pouvoir m'en imposer. Vous savez vous-même 
que vous n'avez donne ni à moi , ni à la reine le 
moindre avis de la grossesse de la princesse, si ce 
n'est au moins un mois avant qu'elle accouchât d'une 
princesse. Deux fois dans la semaine qui précéda im- 
médiatement sa délivrance, vous l'avez éloignée de 
la place de ma résidence , parce que , d'après votre 
déclaration volontaire^ vous la croyiez dans les tra- 
vaux de l'enfantement y et chaque fois après votre re- 
tour, vous avez soigneusement caché à moi et à la 
reine toutes les circonstances qui se rapportaient à 
une affaire si importante, et finalement, sans nous 
en donner la moindre connaissance , vous avez pré- 
cipitamment arraché la princesse de Hampton-Court 
clans un état qu'on ne peut qualifier. Après avoir 
ainsi , en exécution d'une résolution prise de propos 
délibéré, exposé la princesse et son enfant au plus 
grand danger, vous prétendez maintenant avoir été 
surpris y et vous voulez que cette circonstance et votre 
tendresse pour la princesse aient été les seuls motifs 
des indignités réitérées dont vous vous êtes rendu 
coupable envers moi et la reine votre mère. » 

« Cette conduite extravagante et déloyale dans une 
circonstance aussi importante que la naissance d'un 
héritier de ma couronne est une si forte preuve de 
votre défiance préméditée envers moi , et un tel mé- 
pris de mon autorité et des droits que la nature a 

*■ Of yotir pariicular regard to me. 
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donnés à vos parens , qu'ils ne peuvent être excusés 
par la prétendue innocence de vos intentions, ni pal- 
- lies par quelques paroles spécieuses. » 

« Depuis un temps considérable toute votre con- 
duite a été tellement contraire à votre devoir envers 
moi que j^ai eu raison d'en être hautement offensé. 
Jusqu'à ce que vous retiriez vos égards et votre con- 
fiance à ceux dont les avis vous dirigent et vous en • 
couragent dans votre conduite inexcusable envers 
moi et la reine, et jusqu'à ce que vous reveniez i 
votre devoir, vous ne résiderez pas en mon palais 
que je ne souffrirai pas être le rendez-Vous de ceux 
qui, . sous prétexte d'attachement pour vous, fo- 
mentent la division que vous avez fait naître dans ma 
famille et par laquelle vous avez porté atteinte à son 
bonheur. Les choses étant parvenues à ce point , je 
ne recevrai aucune réponse de votre part; cependant 
lorsque vos actions démontreront que vous êtes re- 
venu au sentiment de votre devoir, je pourrai par- 
donner ce dont maintenant je suis justement offensé. )> 

« Ma volonté est que vous quittiez S .-James avec 
toute votre famille, aussitôt que cela pourra se faire 
sans préjudice ou inconvénient pour la princesse. Je 
laisse, pour le moment^ à la princesse le soin de ma 
petite-fille jusqu'à ce que le temps vienne de penser 
à son éducation. » 

Le prince se retira à l'hôtel Norfolk qui , depuis ce 
moment, devint le centre de l'opposition; cela en- 
gagea George II à bannir, par un ordre du 27 février 
1738, de sa présence et de tous ses palais quiconque 
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faisait sa cour au prince et à la princesse de Galles. 

Le second malhenr qui affligea George II dans le ^^^Jj^ 
contant de l'annëe 1737 (et ce fut un malheur pour ^'^' 
toat le royaume) fut le décès de la reine Caroline. 
Elle mourut yictime de la pudeur, pour avoir caché 
aax médecins un mal secret dont elle souffrait. Ils la 
traitèrent pour une goutte tombée sur Testomac, 
tandis qu'elle avait une rupture. Quand enfin elle 
avoua son état et se soumît à une opération doulou- 
rense, il était trop tard. Elle expira le 1*^ décembre, 
n. st., avec infiniment de courage. La calomnie a 
Tersé son poison sur la mémoire de cette princesse ; 
on a dît quMIe avait refusé de pardonner à son fils. 
Qae le malicieux Chesterfield ait répandu ce men- 
songe , il n'y a rien là d'étonnant , mais il faut re- 
gretter qu'un des ornemens de sa nation , Pope , ait ' 
déshonoré son caractère et sa plume en louant Caro- 
line d'une manière ironique^ d'avoir béni en mourant 
tous ses enfans. La vérité est qu'elle envoya au prince 
lie Galles sa bénédiction et son pardon^ mais elle se 
refusa le plaisir de le voir pour ne pas embarrasser et 
irriter le roi. Plusieurs années après cet événement , 
George II dit que depuis la mort de son épouse , il 
était condamné à mener une vie sans agrément , sans 
secours , sans consolation , n'ayant plus d'autre con- 
seiller que son fidèle Walpole à qui la reine en mou- 
rant l'avait recommandé. En effet, lejour de sa mort, 
la reine apercevant Walpole près de son lit : « J'es- 
père, dit-elle, que vous n'abandonnerez jamais le 
roi, mais continuerez de le servir avec votre fidélité 
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accoutumée», puis, montrant le roi, elle ajouta : 
« Je vous recommande Sa Majesté. » 
•i^P"*' Nous avons dit que la clameur de l'opinion pu- 
dâar?êls«"ion»blique égarée par l'opposition força Walpole, en 
(k f7àâ^i74o. 1759 , de sortir de son système pacifique et de décla- 
rer la guerre à FEspagne. Peut-on trouver lîn exemple 
plus frappant de l'esprit de parti que celui que cette 
opposition donna en 1758? Pendant qu'elle repro- 
chait au ministre de souffrir que les Espagnols insul- 
tassent le pavillon anglais , elle refusa la demande qui 
fut faite le ? février de maintenir l'armée sur le pied 
de 17^400 hommes et exigea qu'elle fut réduite à 
12,000. Le ministre'eut une majorité de 85 sur 43 ; et 
nous ne ferions pas mention de son triomphe , si les 
débats qui l'amenèrent n'offraient quelques points 
qui nous paraissent instructifs. Shippen, chef delà 
partie jacobite de l'opposition , accusa les Whigs qui 
votaient avec le ministre d'avoir renoncé aux prin- 
cipes de leur parti qui avait toujours regardé Tannée 
permanente comme dangereuse pour la liberté; il 
leur opposa l'exemple des Torys qui restaient fidèles 
aux vrais principes de la constitution. Dans sa réponse 
Walpole fit des observations sur une faction qui, 
sous le masque d'un grand zèle pour les libertés de la 
nation • cachait sa haine pour le gouvernement sub- 
sistant et travaillait à en établir un dont la nation ne 
voulait plus. « Ce sont là , dit-il , les véritables enne- 
mis que nous avons à craindre , car le gouvernement 
sous lequel nous vivons n'a pas d'ennemi au dehors. 
Je sais bien qu'on s'efforce de tourner en ridicule la 
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crainte qae je manifeste et qa*on nous dit que, quoi- 
qu'un grand nombre de sujets du roi soit m^ontent, 
tons cependant ont des sentimens loyaux. Moi , au 
contraire , je pense qn^une grande partie de ce pré- 
tendu mécontentement n*a d'autre source que la dé- 
loyauté. Qui, en effet, oserait aujourd'hui avouer 
publiquement qu'il est Jacobite? Un tel aveu le ren- 
drait moins propre à servir la cause à laquelle il est 
atlacbé* Un vrai Jacobite déguise ses seutiroeus. Il 
abborre, dit-il, les principes révolutionnaires; il ne 
demande et n'aime qtie nos libertés; il est Tadmira- 
tear de notre constitution , et c'est sous ce prétexte 
qu'il réussit tous les jours à inspirer du mécontente- 
ment au peuple , en lui disant que la constitution est 
en danger et que la nation est surchargée d'impôts. 
Ces hommes savent qu'un faible intervalle sépare le 
mécontentement de la loyauté , comme Fesprit de la 
folie ; c'est une mince cloison qu'ils renverseront fa- 
cilement, quand ils auront réussi & porter le mécon- 
tentement au dernier point. 

A la même session^ le parlement passa un acte qui 
n'aVait éprouvé aucune opposition; c'est celui qui dé- 
fendit h tous les journaux de rendre compte des dé- 
bats des chambres. Cette interdiction de la publicité 
fut une fausse mesure qui augmenta le mal qu'elle 
devait prévenir ; car elle força les journalistes à choisir 
des voies détournées pour publier les débats ; le Gent^ 
lemana magazine et le. London magazin continué-* 
rent à les donner ; l'un comme ayant eu lieu au sénat 
de Liliput, l'autre comme les travaux d'un club po- 

z«xi. 3 
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litique tenu par des personnes portant des noms ro- 
mains. 

En parlant de la guerre qui éclata en 1759 entre 
l'Espagne et la Grande-Bretagne , et de la convention 
du Pardo par laquelle Walpole crut la prévenir, nous 
avons dit que la majorité du ministre ne fut que de 
vingt-huit voix , et que pour ^embarrasser, l'opposi- 
tion quitta la chambre des communes, ou fit une 
sécession j mesure qui cependant ne produisit pas 
l'effet qu'elle en attendait. Sir William Wyndham 
qui, au nom de ses amis, adressa des adieux à la 
chambre, eut l'imprudence de donner à la majorité, 
c'est-à-dire à deux cent soixante membres, la qua- 
lification i\e faction^ et termina son discours par la 
péroraison suivante : « Puisse ce pouvoir suprême , 
qui si souvent et si ouvirtement a sauvé les droits et 
les libertés de cette nation , nous continuer sa pro- 
tection dans la plus dangereuse conjoncture, où l'iu- 
solence de nos ennemis au-dehors et l'influence de la 
corruption au-dedans menacent de ruine la cons- 
titution ». Ce discours causa une vive indignatioa 
dans l'assemblée, et il fut question d'envoyer Wyn- 
dham en prison; mais Walpole s'y opposa, en di- 
sant : (( Les amis de la nation et de cette chambre 
doivent de la reconnaissance à ces messieurs pour 
avoir enfin, par cette déclaration publique, jeté le 
masque. On peut se garder contre la rébellion mani- 
feste, mais il est difficile d'échapper à des traîtres se- 
crets ; ce n'est pas dans cette cUambre que siét;e la 
faction ; ce n'est pas une faction qui a présidé aux 
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mesures du gouvernement. L'organe de la faction est 
ce chef des traîtres qui^ depuis vingt-cinq ans, cons- 
pirent pour la ruine de leur pays et de la famille 
royale , afin de placer sur le trône un prétendant ca- 
tholique ». 

La démarche des aécédeiu fut généralement blâmée. 
S'il est vrai , disait-on , que la majorité de la chambre 
est une faction influencée ou corrompue par le mi- 
uistre, c'est donner des forces à la faction que de se 
retirer au lieu de la combattre. S^apercevant de leur 
faute , les aècédena rentrèrent au parlement du mois 
de novembre 1739, après que la guerre eut été dé- 
clarée. 

Elle le fut à 1 Espagne le — octobre 1739 : les ré- 
joaissances par lesquelles la nation célébra cette dé- 
claration, firent voir à quel point de frénésie elle était 
parvenue. On peut blâmer le ministre d'avoir pris 
cette mesure^ mais il jugeait qu'il n'y avait pas moyen 
de faire entendre la vérité, et il aima mieux céder A la 
clameur générale que de résigner sa charge. Un grand 
nombre de ses amis , entraînés par l'enthousiasme» 
Tavait abandonné dans cette circonstance. Le roi lui- 
même qui avait les goûts militaires y voulait la guerre. 
Dans le cabinet , Charles Wager et le comte Godol- 
phin, garde du sceau privé, eurent seuls le courage 
de résister à la voix publique ; le duc de Devonshire 
qui partageait leur sentiment , était absent. Walpolc 
renforça son parti en faisant nommer, an mois d'avril 
i 740 , lord Hervey i la place de Godolphin , qui avait 
demandé sa retraite* 
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Dans la session du parlement qui fut ouvert le 
~ novembre 17?>9, la tactique de l'opposition visait 
k entraîner les chambres dans des mesures violenter 
qui pussent rendre toute réconciliation avec l'Espagne 
impossible. L'opposition ne fut d'accord avec le mi* 
nistre que sur un seul point j en lui accordant un 
large subside. Le fond d'amortissement dut en- 
core une fois fournir 1^200,000 L st. pour compléter 
4,059^1221. st. qu'il fallait pour la guerre. 

Dans la session du mois de novembre 1740 , l'op- 
position changea encore une fois de batteries. Elle tra- 
vailla à porter au dernier point la haine qu'elle avait 
inspirc^e au peuple contre Walpole, en déclamant 
contre sa profonde négligence dans les mesures mili- 
taires^ en lui imputant tous les échecs que les flottes 
anglaises éprouvaient , et le mauvais succès des expé- 
ditions et entreprises , en le fatiguant par des motions 
répétées , et par la demande de papiers dont le refus 
le rendrait odieux et la production pourrait le com* 
promettre. Enfin ^ le 11 février 1741 , Sandys rompit 
la glace, en annonçant quelle 15, il accuserait le mi- 
nistre. Cette accusation embrassa toute l'administra- 
tion de Walpole , depuis son entrée au cabinet , en 
remontant même jusqu^à la paix d'Utrecht. Tout ce 
qu'il avait fait , tous les conseils qu'il avait donnés 
furent blâmés comme tendant au désavantage du pays 
et à la ruine de la constitution , mais tous les repro- 
ches n'étaient fondés que sur des raisonnemens , au- 
cun fait condamnable ne fut articulé.^ Aussi l'orateur 
neproposa-t-il pas un décret d'accusation ; il se borna 
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à demander qu'on suppliât le roi par une adressé de 
renvoyer pour toujours de sa présence et de ses con- 
«eils, le très-honorable sir Robert Walpole, che- 
valier, etc.... 

Pulteney , Pitt , Lyttleton et d'autres appuyèrent 
la motion de leur ami ; ils distinguèrent entre un bill 
àHmpeachment (d'accusation)^ qui demandait la pu- 
nition d'un coupable dans sa vie , sa liberté et sa for- 
tune , et une simple supplique pour éloigner un mi- 
nistre â cause de son incapacité : dans le premier cas, 
disaient-ils, il faut pour chaque point d'accusation 
une évidence légale , tandis que pour le second, une 
forte présomption fondée sur une accumulation de 
circonstances, et appuyée par l'opinion publique, et la 
notoriété est suffisante. 

Parmi les amis du ministre qui le défendirent , 
Henri Pelbam , Etienne Fox et le vétéran Wager ^ 
se distinguèrent. Plusieurs Torys effrayés de la nou- 
velle manière d'accuser quelqu'un par voie (Toc- 
ownidoUoTij s'opposèrent à la motion de Sandys. La 
déclaration de Shippen étonna tout le monde. Il re- 
gardait , disait-il, cette motion comme un moyen de 
se débarrasser d'un ministre et d'en faire nommer un 
autre; que comme sa conduite au parlement avait 
toujours été réglée en vue du bien public sans égard 
à son intérêt privé j il lui était absolument indifférent 
91' un tel ou un autre fût ou ne fût pas ministre ; 
qu'en conséquence il ne prendrait aucune part à cette 
affaire. Après avoir prononcé ces mots , il sortit ac-« 
compagne de trente-quatre de ses amis. 
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Cest ce chef des Jacobites, dont Walpolë disait 
un jour : « Je ne dirai pas qui est sujet à corruption, 
je dirai seulement que Shippen est incorruptible. » 
On a souvent entendu Shippen rc'pt'ter ces mots: 
« Robin et moi ^ nous sommes d'honnéles gens, il est 
pour le roi George, et je suis pour le roi Jacques; 
mais ces messieurs à longues cravaltes ne veulent que 
des places , n'importe que ce soît le roi George ou le 
roi Jacques qui les leur donne. » 
t II ne fut pas difficile à Walpole de se juslifi(fr contre 

une accusation si vague et si peu fonde'e. Son succès 
fat complet. De 396 membres prdsens , 290 rejetèrent 
la motî6n de Sandys; on pouvait y ajouter les 55 
qui s'étaient retirés , parce qu'ils regardaient l'accu- 
sation comme une simple affaire de parti. Dans la 
chambre hante, où lord Carteret avait fait la môme 
motion, elle fut rejetée par 108 voix contre 59. 
Le prince de Galles avait assisté aux débats, mais 
ne vota pas. 
Guerre vo«' La gucfre pour la succession d'Autriche éclata en 

lu tuccessioo ■ i 

d^A,a.ichede 1740. Walpole essaya de l'empêcher par la conclu- 
sion d'un arrangement entre la reine d'Hongrie et le 
roi de Prusse, mais Marie-Thérèse comptant sur le 
secours que l'Angleterre lui devait en vertu des trai- 
tés, s'y refusa. Ce fut encore par le cri de l'opposi- 
tion qui s'intéressait pour la jeune reine, que FAn- 
gleterre fut forcée à prendre part à cette guerre, avec 
laquelle celle qu'elle faisait à l'Espagne se confondit. 
Nous nous bornons ici à rappeler sommairement les 
principaux événemens politiques et militaires aux- 
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qnels elle donna lieu, en tint qu'ils furent particu- 
liers à la Griinde-Bretagne et à Télectorat d'Hanovre, 
et nous en interromprons le fil pour parler de ceux 
qui regardent l'Angleterre eKclusivement , soit qu'ils 
se trouvent en rapport avec la guerre , soit qu'ils con- 
cernent l'état intérieur de ce royaume. 

Avant d'accorder au roi les 500,000 liv. st. dont il 
avait besoin pour conclure avec Marie-Thérèse Fal- 
liance du 24 juin 1741 , le parlement déclara , par 
nnç adresse du ~| avril, que si^ par les secours ac-* 
cordés à cette princesse, la sûreté des possessions 
germaniques du roi était compromise » la Grande- 
Bretagne se chargerait de leur défense. En vain l'op- 
position fit-elle valoir contre celte résolution l'article 
de Pacte de seulement qui séparait les intérêts de l'é- 
lectorat d'Hanovre de ceux de la Grande-Bretagne. 

Le -5^ mai , George partit pour Hanovre , où fut d.Hll!îîîî 
conclue, le 24 juin, l'alliance avec Marie-Thérèse ^ • *^^^' 

Ce fut là aussi que fut arrangée^ le 28 octobre sui- „eJ™J*'j7,"^'' 
vaçit , la convention de neutralité pour l'électorat "•■•^'•' *^*^- 
d'Hanovre avec le gouvernement français ^* 

Un nouveau parlement avait été convoqué pour Rj^'l^wa.- 
le 26 juin , mais ne s'assembla que le 4 décembre *^'*' '^"' 
1741. Le triomphe que Walpole avait remporté der- 
nièrement au parlement , la mort de sir William 
Wyndham, le plus formidable parmi ses antago- 
nistes , et la scission entre les Whigs et les Torys , 
avaient donné à ce ministre une telle sécurité et ins- 
piré une si grande confiance , qu'il ne jugea pas né- 

< Yuy. vaU XXXVII, p. 253. • Yoj. ibid., p. 25i. 
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cessairc d'influencer et de diriger les élections. Celle 
négligence reçut sa punition. Grâce à l'aclivité de 
l'opposition ^ les Sections furent très-orageuses et 
tournèrent contre le gouvemeraenl. Le ministre put 
s'en apercevoir dès l'ouverture de la session , et ses 
amis remarquèrent que cette tranquillité d'ame, celte 
forcç de logique, celte éloquence entraînante qnVp- 
cîennement il opposait à sçs adversaires , Pavaient 
abandonné. Il sortait d'une maladie qui avait affaibli 
sa me'moire et son courage. Il se? présenta dans la 
chambre des communes un grand nombre de récla- 
mations contre les élections; nous avons déjà remar- 
qué qu'en Angleterre ces sortes de contestations 
sont toujours jugées par esprit de parti. Presque 
toutes celles qui s'élevèrent en 1742 furent décidées , 
à une majorité très- faible, il est vrai, en faveur des 
candidats de l'opposition^ et quand il y avait majorité 
pour le ministre, elle n'était que de six voix. Walpole 
eut le chagrin de voir exclure du parlement Charles 
Wager et lord Sunden , ses collègues , le premier, au 
ministère , l'autre , à la trésorerie , qui avaient été 
nommas un peu tumultueusement , pour Westmins- 
ter. Ils durent faire place à leurs cpippétiteurs de 
l'opposition. 

Pulteney ayant , à son ordinaire , attaqué l'admi- 
nistration de Walpole , celui-ci répondit que si son 
adversaire voulait fixer un jour pour examitier la si- 
tuation de la nation, il appuierait lui-même cette 
motion. On le prit au mot, et le |^ janvier fut fixé. 
Dans l'espoir de renforcer son parti qui s'affaiblissait 
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de jour en jour ou de diminuer au moins le nombre 
de ses ennemis^ il engagea le roi à accorder au prince 
de Galles le doublement de son apanage. George II 
eut infiniment de peine k y consentir; cependant 
le —janvier, Secker, évèque d'Oxford, en vertu d'un 
ordre du roi , qui lui fut porte par lord George Chol- 
mondelej^ gendre de Walpole, se rendit chez le prince 
pour lui dire que s'il voulait ëcrire à son père une 
lettre respectueuse, dans laquelle, après avoir ex- 
primé dans des termes qui permettraient au roi de 
l'accepter , son cbagrin sur ce qui s'était passé, il lui 
parlerait du dérangement de ses affaires , ainsi que de 
sa confiance en la bonté du roi, lord Cholmondeley, 
d'après la connaissance qu'il avait des intentions et 
des dispositions de S. M. , pouvait assurer S. A« R» 
que le roi se réconcilierait avec lui , et ajouterait an- 
nuellement 50,000 liv. st. à ses revenus, sans exiger 
l'éloignement des personnes qui étaient au service de 
S. Â. ou jouissaient de sa confiance , et sans conser- 
ver le moindre ressentiment du passé. En chargeant 
l'évêque de celte mission , lord Cholmondeley avait 
ajouté qu'il ne doutait pas qu'à cette occasion il ne 
fût fait un arrangement convenable pour dé^yrer le 
prince du fardeau de ses dettes. 

Le prince répondit sur-le-champ que si ceanessage^ 
^tait venu de la part du roi , il aurait été de son de- 
voir d'écrire à ce sujet à S. M.-, mais que comme ce 
n'était qu'une proposition de lord Cholmondeley, sa 
réponse à ce lord était qu'il ne l'écouterait pas aussi 
long-temps que W al pôle aurait du pouvoir j que cç 
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ministre l'avait gravement offensé , et qu'il ne pouvait 
lui donner de meilleur conseil pour lui-même et le 
public que celui de se retirer ; enfin qu'il souhaitait 
qu'on ne lui fît plus de pareilles offres, tant que ce 
ministre serait en place* 

Le Iy janvier, Pulteney fit sa fameuse motion ten- 
dant à ce que les papiers qui se rapportaient à la 
guerre fussent examinés en comité secret. Depuis 
longues années on n'avait pas vu la chambre si pleine; 
il y eut 503 votans. Walpole fit un dernier effort 
pour se défendre : ses amis assurèrent depuis qu'il 
n'avait jamais si bien parlé, et qu'il montra une con- 
naissance des affaires étrangères qui étonna tout le 
monde. La demande de Pulteney fut rejetée par une 
majorité de trois voix. 

Cependant une si faible majorité laissa peu d'es- 
poir à Walpole de se maintenir, et il se résigna enfin 
à son sort. Le -^ février , la chambre , par ordre du 
roi , s^ajourna au |f. Le^, Walpole fut créé comte 
d'Orford», et, deux jours après, il se démit de sa 
charge. Le roi avait absolument refusé de lui donner 
sa démission. Lorsque Walpole vint la lui porter, 
George II répandit un torrent de larmes. 

En peignant le ministère de Walpole, nous avons 
emprunté nos couleurs des Mémoires publiés par 
Coxe. Toutefois nous nous sommes peut-être rappro- 
chés de la vérité en les tempérant considérablement et 
nous préservant de l'enthousiasme que son héros a 
inspiré à cet estimable écrivain. De tous les reproches 

■* La devise choisie par le nouveau pair c&t : Faiu QUJ£ set^tias* 
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qu'on a fait à Walpole, aucun n'est peut-/^tre mieux 
fondé que celui d'avoir introduit ce système de cor- 
ruption qui, depuis son ministère, a dégrade le ca- 
ractère de la représentation nationale. Opposons à 
rinduigence de Coxe le jugement sévère porté sur 
lancien ministre , long- temps après sa mort , par un 
liomme bien instruit et jouissant dans son pays de la 
réputation d'un homme d'honneur. « Walpole, dît le 
docteur King ^ , détruisit tous les principes et toute la 
morale de la nation , et changea le gouvernement en 
un système de corruption. Il tournait publiquement 
en ridicule la vertu et le mérite, et n'accordait aucuu 
emploi proBtable ou honorable à quiconque avait de 
la conscience et refusait d'obéir à ses ordres sans dé- 
tour. Il était un habile orateur , entendait parfaite- 
ment les aifaires parlementaires et l'art de conduire 
une chambre des communes. Cette tâche ne nous pa- 
raîtra pourtant pas très-difficile, si nous considérons 
que la majorité des membres était nommée par lui- 
même. Il possédait en apparence une grande fermeté, 
et cependant il se laissa une fois intimider par les cla- 
meurs du peuple, hors de la chambre {williout door) , 
au point de renoncer à des plans auxquels il mettait 
une grande importance. Ce ministre qui croyait son 
pouvoir établi sur des bases inébranlables, tomba 
victime- de sa sécurité. » 

Avant de résigner, Walpole avait eu soin d'orga- ^^^^'^'' 
nlser un ministère whig. Son point de vue était de »'•' '^"'^«•J' 

» D/ WittiAM KiVG* s poli ticai and UiUrang Anecdotes ofhi$ 
own Urnes. London, 1819, in -12. 
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semer la dësunioa dans l'opposition, composée de 
parties hélërogènes, et de se mettre à couvert d'une 
persécution. Il réussit en partie dans ce dessein. Pour 
mettre la zizanie dans l'opposition , il donna d'abord 
des espérances aux Torys , et ayant ainsi inspiré une 
grande jalousie aux Whigs, il chargea un membre de 
ce parti, qui était en même temps de l'opposition, de 
Ifi composition du nouveau ministère. Le choix tomba 
sur Pulteney : la maison de ce chef de l'opposition ou 
celle de son secrétaire devint le centre des négocia- 
tions et des, intrigues. Pulteney s'adjoignk lord Car- 
teret. Le duc de Newcastie traita de la part du roi *, 
Pulteney se montra très-difficile pour les conditions; 
cependant il ne demandait pour lui-même que la 
pairie- sans ministère. Il fut impossible de satisfaire 
toutes les prétentions, et l'ambition brouilla les amis. 
Après çTè longs pourparlers et de violentes disputes, 
le comte de Wilmington fut nommé premier lord de 
r^miraUité ; Danjel Fi;ick , septième comte de Wîn- 
cbelsea , premier lord de la trésorerie *, Sandys, chan- 
çelier de l'Echiquier; lord Carteret, secrétairerd'état 
pour le nord. John Leveson, comte deGower, obtint 
la garde du sceau privé ; sir John Hushout, Gibbon et 
Waller furei^t déclarés lords de la trésorerie* Henri 
Pelham, frère du duc deNewcastle, fut nommé payeur- 
général des troupes. Le marquis de Tweeddale obtint 
le poste de sécréta ire- d'état pour l'Ecosse •, Harrington 
la présidence du conseil ; lord Hardwick conserva la 
dignité de chancelier ; le duc de Newcastie resta se- 
crétaire-d'état pour les pay$i méridionaux. 
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Le -^ , le prince de Galles , qui avait obtenu Taug* 
menlalion de son apanage jusqu'à 100,000 liv. , et la 
promesse de places dans Taroirautë pour lord Balti- 
more et lord Arcbanibauld Hamilton, fit une visite au 
roi , et le lendemain l'ancienne opposition parut à la 
cour. Le duc d'Argyle , lord Cbesterfield , les Gren- 
ville, William Pitt, Ljttleton furent'trcs-mc^cont^ns 
de la distribution des places , et se déclarèrent en op- 
position avec le nouveau ministère. Pulteney se trouva 
en butte à ta baine de tous les partis. 

Cependant la fureur contre le comte d'Oxford ne 
fat pas apaisv^e par sa cbute^ lord Limerick fit une 
motioa fortement appujee par Pitt pour qu'il fût 
nommé un comité secret chargé d'examiner la con- 
duite de ce ministre depuis dix ans. Elle passa à une 
majorité de 252 voix contre 245. Le comité fut com- 
posé (le vingt-et-un membres, dont dix-neuf avaient 
appartenu à l'opposition. Tous les livres de la trésorerie 
farent compulsés , toutes les personnes entendues ; 
mais on ne put trouver aucune irrégularité, si ce n'est 
à regard d'une somme de 1^052,211 liv. qui, pendant 
ces dix ans , avait successivement passé par les mains 
du ministre pour dépenses secrètes. Les caissiers et em- 
ployés, interrogés sur l'emploi de ce fonds, refusèrent 
de répondre, parce que cela eût été contraire à leur 
serment. Le comité demanda , le ^ novembre , que 
le parlement se chargeât de la responsabilité des per- 
sonnes qui, étant examinées, feraient des révélations 
concernant l'administration de Robert , comte d'Or- 
ford. Cette demande immorale passa à une majorité 
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de 228 contre 216. La chambre des pairs en fit jas- 

tice, en la rejetant par une majorité de 109 contre 57. 

Immédiatement après la prorogation du parlement , 

Pulteneyfut nommé pair, sous le titre de comte de 

Bathi. 

p'î'^m**'*^* Le ministère formé par Pulteney était faible dès 

son origine , parce qu'il était divisé en deux partis , 

l'un composé des anciens collègues de Robert Wal- 

pole, savoir le duc de Newcastle et Henri Pelham, 

son frère , avec le chancelier Hardwick et lord Har- 

rington; l'autre des lords Carteret, Winchelsea et 

Gower, de Sandys et du marquis de Tweeddale^, 

Lord Wilmington n'était compté pour rien , à cause 

de son état maladif, auquel il succomba au mois de 

juillet 1743. W^ilpole , qui conserva jusqu^à sa mort*'^ 

Tinfluence sur les déterminations du roi , le fit alors 

remplacer par sir Henri Pelham, et comme bientôt 

après, Sandys fut élevé à la pairie^, Pelham réunit 

les places de lord de la trésorerie et chancelier de 

l'Echiquier, et fut chargé de diriger la chambre des 

communes. Le duc de Newcastle et Carteret, ou, 

' Il D*est pas la souche des raarquis de Batli d*aujourd*hui , qui 

sont de la famille de Thynne, nommée originairement Botevillc« 

• Jean Hay, marquis de Tweeddalc. 

i a 
' Elle eut lien le 29 mars 1745 ; ce grand homme d'état moarut 

de la pierre dans la soixanle-neavième année de son âge. 

^ Sous le litre de baron Sandys. Gomme son fils Ed-vrin ne Iftissa 

pas de postérité^ le tilre passa à une petite-fille du premier baron, 

qui épousa le marquis de Downshiie, aux fils puinés duquel le tilre 

appartiendra. 
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comme ob Tappelait depuis la mort de sa mère , lord 
OrjRdTÎlle^ élaieut rivaux ; Carteret avait de grands 
tileos , el possédait la faveur du roi , mais il n'était 
l'homme d*aucnn parti ^ et , comme Tory, n'avait |^as 
•f jifluence dans les chambres, tandis que le duc de 
Ncwcaslle était lecli»f desWhigs el Fanii de Walpole. 
SoD parti fut renforcé par l||Élié. de Pelharo , son 
irère, au ministère- 
La chute de AV^alpole fiit fivorable à Marie-Tlié* ^Auhrr» 
rèse pour les intérêts de laquelle Carteret montra p»«mc. 
l>^ea plus de zèle. D'abord George II livré aux cou- 
tils de ce ministre interposa sa médiation pour faire 
coDclare la paix entre la reine d'Hongrie et le roi de 
Prusse, le plus formidable de ses ennemis par son 
nrlivitéy et plaça le traité sous la garantie de la 
Graade-Bretagne et sous celle d\ne alliance qu'il si- 
gna avec Frédéric II le 29 novembre 1742. Ensuite 
Carteret engagea son maître à se déclarer le cbam- 
pioQ de la reine en se mettant à la tète d'une armée 
qui fut nommée Pragmatique k cause de sa destina- G<->r^ii à 
tioii« La bataille de Dettingen que le roi gagna le 27 p»s«»^w"'* 
mai 1743 sur le maréchal de NoaiHes ^ , a inscrit 
)o nom de George II dans les fastes militaires ; elle 
l'aurait fait en caractères plus brillans si le roi avait 
su lircr pafti de sa victoire. L'alliance de W or ms *»•"•*•«* «>« 

r \\oi-m» lie 

qu'il conclut, le 13 septembre 1743, avec Marie- *^*^' 
Thérèse et le roi de Sardaigne ^ fut encore l'ouvrage 
<le Carteret. Elle brouilla George II avec Frédéric II, 
son neveu. 

' Voy. vol. XXXVII, p. 282. • Voy. ibid,, p. 2i>6. 
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« 

DêfiiBîoB Autant la nation avait désire \a euerre avec l'Es- 

^'*' pagne 9 autant celle que la Grande-Bretagne faisait 

sur le continent était peu populaire. On la regardait 
/ comme étrangère aux intérêts de la nation et faite 
uniquement pour ceux des possessions allemandes du 
roi. Gelui-ci'en devint odieux au peuple; et son gou- 
vernement fut stigmatisé par Pitt^ Waller et lord 
Quarcndon, chef de l'opposition, du nom de ffou- 
vernement hanourien. L'Angleterre avait j en efi'et , à 
sa solde 16,000 Hanovrieus qui coûtaient 2&5,190 
liv. st. par au. Le mécontentement public tomba sur 
lord Garteret qui n'avait pas quitté le roi pendant 
son voyage d'Allemagne et qu'on rendit responsable 
même du peu d'avantage qu'avait procuré la victoire 
deDettingen< Pitt le nomma un exécrable ministre, 
un seul ministre qui avait renié la nation anglaise et 
bu de la potion fabuleuse qui fait oublier aux hom- 
mes leur patrie. Le parti Pelham du ministère , dans 
la vue d'humilier Garteret^ avait résolu d'empâcber 
que le traité de Worms ne fut approuvé sans chan- 
gement par le gouvernement et que les subsides pour 
les troupes hanovriennes ne fussent accordés pour 
1744; lord Orford les engagea à renoncer à un sys- 
tème qui aurait été une insulte pour le roi. 
reiafMne«- La disseutiou qui régnait dans le cabinet fîit sus- 
gurno «vM \m pendue par la guerre avec la France que Louis XY dé- 
clara le 15 mars 1744 ^^ car jusqu'alors les deux 
puissances n'avaient agi que comme auxiliaires , l'une 
de l'Autriche , l'autre de la Prusse. Le paciâque Fleurj 

• Vey.vol.XXXVlI.p.303. 
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n eiistait plus et le cardinal de Tencin qui devait le 
chapeau au prétendant d'Angleterre^ excita Louis XV 
à attaquer son ennemi du côté où il était le pins vul- 
nérable. Charles- Edouard j fils du prétendu roi Jac- 
ques III^ ou du chevalier de S.-George, devait s'em- 
barquer sur la flotte française qui était à Dunkerque, 
aborder sur les côtes d'Angleterre, et marcher droit 
sur Londres où les Jacobitcs devaient lui préparer un 
bon accueil. Le 9 janvier 1744, le prince qui avait 
alors vingt-quatre ans, partit de Rome , travesti eu 
courrier espagnol, passa par la Toscane et Gônes, 
s'embarqua à Final pour Ântibes, et se rendit k Avi- 
gnon auprès du vieux duc d'Ormond et des autres 
partisans de la maison de Stuart, pour conférer avec 
eux sur l'exécution du projet. Une flotte française 
sortie deBrest et de Rochefort croisait dans la Manche ^ 
le \7 février, Tamiral Norris quitta Portsmouth pour 
la chercher et la combattre. Le duc de Newcastlc pei- 
gnit au parlement le danger de la patrie avec des cou* 
leurs si vives que les Whigs et lesTorys, ajournant 
leur querelle, s'accordèrent à faire les plus grands 
sacrifices pour le maintien de la famille royale ou de 
la succession protestante. Au mois de mars 1744, 
Charles-Edouard arriva à Dunkerque et la flotte mit 
à la voile; mais une tempête qui dura sept jours de 
suite fit échouer toute l'entreprise; la flotte française 
fut dispersée et en partie détruite. 
Les altercations dans le cabinet du roi recommen- Ltmioîti*»» 

lin l 

cèrent aussitôt. Le .IL'^*"."^ 1744, le chancelier, dans «••• 
tin mémoire concerté avec les deux Pelfaam et avec 

XLI. 4 
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quelque» membres du conseil , représenta au roi la 
nécessité de renvoyer lord Granville. Le roi soutint 
long- temps le ministre de sa confiance; ce ne fut que 
le ^^2lî!^' qu'il consentit à ce qu'il donnât sa démis- 
sion. Les Pelham arrangèrent alors la composition du 
ministère connu soiis le nom de Broad Bottoni (large 
base), parce que sans s'astreindre exclusivement aux 
Whigs ou aux Torys, ils y admirent les uns et les au- 
tres sur une large base. Us gagnèrent lord Gobliam et 
les nombreux membres des communes qui votaient 
avec lui ^ en lui accordant un régiment^ en plaçant 
George Lytlleton et George Grenville à la trésorerie 
et à l'amirdulé et promettant une place à Pitt aussitôt 
qu'ils auratent pu vaincre la répugnance que sa con- 
duite parlementaire avait inspirée au roi. Jean , qua- 
trième duc de Bedford* , fut nommé premier lord de 
Tamirautéy et son ami Jean, comte de Sandwich, fut 
placé au môme département. Granville Levison, 
comte Gower^ Tory , obtint le sceau privé. Doding- 
ton fut nommé trésorier de la marine *, sir JohnHynde 
Gotton> connu comme Jacobite et comme homme 
d'honneur, trésorier de la chambre. Lionel Granfîeld» 
premier duc de Dorset ^ , eut la charge de président 

* Les ducs de Bedford descendent du Normand Hugues de 
Rustel. 

* Uerbrand de Calcbevilie, un des compagnons de Guillaume-ie 
Conque'ranl. Son fils changea son nom en Sackville. Thomas Sack- 
ville fut élevé par Jactj^ues I au titre de comte de Dorset. Le sixième 
comte de Dorset fut nommé, en 1675^ comte de Middlescx et Luroa 
db Cranfieid. Il fut le père de Lionel» 
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da conseil; Gnillaume^ troisième duc de Devonsbire, 
celle de grand-mattre de la maison du roi ; lord Mid* 
dlesex et Fox furent nommes lords-trc'soriers ; Wal- 
ht cojffireroftheliousholdf lord Chesterfield, lord- 
lieutenant d'Irlande et ambassadeur à la Haye : cette 
nomination coûta nn grand effort au roi. 

Le nouveau ministère congédia les troupes bano* 
rriennes et bessoises qui entrèrent au service de la 
reine d'Hongrie et furent ainsi indirectement payées 
par l'Angleterre; et, en 1746, lorsque le peuple 
eut oublié cet objet de ses préventions, 18,000 Ha- 
novriens et plus tard 22,000 furent pris à la solde de 
l'Angleterre. 

Le 8 janvier 1745, l'Angleterre conclut la q«a- v^^."'".rd«** 
druple-alliauce de Varsovie opposée à l'Union de*^^*" 
Francfort i. Le 1" mai, le maréchal de Saxe gagna 
la brillante victoire de Fontenoi sur le duc de Gum- 
berland, second fils de George 11^ qui^ à la tôte d'une 
colonne impénétrable, attaqua les retranchemens 
français avec une telle vigueur, qu'il tint la victoire en 
suspens pendant deux heures. Le 25 décembre de la 
même année, l'Angleterre, par sa médiation, procura 
la signature de la paix de Dresde entre l'Autriche , la 
Prusse et la Saxe. 

Cette année, l'Ecosse fut le théâtre d'événemens E.tp«jîiio« 

^ du fils du j»rrf« 

importans. Depuis la malbeuf euse tentative de Dun- ^^^à^ui er^^^ 
kerque, Cbarljes-Édouard , nommé le chevalier de 
S.-George, n'avait cessé d'entretenir -des intôllîgenfce» 
en Angleterre, mais surtout en Ecosse, avec les amis 

• Vav. vol. XXWII, p. 313. 
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des Stuarts^ qui l'invitaient à venir se montrer aux fi- 
dèles sujets de son père ^. Après bien des sollicita- 
tions infructueuses, le gouvernement français lui ac- 
corda une frégate sur laquelle il s'embarqua , le 14 
juillet 1745 9 àS.-Maloy avec une suite de 60 per- 
sonnes et des armes pour 1,500 hommes, pendant 
que la France simulait à Calais les préparatifs d'une 
descente en Angleterre , pour laquelle le duc de Ri- 
chelieu avec une armée de 30,000 hommes faisait mine 
de vouloir s'embarquer sur une escadre commandée 
par M. de Boquefeuil. 

Charles-Edouard arriva, le 27 juillet, sur la côte 
de Lochabyr. Bientôt il se trouva à la tête des clans, 
des camerons et macdonalds formant quinze cents 
montagnards écossais, avec lesquels s'étant rendu à 
Perth, il fit, le 19 septembre, proclamer son père roi 
d'Ecosse et d'Irlande. Il nomma lord George Murray 

* Si Ton peut ajouter une foi implicite aux Anecdotes du doc- 
teur William King, le chevalier de S.-George était quelquefois 
trompé par de faux amis. Cet écrivain , d*ailleurs bien instruit , ra- 
conte que le colonel Geril, qui avait remplacé lord Orrery en qua- 
lité d*agent du chevalier de S--Georgc , fut complètement la dupe 
de Robert Walpole , qui , étant encore minisire, Pavait persuailc 
que sont but était de rétablir les Slaarts sur le trône. Le colonet 
comptait si bien sur le ministre qu*il lui communiqua toutes ses 'le* 
pèches , de manière que , pendant le long ministère de Walpole, la 
cour du prétendant ne forma pas un projet dont il ne fût înformé 
avant ceux qui devaient Vexécuter, et qu*il ne put faire manquer 
ainsi d*avaiice ^ sans brait et sans frais. Après la retraite de Wal- 
pole , le nouveau ministère fit arrêter Cecil> et se priva ainsi d*u.- 
mojen d'information qui avait été si utile. 
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et le marquis de Tallibardine^ qui étaient frères > , 
lieutenans-généraux*. Le 29 , il entra dans Edimbourg 
dans éprouver de résistance, parce que sîrJobnCope^ 
ijiii avait le commandement des forces de TÉcosse 
cherchait le prince du côté d'Aberdeen, au nord 
d'Edimbourg. Ces événemens causèrent la pins grande 
consternation en Angleterre : le roi qui était à Ha- 
novre revint à la bâte et réclama, en Hollande^ le 
secours de 6,000 hommes qui lui était dû d'après les 
traités. En attendant , sir Jobn Cope avec quatre régi* 
mens, attaqua, le 3 octobre, le prince à Gladsmutr 
ou Preston-Pans^ entre Edimbourg et HacEdington. 
Charles-Edouard n'avait ni cavalerie, ni canon; 
toutes ses forces se composaient de 3,500montagnards 
déterminés qui , au son des cornemuses qoi les ani- 
maient au combat , s'élancèrent sur l'ennemi avec la 
r«pidité de l'éclair, sans garder de rang^ et, après avoir 
tiré leur coup à vingt pas, jetèrent leurs fusils, et 
cliacun tenant d'une main son bouclier au-dessus de 
sa tète, le poignard ou le sabre de l'autre, se préci- 
pita sur la cavalerie anglaise, égorgeant les chevaux 
elles bommes.^ Ce combat d'un nouveau genre effraya 
les Anglais qui se mirent à fuir. Le prince en tua 
iiOO et fit prisonnier tout le reste. On vit un seul 
Écossais conduire devant lui dix hommes k qui il avait 
ordonné de jeter les armes. Ce combat rendit le 
prince maître de toute l'Ecosse, où il ne resta aux 

* Tous les deux fils de Jean Murray, duc d*'AlhoIy qui tfiftit mort 
eu 1724. Leur frère e'tait duc d*Athof. 
^ D^une ancienne fainîttc de NorthampioniInK. 
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« 

Anglais que les gamispns des cbâteaox d'Edimbourg 
et de StirliDg. Le vainqueur ne profita pas de la ter- 
reur que la journée de Preston-Paus avait répandue 
en Angleterre; il attendit à Edimbourg des renforts 
qu'on lui promettait, et peut-être aurait-il mieux 
fait de se maintenir en Ecosse que d'entreprendre 
pvec ses faibles forces la conquête de l'Angleterre* 
Pendant qu'il rest/iit oisif^ le parlement d'Angleterre 
avait accordé au roi un subside de 1,500,000 liv. st. 
pour porter les troupes régulières à 49,229 hommes; 
4Vçte d^habeaa corpus fut suspendu pour sixlmois et 
l'on prit d'autres mesures pour U défense du royaume. 
nVers la. mirnovembre^ 1745, le chevalier de S.- 
George ou le prjuce de Galles , apràs avoir reçu de 
France quelque faible secours , se mit en marche en 
trois /Qolonnes qui se réunirent à Garlisle, place forte 
qui fut prise le 26 novembre; pendant que le maré- 
chal Wade» à la tête de 20,000 Anglais^ se tenait 
tranquille à Newcastle^ ÂGarlîsle^le chef des clans 
écossais supplia itérativement le prince, d£ ne pas en- 
trejr plus loin en Angleterre; mais , comptant sur les 
intelligences quMl avait dans ce royaume, Gharles- 
Edouard résolut de pousser sa poinle. En continuant 
sa marche, il arriva , le 16 ^ à Derby , à quarante- cinq 
lieuea d£ Londres. Il se préparait A livrer bataille au 
duc de Gumberland qui , à la tête des troupes rappe- 
lées de Flandre , n'était qu'à quelques lieues de Derby, 
lorsqu'il reçut la nouvelle que lord John Drummond, 
un de ses adhérens , avait débarqué en Ecosse avec 
3,000 hommes. Les cheft des clans exigèrent qu'il 
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retournât sur ses pas pour se joindre à ce renfort. La 
retraite commença le 18 d&embre; elle se dirigea 
))ar Manchester, Preston y Lancastre, Kendal et Car* 
lisle. Le duc de Cumberland le suivit, fit sa jonction 
avec l'armëe de Wade, reprit Carlisle le 80 janvier 
1746, et cessa de continuer la poursuite du prince. 

Le prince Charles-Edouard* continuant sa retraite, 
arriva, le 6 janvier 1746 , à Glasgonv , et marcha sur 
Bannockhum, où lord Dnimmond fit sa jonction 
avec lui. Son armée fut ainsi portée à 8,000 hommes. 
La ville de Stirling lui ouvrit ses portes , le 18 ^ mais 
le château ne se rendit pas. 

Un corps de 13,000 hommes, détache par le duc 
de Cumberland et le maréchal Wade , sous les ordres 
du général Hawley, entra en Ecosse, occupa Édim* 
Lourg, le 16 janvier, et prit poste A Fn^kirck. Le 
prince l'y attaqua k Timproviste, le S8, i deux heures 
de relevée , et le mit en déroute. Le camp anglais 
fournit un riche butin aux Vainqueurs \ mais le mau<- 
vais temps qui les avait favorisés pendant l'action , 
parce que le vent poussait la pluie contre les Anglais, 
ne leur permit pas de poursuivre les fuyards* La jour- 
née de Falkirck répandit la consternation parmi les 
Anglais, et on s'attendait A voir le prince se tourner 
contre Edimbourg, lorsqu'il résolut le siège du clii- 
tcau de Stirling, dont la possession n'était d'auoun« 
importance pour lui. 

Aussitôt qu'on reçut à Londres la nouvelle de la 
bataille de Falkirck , le duc de Cumberland partit 
pour Edimbourg , où il arriva le i 1 février. Il se mit 
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aussitôt à la tête de l'armée quW avait de nouveau 
])Ortc'C à 14,000 hommes. Le prince renonça au siège 
du château de Stirliug, et se retira sur luveniess, 
força le gouverneur du château de se rendre, et fit 
^ sauter ce fort que les Anglais avaient fait construire, 
du temps d'Olivier Cromwel, pour maintenir les 
Ecossais dans l'obéissance. Le duc de Cumberland 
marcha contre le prince qui établit son camp près de 
CuUoden , à une petite distance d'Inverness ; le duc 
plaça le sien à Nairn. Le 26 avril, anniversaire de la 
naissance du duc de Cumberland , Charles-Edouard , 
présumant que ce jour-là les Anglais se livreraient 
sans mesure à la boisson , résolut de les surprendre 
pendant la nuit. Ce dessein manqua, soit par les dif- 
ficultés que les Ecossais rencontrèrent sur la route , 
et qui retardèrent leur marche^ soit par la désobéis- 
sance de quelques chefs , et le jour ayant commencé à 
poindre, ils se retirèrent en désordre. Aussitôt Cum- 
berland, qui venait d'échappev à un danger dont il 
ne se doutait pas seulement^ donna l'oindre d'attaquer 
le prince. 
Bxftiitrde Cette journée , le 27 avril 1746 , est célèbre sous le 
•viiii74S. nom de bataille de CuUoden. L'armée écossaise, 
épuisée de fatigues , fut entièrement dispersée. Si cette 
aifaire^fit honneur à la bravoure du duc de Cumber- 
land , elle ne contribua pas k le faire estimer comme 
homme. II traita , dit-on^ avec une cruauté révoltante 
les blessés qui tombèrent entre ses mains. Cette accu- 
sation n'est pas tout-à-fait prouvée , mais il est sûr 
qu'il craignait qu'on ne le poursuivit pour des actes 
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iil^aux quM avait commis, et que, pour mettre «a 
responsabilité à couvert, il se fit donner un acte dV/i- 
demniié par le parlement. 

La bataille deCulloden termina la guerre intestine. 
Le chevalier de S.-George , sur la tôte duquel le par- 
ement avait mis un prix de 50,000 liv. st., erra pen- 
dant plus de cinq mois dans les montagnes d*Ëcosse 
et dans les mers qui Tentonrent ; fuyant d'tle en île, 
de caverne en caverne , continuellement poursuivi 
par des personnes avides de gagner le salaire du 
meurtre. Il ëprouva tout ce que la' fatigue , la faim. 
Il nudité et Taflc-eusc misère ont de plus horrible, 
toutes les angoisses de la mort qui se présentait â tout 
instant sous une nouvelle forme ^ mais il éprouva 
aussi les plus sublimes effets de la loyauté, du dévoue- 
ment , de la charité chrétienne. De plus de cinquante 
personnes connaissant son secret, pas une seule ue fut 
tentée de gagner le prix de la trahison. Une fois il fut 
obligé de confier le fils du roi à un homme qu'il sa- 
vait être partisan de la maison d'Hanovre : Alexandre 
Donald, c'est le nom de cet individu , ne trahit pas 
l'hospitalité. Enfin, un capitaine français tira le prince 
de cette longue agonie , et le jeta , le 50 septembre , 
sur la côte de la Bretagne. 

Tel est le récit des simples faits dont se compose 
l'expédition de Charles- Edouard de 1745, un des 
événeuiens les plus extraordinaires du dix-huitième 
siècle. On pense bien que l'esprit de parti ne s'est pas 
contenté de l'intérêt que cette aventure doit inspirer 
mr elle-même*, il a fait du dernier: rejeton desStuarts 
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un homme à grands talens et doué d'un courage che- 
valeresque. Le grand caractère que ce prince doit 
avoir développé à cette époque mémorable de sa vie, 
contraste beaucoup avec la faiblesse ou la nullité qu'il 
a montrée dans toutes les autres occasions^ mais on 
pensait que ses malheurs avaient rompu la force de 
son ame. On a aujourd'hui de bonnes raisons de dou- 
ter que le dernier Stuart ait mérité la bonne opinion 
que quelques romanciers en ont prise. Les anecdotes 
du docteur King, un de ses partisans et conseils, qui 
ont paru il y a quelques années , peignent son carac- 
tère avec des couleurs bien différentes* 

« Il (^t grand et bien fait , dit le docteur, mais un 
peu courbé j son visage est beau , ses yeux sont bons ; 
cependant , dans une société polie , il ne serait pas 
regardé comme un joli homme. IL comprend facile- 
ment et parle le français, l'italien et l'anglais^ celui-ci 
avec un petit accent étranger. 11 parait qu'on a pris 
peu de soin de son éducation; il est étranger aux 
belles-lettres et aux arts, et , ce qui m'a surpris, il 
n'a aucune idée de l'histoire et de la constitution de 
l'Angleterre; Je n'ai jamais entendu sortir de sa 
bouche un de ces sentimens nobles ou bienveillans 
qui indiquent une grande ame ou un bon cœur ; ja- 
mais il n'a manifesté aucune compassion pour tant de 
dignes hommes qui ont souffert pour sa cause. Le 
trait le plus odieux de son caractère est l'amour de 
l'argent , indice-certain d'une ame méprisable. Il trai- 
tait avec insolence ceux qui dépendaient de lui. Use 
laissait gouverner par une femme de basse extraction, 
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nommée Walkinshaus , pour laquelle il n'avait ni 
amour, ni estime, à ce qu'il avoua depuist On peut 
loi appliquer le vieux dicton : Quos vuU perdere 
Jupiter dementat. n 

Ce qui est plus décisif que ce portrait, ce sont les 
Mémoires de la rébellion de 1745, qui ont paru i 
Londres, en 1820. Us sont du chevalier Johnston, 
qui a été aide-de-camp du prince Charles-Exlouard 
et de lord George Murray , qui commandait ses 
troupes. Ecrits en français, et déposés au collège 
écossais à Paris, ils ont été traduits en anglais, pour 
être imprimés à Londres. Johnston prouve jusqu'à 
l'évidence que le prince de Galles était un homme 
très-faible , qui se laissait' guider par des individus 
plus faibles encore; que loin de montrer du courage , 
il ne fit preuve que de beaucoup de pusillanimité* Si 
l'apparition d'un homme si peu estimable a excité un 
si grand enthousiasme ^ si, sous sa conduite , les p^y* 
sans écossais ont fait des miracles , il faut attribuer 
les succès uniquement au lord Mujrray, qui avait pré- 
cisément tous les talens requis pour diriger une opé- 
ration comme celle dont le prioce s'était chargé, «c Ce 
ne fut pas cçlui-ci , dit l'auteur des Mémoires , qui , 
à la tête des braves Ecossais , s'élança dans les rangs 
des ennemis , ce fut Murray qui , Tépée à la main , 
disait à ces gens ; Je ne vous commande pas, braves 
Écossais , mais suivez-moi ! L'enthousiasme qu'inspi- 
raient ces mots se serait porté au plus haut degré, s'ils 
avaient été prononcés par le fils du roi. )> 

Yoici ce que dit Johnston sur ce qui se passa après. 
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la bataille de Gullodén , laquelle y dans soti opinion , 
n'était pas aussi décisive qu'on le croit communément. 
Aussitôt que le prince s'aperçut que son armée s'é- 
branlait , il se sauva à la tète d'une poignée de cava- 
lerie. Quelques heures après la bataille , lord Elcbe 
le trouva dans une cabane^ près de la rivière deNaire^ 
i^ntouré d'Irlandais , sans avoir autour de lui un seul 
Ecossais. 11 avait perdu tout courage, et ne voyait pas 
de possibilité de rétablir ses affaires. Il s'était aban- 
donné à la direction de Shéridan et des autres Irlan- 
dais y dont les conseils n'étaient pas désintéressés ; ils 
ue lui parlaient que de la nécessité de se retirer en 
France, où ils espéraient tous être bien placés. Lord 
Ëlche lui représenta que l'échec qu'il venait d'éprou- 
ver n'était pas décisif; qu'il fallait tâcher de réunir 
son armée dispersée, et tenter encore une fois la for- 
tune. Le lendemain , continue l'auteur, j'arrivai à 
Riithven , où notre armée s'était réunie d'elle-même-, 
car elle n'en avait pas reçu l'ordre. J'y trouvai les 
lords Murray, Drnmmond et Ugilvie, les ducs d'A- 
thol et de Perth ^ et plusieurs chefs de clans , avec 
4 ou 5,000 montagnards, pleins de zèle, et deman- 
dant à combattre. Lord Murray ordonna sur-le* 
.champ d'occuper les défilés, fit avertir le prince de la 
bonne tournure que prenaient ses affaires, en l'assu- 
rant que^ danâ peu de jours, il pouvait compter sur 
une armée d'un tiers plus forte que celle qui avait 
combattu à Culloden. En effet, les clans, restés neu- 
tres jusqu'alors, prévoyant que l'armée du duc de 
Cumberland dévasterait tout le pays, se déclarèrent 
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pour le prince. Âa boat de deux joqts d'attente, on 
reçut du prince cette réponse : Sauve qui peut« » 
IVIais retournons aux affaires d'Angleterre. 

Il y eut en 1746 une révolution momentanée dans y'»" 
le ministère anglais. George II n*aimait pas les Pc-**"»*^*^ 
lliam qui l'avaient forcé de renvoyer lord Granville, 
et qui insistaient pour que William Pitt fût nommé 
secrétaire-dVtat an dt'parteraent de la guerre. Con- 
trarié par ses ministres dans Tadoption d'un plan que 
GranvîIIe lui avait suggéré , pour former une grande 
alliance européenne contre la France , il s'adressa à 
lord Bath , se plaignit d'être l'esclave d'une aristo- 
cratie qui ne lui laissait aucune liberté , et le conjura 
de le sauver , lui laissant tout pouvoir pour arranger 
un nouveau ministère y dans lequel il souhaitait ce- 
pendant conserver lord Harrington. Les ministres 
s'étant aperçus de Finfluence que lord Bath prenait 
sur le roi ,. le If ^^^ '^ ^"^ ^^ Newcastle et lord 
Harrington y et le lendemain Henri Pelham^» lord 
Gower, le duc de Bedford, et tous les lords de l'a* 
mîrauté et de la trésorerie donnèrent leur démis- 
sion , à l'exception des lords Middlesex et Hamilton , 
créatures du prince de Galles. D'autres démissions 
furent annoncées. 

Le roi nomma lord Bath premier lord de la tréso- 
rerie , lord Granvilleseul secrétaire-d'état, lordWin- 
chelsca, premier lord de l'amirauté, lord Garlisle 
garde du sceau privé; mais effrayé des démissions 
nombreuses, il cassa le ~ tout ce qu'il avait fait, et tous 
les anciens ministres rentrèrent en fonctions. Pitt 
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fat nommé Yice-trësorier d'Irlande , et bienlAt après 
payeur-général de Farmée. Le roi renvoya lord Bath 
avec des témoignages d'estime, et se plaignit qu'on 
le forçât d'avoir pour ministre un homme qui n'ctait 
pas même capable d'être chambellan d'une petite 
cour d'Allemagne ( le duc de Newcastle). Il ne par- 
donna pas à lord Harrington , qu'il renvoya quelques 
mois après de sa place de secrétaire-d'état j et se laissa 
difficilement persuader de le nommer lord-lieutenant 
d'Irlande. Au grand étonnement de tout le monde y 
lord Ghesterfield fut alors pourvu de la place de se- 
crétaîre-d'état. 
Tm\xA*a\x' La part que la Russie se décida en J747 à prendre 

la (îh«p«lle de ï^ ^ . i» * . , 

1748. à la guerre pour la succession d Autriche , en mettant 

o7,0(M) hommes à la solde des puissances maritimes, 
accéléra la conclusion de la paix. Les préliminaires en 
furent signés à la Haye , le 30 avril , et les articles dé- 
finitifs le 18 octobre 1748, à Aix-la-Chapelle. Elle 
termina aussi l'inutile guerre de 1739 avec l'Espagne. 
Il n'y était rien stipulé relativement à la navigation 
des Anglais dans les mers d'Amérique, ni relative- 
ment à aucun des points contestés qui avaient donne 
li^u à la guerre. L'envoi d'otages en France offensa 
l'orgueil national. Tons ces désavantages furent im- 
putés à la conclusion précipitée du traité avant l'ar- 
rivée des auxiliaires russes, qui, en donnant la supé- 
riorité aux armées alliées, auraient assuré aux pléni- 
potentiaires anglais phis d'influence dans le congrès , 
oà les ministres de France et de la Grande-Bretagne^ 
parties principales , parurent moins chercher à obte- 
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nirdes conditions avantageuses pour leurs cours res- 
pectives j qu'à élever des obstacles contre leurs prë- 
tentions mutuelles. Il s'ensuivît , dit un ancien mi-> 
nistre de Louis XYI ^j qu'après des dépenses énormes 
en hommes et en argent, ces deux puissances ne tit- 
rèrent d'antre profit de cette guerre , que celui de 
mieux connaître leurs forces respectives. La France 
vit clairement que sa puissance maritime et ses finances 
ne pouvaient rivaliser avec celles de la Grande-Bre- 
tagne, et cette dernière puissance se convainquit par 
Teipcrience que ses forces de terre ne pouvaient l'em- 
porter sur celles de sa rivale dans les Pays-Bas ou sur 
les frontières de France. Ainsi le traité d'Âix-la* 
Chapelle justifia aux yeux du public le traité d'Utrccht 
ei la sage répugnance de Robert Walpole à eugager 
son pays dans une nouvelle guerre pour une contes- 
tation qu'il aurait été beaucoup plus avantageux de 
terminer par la voie des négociations. » 

Nous avons parlé ailleurs^ du traité àç Madrid , du 
5 octobre 1750, qui est un supplément de la paix 
d'Âix-la-Chapelle , nommément de l'article 16 relatif 
an traité d'Âssiento : celui de Madrid l'abolit entiè- 
rement. 

Lord Cbesterfield décoûté de sa nullité ( car le roi ''••^î «'"ï-" 
ne lui montra jamais la moindre confiance) , résigna 
au mois de février 1748 , la place de secrétaire-d'état. 
Elle fiit donnée au duc de Bedford , et lord Sandwich 
fut nommé premier lord de l'amirauté. A cet te époque,' 
il se forma une nouvelle opposition , qu'on nommait* 

■ Be&trand de Molleville. • Yoy. vol. XXXYII , p. 379. 



i 
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le parti de Leicesterhouse , nom du palais oà rési- 
dait le prince de Galles , chef de ce parti. Ce prince 
offensa grièvement son père , en faisant revivre quel- 
ques droits surannés dans le comté de Cornouailles 
où il avait été tenu une espèce de cour, qu'on appela 
parlement. On avait parlé de certains pouvoirs dont 
la jouissance appartenait au prince , et qui devaient 
le rendre maître des élections des membres du parle- 
ment pour le comté de Cornouailles. Le vicomte de 
Bolingbroke soufflait le feu de la discorde dans la fa- 
mille royale. L'opposition de Leicesterhouse com- 
mençait à prendre une certaine consistance , lorsqu'un 
événement imprévu l'anéantit. Ce fut la mort du 
Mort du prince de Galles, arrivée le — mars 1751, lorsqu'il 
G^u«t, i7rit. était entré dans sa quarante-cinquième année. Mal- 
gré l'opposition dans laquelle ce prince avait vécu 
avec son père , on assure qu'il avait d'excellentes qua^ 
lités , et que dans les derniers temps de sa vie , il ou- 
vrit les yeux sur les motifs intéressés du parti auquel 
il avait accordé tant d'ascendant sur lui. Sa mort 
donna plus de liberté au roi , et Témancipa pour quel- 
que temps de la tutèle des Pelham. Le duc de New- 
castle se réconcilia avec lord Granville ; celui-ci ob- 
tint la présidence du conseil , et le nouveau ministère 
fut nommé d'après lui; mais content de cet honneur, 
il renonça à toute influence. La charge de secrétaire- 
d'état fut conférée à Robert d'Arcy , comte de Hol- 
derness , à la .place du duc de Bedford ; celle de pre- 
mier lord de l'amirauté à lord Ânson^ gendre du 
chancelier Hardwyck. 



Minîsfère 
Gmnvtil*. 
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Ce ministère éprouva un grand changement au MmUi^rr 
mois de mars 1754, par la mort de Henri Pelham , NcwcMiU. 
ministre dont les talens n'égalaient pas la probité et 
la candeur. Le duc de Newcastle lui succéda dans la 
place de premier lord de la trésorerie *, mais comme 
il ne possédait pas ainsi que son frère l'art de ménager 
et de diriger la chambre des communes, l'emploi de 
chancelier de l'Echiquier fut conféré à William Legge, 
ancien ambassadeur à Berlin. Sir Thomas Robertson ^ 
qui avait été ambassadeur à Vienne et ensuite au con- 
grès d'Âix-la-Chapelle , remplaça le duc de Newcastle 
comme secrétaire-d'état. Ce choix mécontenta deux 
hommes de grands talens , dont les noms ont de père 
en fils retenti en Europe pendant plus d'un demi« 
siècle, savoir Etienne Fox ^ et William Pitt. 

Ces deux rivaux de gloire et de talens étaient à peu Rivalité eotr* 

,-.. 11 /»i 1 1» Foi el Pli». 

près du même âge , tous les deux fils cadets , 1 un et 
l'autre également instruits dans la lit térature classique ; 
Tun et l'autre avaient eu une jeunesse orageuse*, l'un 
et l'autre aimaient les plaisirs de la table et de la so- 
ciété où ils brillaient par leur esprit et leur amabilité. 
Ambitieux tous les deux , Fox aimait l'argent dont 
Pitt ne connaissait pas là valeur. Comme orateur , 

' Nomme, en 1761, lord Grantham. Son petit-fils a change, avec 
permission du roi, son nom patronymique en celui de Weddeil. Le 
frère de ce dernier est ce lord Godcrich qui, jusqu'en 1828, a été 
premier ministre. William Roberlsoii, souche des Grantbam et des 
Goderich, était un négociant de Hambourg qui , en 1581 et 1594, 
fut choisi lord-maire d*York. 

3 Fils de Henri Fox, lord HoUand. 
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Fox n'avait rien de brillant ; ses discours étaient pleins 
déjugeaient et de logique; rdloquence de Pitt était 
hardie, sentencieuse, pleine de métaphores et d'al- 
lusions classiques. Ses discours ordînairement simples 
étaient animés par des traits d'esprit et d'éloquence 
qu'on a comparés à la lueur des éclairs. Terrible 
dans ses attaques, il foudroyait ses adversaires; les 
armes leur tombaient des mains, dit lord Ghester- 
field, et l'ascendant de ce génie sublime les terras- 
sait. 

Membres du parlement, Fox fut sans cesse l'ami, le 
soutien , l'admirateur de Robert Walpole ; Pitt appar- 
tenait, avec ses beaux-frères George et Jacques Greu- 
ville et avec son ami Lyttelton, à l'opposition de Lei- 
cesterhouse. Pendant la durée du ministère ditBroad- 
Bottom , les deux rivaux soutinrent la même cause. 
Après la mort de Pelham, ils ambitionnèrent tous les 
deuxla place de secrétaire-d'état; l'un et l'autre furent 
éconduits par le duc de Newcastle : Fox, parce que le 
roi et le duc de Gumberland l'aimaient ; Pitt , à cause 
de son ambition et de ses talens supérieurs. Tous les 
deux ne contrarièrent pourtant pas , pendant deux 
sessions du parlement, l'administration du duc; mais 
comme on. prévit qu'ils allaient rompre le silence, 
Thomas Robinson, excellent diplomate, mai» ne se 
sentant pas de force à résistera ces deux orateurs, 
donna sa démission au mois de novembre 1756, peu 
de jours avant l'ouverture de la troisième session. Il 
fut nommé, en 1761 , lord Grantham, et mourut en 
1770. Fox le remplaça comme secrétaire-d'état.Legge 
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et lesGreDville furent reii voycs •, (ieorge Lyllellon « fut 
nommé chancelier de rH^'Inqiûer, lord Barriugton^, 
secrétaire de la guerre; Dodd in gt on, trésorier de la 
marine; Furnes, lord de la trésorerie. Pittnc voulant d/ro,,^o!i/it*^. 
pas jouer un rôle subordonné sous Fox , donna sa 
démission et, d'accord avec Legge et les Gren ville , 
forma uue union intime avec les Tory s et Lcicester- 
house, car ce parti continua ses intrigues sous la 
bannière de la princesse de Galles et sous la direction 
de George Lee. Depuis ce moment , Pilt fut le chef de 
Topposition. 

Les expressions vagues dont , en rédigeant le traité Oi«ir«d« 
d^Âix-la -Chapelle, on se servit pour déterminer la 
limite entre les possessions des deux nations en Amé« 
rlquc, entretinrent le feu de la discorde, et les hos- 
tilités recommencèrent dès 17Ô5. George II employa 
tous les moyens que la politique lui fournissait pour 
préserver son électorat d'Hanovre de toute attaque 
dans le cas où il éclaterait une guerre continentale. 

Le traité de subsides avec Hcsse-Gassel, du 11 juin 
1755 5, l'alliance de Pétersbourg du 30 septembre 
de la même année ^, celle de Westminster du 16 jan- 
vier 1756^ avec le roi de Prusse n avaient pas d'autre 
objet. 

La guerre commença , au mois d^avrU , par Tat- 

' Crée plus tard lord TijUcUon, baron àe Fr«nklej< 

* Guillaume Wildmann, proprement Shute y d'une famille oor- - 
mande. 

3 Voy. vol. XXXVII, ji. 388. « Voy. iUd,, p. 3»9. ' 

* Voy. ibid., p. 388 cl 389. 



i 
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taque de l'ile Minorque de la part des Français-, elle 
fut déclaLvée par l'Angleterre le 17 mai. Cette guerre 
entre la France et la Grande-Bretagne se confondit 
avec celle qui éclata entre le roi de Prusse d'une part ^ 
l'Autriche, la Saxe, la Russie, la Suède et la France 
de l'autre^ guerre connue sous le nom de guerre de 
sept ans. Notre chapitre Ylest consacré à son histoire. 
Selon notre coutume, nous en rappellerons sonimai'» 
rement les événemens tn tant qu'ils se rapportent aux 
états de George II , en y entremêlant toujours les af- 
faires de l'intérieur. 
Afm'mUtra- Âvaut l'ouvcrture de la session du parlement de 
17&7. ' 1757 , le duc de Newcastle se retira du ministère avec 
le chancelier Hardwyck et avec Fox •, le 4 décembre 
J756, William Pîlt y entra comme secrétaire- d'état 
avec George Grenville ^ lord Temple , son beau-frère. 
William, duc de Devonshire^ remplaça Newcastle: 
Legge fut nommé chancelier de l'Echiquier. Ce mi- 
nistère ne dura que cinq mois. Legge ayant refusé au 
roi une somme de 100,000 liv. st. pour la guerre 
d'Allemagne , et le duc de Cumbcrland ayant déclare 
qu'il ne se chargerait pas du commandement tant 
que Fitt serait à la tète du gouvernement , le roi or- 
donna , le 16 avril , à Pitt , Legge et Temple de se re* 
tirer. George II fît alors plusieurs tentatives pour for- 
mer une nouvelle administration jusqu'à ce qu'une 
coalition entre leLeicesterhouse, le duc de Newcastle, 
Pitt et les Torys le força d'accepter, le 29 juin , un 
ministère composé comme nous allons dire. 

Premier lord de la trésorerie ^ le duc de Newcastle ; 
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chancelier de TEchiquier, Legge; chancelier , sir Ro- 
bert Henley ; secrëtaires-d'^tat, Pitt et lord Temple ; 
premier lord de Tamirauté , lord Ânsoa ; payeur-gë-r 
néral des troupes, Fox. 

C'est alors que commença cette ëpoque glorieuse 
qu'on nomme l'administration de Pilt. Ce grand 
komme devînt Tame du conseil , réussit non-seule- 
ment à vaincre l'antipathie du roi , mais gagna même 
son affection^ apaisa la jalousie du duc de Newcastle, 
anima la nation d'un nouvel esprit^ et vainquit les 
forces réunies de la maison de Bourbon. 

Victoire de Hastenbeck remportée, le 24 juillet 
1757, par le maréchal d'Est rées sur le duc de Cum- 
berland. 

Convention de Qosterseven du 8 septembre 1757, deSiTrlïrww 
par laquelle le duc de Gumberland promet d'évacuer ^^"' 
l'ëlectorat d'Hanovre ^. 

Cette convention eut le sort singulier d'être dé- 
sapprouvée par les deux gouvememens dont les agens 
l'avaient conclue : elle ne fut ratifiée ni à Versailles , 
ni à Londres. Il est vrai que dans aucun de ses articles 
la'ratification n'est réservée. Le gouvernement anglais 
pouvait donc, avec quelque apparence de raison, la 
regarder comme un simple traité d'armistice conclu 
entre deux chefs d'armée pour un temps illimité. 
Ainsi l'on peut justifier , par des motifs de droit, le 
ministre^Pitt d'avoir déclaré , à la fin de l'année 1757, 
^e le roi d'Angleterre se regardait comme dégagé 
de la convention de Closterseven. 
» Voy. vol. XXXYlIf , p. 19. 
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Traiirfde Traité de Londres du 11 avril 1758, par lequel 

subsides av*c ' * A 

u Prusse, 1768. (jçQj.gg jj accorda au roi de Prusse un subside de 

qualre millions d'écus, 
c.?vXde"*i769 Bataille de Crcvelt du 25 juin 1758; victoire du 
«t 1759. prince ou duc Ferdinand de Brunswick sur le comte 

de Clermont i . 

Victoire du duc de Broglie sur les Hessois, le 25 
juillet, à Sandersliausen. 

Bataille de Bergen gagne'e, le 15 avril 2 1759 , par 
le duc de Broglie sur le prince Ferdinand de Bruns- 
wick» 

Djtfaite du maréclial de Coutades par le prince , 
à Minden, le 1" août 1759 3. Cette bataille au- 
rait probablement été plus funeste encore pour les 
Français, si lord George Sackville ^ qui comman- 
dait la cavalerie anglaise et allemande , y avait fait 
son devoir. Ce fils cadet de lord Dorset, jaloux du 
prince de Brunswick , fit semblant de ne pas com- 
prendre l'ordre d'attaquer que trois aides -de-camp 
du général en chef lui apportèrent successivement ; il 
ne se mit en mouvement que lorsque lord Granby 
qui commandait la seconde ligne lui en donna l'exem- 
ple. Mais le moment décisif était passé. L'indignation 
de la nation anglaise contre cet acte de félonie se pro- 
nonça hautement ; le roi raya Sackville de la liste de 

« Voy. vol.iXXXVIlI, p. 30. • Voy. ibid., p. 43. 

5 Voy. ibid,^ p. 43. 

^ li prit par la suite le nom de George Germaine , pour satisfaire 
à la disposition testamentaire d^anc dame de cette famille qui lui 
laissa sa fortune. 
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ses conseillers privés , et une cour militaire le déclara 
incapable de tout service militaire. 

Chandernagor , Pondichc'ry et Ma lie dans l'Inde, 
le fort Louis duSdiiégal et l'île de Gorée en Afrique, 
Je câp Breton, la Guadeloupe, Québec, la Domini- 
que, la Martinique et toutes les antres îles françaisrs 
en Amérique tombèrent entre les mains des Anglais 
dans les années 1758, 1759 et 1760. L'amiral du 
Quesne fut battu, le 1" mars 1758 , à la hauteur du 
cap de Galles, par Osborne*, M. de la Clue le fut, le 
18 août 17 59, à Lagos , par Boscawcn , et le maréchal 
de Conflans, le 20 novembre, à Quiberon, par 
Hocke. Ces deux combats , en délivrant l'Ecosse d'une 
invasion , ruinèrent la marine française. 

Nous avons dit ^ deux mots de la bataille de S.- 
Charles , près Québec , du 13 septembre 1759. C'est 
ici qu^il convient d'entrer dans quelques détails sur cet 
événement mémorable. Dans l'expédition contre 
Québec, capitale du Canada, la flotte anglaise était 
commandée par les amiraux Saunders et Holmes; les 
troupes de terre, au nombre de 7 ,000 hommes, étaient 
sous les ordres du général Wolf , qui devait joindre 
le général Amherst avec son détachement. Tout cet 
armement arriva, vers la fin de juin , à l'île d'Orléans, 
qui s'étend jusqu'au bassin de Québec, lequel peut cou- 
tenir cent vaisseaux de ligne. L'armée française , plus 
forte que celle des assiégeans , et commandée par uh 
chef habile, le marquis de Montcalm, qui avait jus-* 
qu'alors été toujours heureux, était postée du côté de 

» Voy. vol. XXXVIII, p. 63. 
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la place rëputéle seul accessible, c'est-à-dire tout le 
longde la rivière de S. -Charles jusqu'à celle deMont- 
moreucy ; elle était retranchée sur tous les points 
attaquables, ayant son front couvert par le fleuve 
et par un banc de sable t^és-étendu qui empêchait 
Jes gros bâtimens d'approcher , et ses derrières ap- 
puyés à des bois épais et impénétrables. Lorsque Wolf 
vit la ppsition des troupes j U situation de la ville et 
l'impossibilité de tenter un assaut avec la moindre 
probabilité de succès, il commença à désespérer de 
se rendre maître de la place. Il n'avait^ en effet, 
d'autre chance que d'attirer ou de forcer à un enga- 
gement, de quelque manière; que ce fût, un ennemi 
plus fort que lui ; et cela paraissait même d'autant 
plus difficile , que M. de Mpntcalm , comptant sage- 
ment sur la force naturfslle de la place et sur la bonté 
de sa propre position , résolut de ne rien hasarder , 
nonobstant la supériorité que le nombre de ses troupes 
lui donnait sur les Anglais. Cependant Wolf, fer- 
mement résolu de tout tenter, commença pars^assu- 
rer des points de l'île où il avait l'intention d'élever 
des batteries de canons et de mortiers , ce qu'il exé- 
cuta sans beaucoup d'obstacles. En même temps y les 
deux amiraux étaient stationnés dans le fleuve , de 
manière à détourner l'attention de l'ennemi et à l'em- 
pécher d'attaquer les batteries qui tiraient sans cesse 
contre la ville. Après plusieurs manœuvres adroites, 
mais inutiles, pour attirer l'ennemi hors de sa posi-r 
tion , le général , accablé de soucis , de veilles et de 
fatigues que sa faible constitution lui permettait à 
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feine de soutenir , fut atteint d'une violente maladie. 
Dès qu'il fut un peu rétabli, il expédia un courrier 
en Angleterre avec le détail de aes opérations rédigé 
dans un style qui annonçait le découragement. 11 ré- 
solut pourtant de continuer la campagne jusqu'au 
dernier moment, et réussit enfin, par sa persévé- 
rance 9 k amener les Français à une affaire générale , 
k 13 septembre; mais, au moment où la fortune 
commençait à se déclarer en sa faveur , le général 
Woir tomba blessé à la tête; le général Monkton, qui 
commandait immédiatement sous lui , tomba aussitôt 
après loi , et tous les deux furent emportés bors des 
rangs. Wolf, craignant que cet accident ne décou- 
rageât ses troupes^ revint bientôt la tête enveloppée 
de soa moucboir , et encouragea ses soldats à mar- 
cher en avant ; mais, peu de temp après, il fut atteint 
d'ane autre balle au ventre, et dissimula Clément 
cette seconde blessure. Il continuait à donner ses or- 
dres lorsqu'une troisième Tatteignit à la poitrine. 
Cette dernière blessure l'ayant renversé, il fut porté 
derrière les rangs ; là , luttant contre la douleur et la 
Liblesse que lui causaient trois blessures aussi graves, 
il ne parut s'inquiéter que du sort de la bataille , et 
pria un des officiers qui étaient auprès de lui de le 
soulever un peu, afin qu'il put voir le cbamp de ba- 
taille ; mais comme les approches de la mort lui trou- 
Uaient la vue^ il pria cet officier de lui rendre compte 
de ce qu'il voyait : celui-ci répondit que l'ennemi 
paraissait rompu. Quelques minutes après , ce général 
^vânt répété sa question ayec beaucoup d'inquiétude, 
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apprit que l'eanemi était dans une déroute totale : 
« Je suis donc satisfait ! » dit-il, et il expira. Le digne 
rival de Wolf, le général Montcal m, survécut très^ 
peu au héros anglais , et seulement assez pour être té- 
moin de la déroute de sa propre armée , qu'il s'eflForça 
de rallier. Ses dernières paroles furent cependant un 
ordre de renouveler l'attaque 5 ce fut aussi l'avis du 
marquis de Vaudreuil , mais le conseil de guerre se 
décida à la retraite. Cinq jours après la bataille, les 
communications entre l'armée française et la place 
étant coupées , et les troupes anglaises se disposant , 
ainsi que la flotte , à assiéger vigoureusement Québec, 
il se rendit à des conditions honorables pour la gar- 
nison, et avantageuses pour les habitans, qui furent 
maintenus dans la possession de leurs droits civils et 
du libre exercice de leur religion. 
Mort (le George II ne vit pas la fin de celte guerre. Il 

George II, 1760. O ^ l Ot T_ 

mourut subitement à Kensington , le 25 octobre 
1760, à l'âge de soixante-dix-sept ans, généralement 
regretté, sinon comme un grand souverain, du moins 
comme un prince juste et bon , un homme de pro- 
bité , un bon maître et un administrateur éco- 
nome. 
6a famille. Nous avous parlé des enfans que la reine paroline 
avait laissés, en mourant, à George II. Le prince de 
Galles , mort neuf ans avant son père , avait laissé 
une nombreuse postérité , savoir cinq princes : le suc- 
cesseur au trône, les ducs d'Yorck(-}- 1767), de Glo- 
cester (+ 1805) et de Cumberland (f 1790), et un 
cinquième, mort en 1765; et quatre princesses, 
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prmi lesquelles nous n'en remarquons que deux : 
Ângusta (-}- 1813) y mariée au duc de Brunswick, et 
la malheureuse Matbilde (-[- 1775) , qui fut l'épouse 
de Christian VII , roi de Danemarck. 
Nous allons encore placer ici quelques événemens ,i7°lumdriir* 

' J ' J ^ ^ J /^ iTT réforme. 

tsoles du règne de George il. 

Par une loi de l'année 1751 , le calendrier réformé 
lut adopté, en remplacement du Julien; il fut or- 
donné que l'on omettrait, en 1752, onze jours no- 
minaux , entre le 2 et le 14 septembre , de sorte que 
le jour qui succéderait au 2 de ce mois serait dé- 
nommé le 14.' 

La même année, le roi autorisa, par une charte, ^^^"j'j"^'^'*^/^* 
la société des antiquaires de Londres. aouHuaire». 

Dans la session du parlement de 1753 , il fut passé Fondation do 
nn acte ordonnant l'achat du musée de sir Hans"»J»'«- ^ 
Sloane , de la collection Hardléienne de manuscrits , 
et d'un local convenable pour y placer tous ces ob- 
jets , avec la bibliothèque Cottonienne , riche en ma- 
Duscrits se rapportant à l'histoire d'Angleterre. En 
ex(^utîon de cet acte , toutes ces collections , compo- 
sées de 20,000 volumes de manuscrits et d'environ 
120,000 ouvrages imprimés , y compris la biblio- 
thèque duxoi, furent réunis dans un même local. 

Enfin, pour donner une idée de Tausmentation Arcro^sse- 

. , , 1 .1 I, . ment de la délia 

successive de la dette nationale, nous allons consigner national*, 
ici son montant en différentes années , en négligeant 
cependant les fractions moindres de 1,000 liv. st. 
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Fin des années Montant de la dette, 

1756 47,938,000. 

1742 ,. 48,915,000. 

1743 51,040,000. 

1746 59,556,000. 

1747 6^,695,000. 

1749... 74,221,000. 

1753 75,075,000. 

1757 77,780,000. 

1758 82,775,000^ 
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SECTION III. 



/î^g-ne de George III* Affaires européennea de 

1760 à 1774. 



L'avènement à la couronae de George III , petite «îîî^iS" n»- 
EIs de George II , prince âge de vingt-deux ans , fut înr.^** 
ign-able â la nation , non qu'elle connut les excel-* ^, ^ """'*' 
lentes qualités de ce prince , car on l'avait tenu ëlol- 
pe des affaires y mais parce qu'il était le premier de 
les souverains , depuis quarante-cinq ans , qu'elle re- 
gardait comme national. Il était né en Angleterre, et 
avait (^té élevé pour ce pays et dans les mœurs de la 
nation qu'il était destiné à gouverner. On savait qu'on 
lui avait inspiré une grande piété et des principes de 
morale sévères , et qu'on avait mis le plus grand soin 
t conserver la pureté de ses mœurs. Honneur à la na- 
tion qui mettait du prix à ces qualités 1 

Le nouveau monarqye ne fit pas de changement 
immédiat dans le cabinet , dont les principaux mem- 
bres étaient lord Grenville , président avec une auto- 
rité bornée, le vieux duc de Newcastle, William Pitt, 
lord Temple, le duc de Devonshire, Legge, chance- 
lier de la trésorerie , lord Ânson, premier lord de la 
Irésorerie , lord Holdemess , Robert Henley et 
Etienne Fox. Cependant le grand Pitt vit passer une 
paiHe de son autoritc entre les mains de Jean Stuart, 
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champ l'Espagne 9 et il proposa un plan très-harâl pour 
Técraseir avant qu'elle se fut mise en mesure. Lord 
Grenville et leà autres collègues du secrétaire- d'état, 
à l'exception de lord Temple , s'étant opposés à ane 
mesure si Contraire aux sentimens du roi , les deux 
beaux-frères donnèrent leur démission le 5 octobre 
1761. Lord Égremont ^ eut la place de William Pitr, 
le duc de Bedfort fut nommé garde du sceau prive. 
Auparavant déjà le vicomte de Barington avait suc- 
cédé à Legge en qualité de chancelier de l'Echiquier, 
et lord Holderness s'était démis du secrétariat-d'état 
qui avait été conféré à lord Bute , ainsi que nous l'a** 
vous dit ^; Robert, baron Henley, fut nommé lord 
chancelier, et, eu 1764, élevé à la dignité vacante de 
comte de Northington. 

Guerre .v«e La prévoyaucc de Pitt fut bientôt justiGée. Le 4 
^ * ' janvier 1762, l'Angleterre déclara la guerre à l'Es- 
pagne , et força le roi de Portugal de la déclarer à la 
même puissance et à la France , le 18 mai 1762. â la 
même époque , le refus de lord Bute de faire payer des 
subsides au roi de Prusse, engagea le duc deNewcastle 
à quitter le ministère. Lord Bute fut nommé pre- 
mier lord de la trésorerie , lord Grenville secrétaire- 
d'état, et sir Francis Dashwood chancelier de l'E- 
chiquier. 

campagnedo La bataille de Grabenstein ou Wilhelmsthal , ga- 

1762. 

» C'csl-k-dirc Charles Wjndham. fils aîné de William Wv:;- 
dham ( voj. p. 4 de ce vul.]. Charles avait &uGcëde, comme cua.t^ 
d*Egremont, à sou oncle Algernon. duc de Somcriet. 

< Vov. p. 77 de ce vol. 
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pois directs. La gloire dont Frëdéric II et les deux 
Ferdinand de Brunswick se couvraient , la nation la 
regardait comme sienne,, parce qu'elle en faisait les 
Trais. George IH se garda d'avouer publiquement on 
du moins d'exprimer avec trop de force ses sentiroens 
pacifiques ; le traite d'alliance avec le roi de Prusse 
|/at même renouvelé le 12 décembre 1760^ mais lord 
|6Qte, qui venait d'entrer dans le ministère comme 
secrétaire - d'état à la place de lord Holderness , 
{iroava moyen d'arrêter l'envoi des subsides. 

La bataille de Viliingshausen et le combat à loban- jyg*'"^**'*** 
Qi5berg ^ , sont les deux événemens de la campagne de 
[la campagne de 1761 qui intéressaient les ÂngLiis. 
iCans la première, du 15 juillet, Broglie et Soubise 
i^urent battus par le prince Ferdinand \ dans la se- 
conde, du 51 du même mois, le corps du prince 
li'réditaire , son neveu , fut dispersé par le prince c!e 
Condé. Ce fut cette année aussi que les Anglais firent 
|Ia conquête de Belle-île , sur la côte de Bretagne. 
I Au reste, l'année 1761 est célèbre dans l'histoire 
uiploma tique , tant à cause des négociations d'Âugs- 
lourg2^ que pour la conclusion du pacte de famille 
fotre les branches de la maison de Bourbon , qui est 
Qn des événemens les plus imporlans de la politique 
moderne 5. 

L'anion intime entre la France et TElspaene n'avait SoniedePiu 

A ^ du ministère, 

pas ecbappé à la pénétration de Pitt ; il voulait qu'on "^^• 
en prévînt les conséquences, en attaquant sur-le- 
' Voy.vol. XXXVIII. p 60. » Woy,ibid.p.8b. 

* Voy. liriV., p. 68. ' 
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après avoir entendu lire les articles , déclara que c'é- 
tait la paix la plus honorable qui avait terminé la guerre 
la plus glorieuse de la nation. 
i5*B!i«/* Cependant la haine que le comte de Bute s'attira 
par une taxe sur le cidre qu'il fit passer, et la force 
' que l'opposition acquit par la coalition que forma le 
duc de Newcastle avec plusieurs chefs dé mécontens , 
■ engagèrent ce ministre à donuer sa démission le 8 
avril 1763. Comme les motifs que nous venons d'allé- 
guer ne paraissaient pas assez forts pour décider le 
ministre à une retraite , on en chercha d'autres. Ce fut 
le sort de lord Bute d'être jugé avec beaucoup de pré- 
ventions par ses ennemis et ses amis, sans qu'on puisse 
décider de quel côté était la justice. Ainsi , tandis que 
les uns disent que c'est le sentiment de son incapa- 
cité qui l'a engagé à se décharger du poids du gou- 
vernement, les autres prétendent qu'il n'eut d'autre 
motif que le contentement qu'il éprouvait d'avoir 
donné à son pays une paix nécessaire à sa prospérité 
et à la tranquillité d'un roi dont il était plutôt Tarai 
que le ministre , et qu'il voulut jouir dans la retraite 
de la satisfaction qu'il ressentait. Avec lord Bute, le 
chancelier de l'Échiquier Dashwood donna sa démis- 
sion. Le pouvoir passa entre les mains de lord George 
Grenville, lord Temple et des lords Halifax et Égre- 
mont. Le dernier étant mort le 21 août 1765 , il fut 
BJdfi^^'* formé un nouveau ministère qu'où nomma , d'après 
le duc de Bedford, premier président du conseil 
privé. Lord Sandwich fut secrétaire-d'état, Grenville 
conserva la place de premier lord de la trésorerie et 
chancelier de l'Echiquier. 

s \ 
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I 

La position d'un ministre ëtait fort désagréable en j^f^^l^JSHi, 
Angleterre j depuis que la licence de la presse était *'*"* 
devenue effrénée. Personne ne Tavait jamais poussée 
aussi loin que Fauteur d'un journal qui paraissait à 
cette époque sous le titre de Norih - Briiain , par 
allusion à la naissance de lord Bute, qui était Ecossais. 
C'était un membre du parlement , nommé Jean Wil* 
kes. Par ordre de lord Halifax, un des secrétaires- .f"»»^ ^ 

Wilkes* 

d état , ce folliculaire fut arrêté le 30 avril i 765. Son 
procès est un événement dans l'bistoîre de cette 
époque, h cause de l'effronterie avec laquelle Wilkes 
soutint sa cause, de l'égarement qui se manifesta dans 
l'opinion publique , et des questions de droit public 
auxquelles le procèis donna lieu , à raison de la qua- 
lité de l'accusé qui était membre de la chambre des 
communes. Le parlement décida que le n® 45 du 
North-Britain et un autre ouvrage, un poème irréli- 
gieux et licencieux, que le même écrivain venait de 
publier ^ , étaient des libelles infômes et séditieux, et 
seraient brûlés par les mains du bourreau. Quoique 
Pitt blâmât une irrégularité qui , d'après sa manière 
de voir, avait été commise dans cette affaire, et que , 
par ce motif, il se joignit aux cris de l'opposition , il 
n'en peignit pas moins , dans les termes les plus 
énergiques , l'horreur que les écrits de Wilkes lui 
inspiraient. En effet , cet individu impie et licencieux. 
ne pouvait trouver des approbateurs que dans la 
classe la plus vile et la plus immorale de la société^ 

' Soos le litre trEssai sar la femme, avec de prétendues ootcs de 
WarburtoD, évèque de Glocesier. 



/ 
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mais il s'agissait en son affaire de la libert<^ indivi- 
duelle et des privilèges du parlement. Lord Halifax 
fut condamné à une indemnité de 4,000 liv. st. en- 
vers Wilkes, parce que le mandat d'arrêt lancé contre 
lui était de la catégorie de ce qu'on appelle des man- 
dats {warrant) généraux^ qui n'expriment pas le 
nom de la personne à arrêter ^ , se contentant de la 
désigner simplement. Cependant lorsqu'enfîn ce dé- 
magogue turbulent fut cité, pour le fond de sa cause, 
devant le parlement, il se sauva en France. N'ayant 
pas comparu au jour âxé, le parlement déclara, 
le 20 jahvier 1764, son siège vacant, et ordonna 
de procéder â une nouvelle élection pour le rem- 
placer. 
rT^Mio" PaJfini les moyens qu'on employa ^ après la paix de 
Paris , pour diminuer le commerce interlope par 
lequel le revenu de l'état souffrait un grand échec , fut 
celui de changer la constitution de l'île de Man, un 
des principaux asiles des contrebandiers. Cette île, 
ancien royaume indépendant , faisait ensuite partie 
de la monarchie écossaise, et après la félonie de Henri 
Percy, comte de Northumberland , fut réunie à la 
couronne d'Angleterre par Henri IV qui la conféra , 
i titre de fief de la couronne, à sir John Stanley, 
dont le descendant fut élevé, en 1485 , au titre de 
comte de Derby» De cette maison , la souveraineté de 
Man passa^ en 1764, par mariage, à Jean Murray, 



' Il ^tait donne contre les auteurs, imprimeurs, distributeurs, ctr. 
en général^ sans nommer un de ces individus. 
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dacd'Âthol 1. Ltle deMan ëtait fief de la couronne ^ 
elle ne l'était pas du royaume; elle portait bomniage 
au roi , mais n'était pas soumise aux lois du royaume. 
Le 6 mars 1765, il fut décidé, par acte du parlement, 
qu'on achèterait, pour une somme de 70,000 lîv. st. , 
la souveraineté de Tile qui serait réunie au royaume. 
Toutes les propriétés que la famille, possédait dans 
l'île et le droit de patronage sur l'évôcbé et les béné- 
fices ecclésiastiques furent laissés à la famille d'A- 
thol, à titre de fief, contre on cens annuel de 10 liv* 
15 sh. et l'obligation de présenter deux faucons au 
suzerain , le jour de son couronnement. 

Le roi ayant été attaqué d'un premier accès de cette Actr^*. i76$ 
maladie qui, par la suite, devint si sérieuse, un acte»»»" **'"^';f ^^ 
du parlement du 9 mai 1766 , l'autorisa , conformé- "•'^•^ **• '•*• 
ment à sa proposition , à désigner, chaque fois que le 
cas se présenterait, par un document signé de sa 
main , soit la reine, soit quelqu'autre membre de la 
iàmille royale, pour gouverner le royaume, avec les 
restrictions nécessaires, en qualité de r^ent, jusqu'à 
la majorité du successeur. Le roi était marié, depuis le 
8 septembre 1761, avec Sophie-Charlotte de Mtck- 
lembourg-Strelitz , dont il avait deux fils. Le minis- 
tère , sommé par le parlement de déclarer quelles per- 
sonnes il entendait comprendre sous la dénomination 
de membres de la famille royale, répondit qu'il s'a- 
gissait des descendans de George II. Par forme d'un 
amendement qui causa des débats très-vifs , on ajouta 

' Kils de George, dont il « été f|iTestioa p. 53 de ce vul. Voy. 
aussi vol. XXXV, p. 260. 



1765. 
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le nom de la princesse de Galles , mère du roi , que le 
cabinet avait voulu écarter , parce qu'où la savait liée 
avec lord Bute> 
B^dlifigham ^^ ^°* n'avait pas été satisfait de la manière dont le 

ministère s'était conduit pendant sa maladie , et il y 
eut 9 après son rétablissement, des scènes assez vio- 
lentes qui amenèrent un changement dans l'admi- 
nistration. Le duc de Gumberland, oncle du roi, 
aurait voulu y faire rentrer Pitt et lord Temple ; mais 
on ne put s'accorder avec eux sur la composition d'un 
nouveau ministère. Le duc, qui jouissait d'une grande 
popularité , négocia avec le duc de Newcastle la com- 
position suivante : Charles Watson Wentworth , se- 
cond marquis de Rockingliam ^ , fut nommé, le 10 
juillet 1765 , premier lord de la trésorerie; Auguste- 
Henri Fitzroi, duc de Grafton , âgé de trente ans, et 
le généra) Conway , furent les deux secrétaires-d'état ; 
M. Dowdeswell , chancelier de l'Echiquier 5 lord 
Winchelsea^, président du conseil, et le duc de 
Newcastle , garde du sceau privé. Lord Northington 
resta chancelier, et lord E^mont^ premier lord de 
l'amirauté. Le président 5 Charles Pralt qui , dans le 
procès de Will^es, avait gagné la faveur populaire, 
en se prononçant contre les mandats généraux, fut 

' Vyatson était le nom primitif de cette farolilc , aaqoel le père 
de Charles ajouta celui de Wenlworih, à la mort de son oocle ma- 
ternel, le dernier comte de Strafford. 

* Daniel Finch>Harron, comte de Winchelsea et de Nottingham^ 
vieillard infirme de soii^anLe-dix-hait am. 

^ G hicf justice of the court of common pleas. 
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«levé à la pairie sous le nom de lord Cambden. Il ap- 
partient aux hommes les plus distingués de cette 
époque par leur érudition et leurs vertus. Le minis* 
Icre Rockingham ne jouit pas long-temps de Tappui 
(lu duc de Cumberlaud. Ce prince mourut le 31 oc- 
tobre 1765,4 l'âge de quarante-quatre ans , sans avoir 
t'té marié. 

Le ministère de Rockingham , qui , peu estimé JJ'JIfiî;;;;,**' 
pour ses talens , perdit encore de sa considération par 
la conduite qu^il suivit dans Taffuire de l'Amérique, 
dont nous parlerons dans une des sections suivantes , 
fut subitement renversé, le 50 juillet 1766, par une 
intrigue du chancelier lord Northington , qui aban- 
donna i Pitt la formation d'un nouveau ministère. 
Celui-ci, élevé au rang de comte de Chatam , sous le 
simple titre de garde du sceau privé, se réserva la di- 
rection générale ; le duc de Grafton fut nommé pre- 
mier lord de la trésorerie ; Charles , vicomte de 
Townshend ^ , chancelier de l'Échiquier; lord Shel- 
Luroe ^ et le général Conway, secrétaires-d'état ; lord 
Cambden , chancelier à la place de lord Northington , 
nommé président du conseil. Jean Perceval, comte 
d'Egmont, nommé premier lord de l'amirauté, se 
retira promptement , et fut remplacé d'abord par l'a" 
miral Saunders et ensuite par Edouard , lord Hawke. 

■ Fils du collègue de Walpole. 

* William Petty, marquis de Landsdown, comte de ShelKorne. Il 
avait porté anciennement le titre de vicomte' Wycombe. Sa fomillc 
eat irlandaise et s'appelle proprement KitaiD<iunce , comtes de Kcc- 
rj. Voy.vol.XXIII, p.284. 
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Lord Temple refusa d'entrer dans une administration 
dont Pilt , son beau-frère , s'arrogeait toute la direc- 
tion. Le ministère ëtait un composé de Whigs et de 
Torys , une pièce de marqueterie , comme l'appela 
Burcke , dans laquelle il ne régnait pas d'harmonie. 
Aussi Pitt , tourmenté par des maladies et par le dé- 
goût que lui causa l'opposition y ne montra-t-il plus 
son ancienne vigueur. La mort de Charles Town- 
shend, arrivée le 4 septembre 1767, acheva de désor- 
ganiser le conseil , et sa composition éprouva un 

MiaUt^i* de changement. Auguste-Henri , troisième duc de Graf- 
ton , fut élevé au poste de premier lord de la tréso- 
rerie. Lord Frédéric North , fils aîné de François, 
comte de Guilford, homme à grands talens, instruit 
jusqu'à l'érudition, excellent orateur, remplaça le 
défunt comme chancelier de l'Echiquier \ les lords 
Gower et Thomas Thynne, vicomte de Weymoulh', 
succédèrent à lordNorthington et au général Conway, 
comme président du conseil privé et secrétaire-d'état. 
Lord Hillsborough fut nommé secrétaire-d'état pour 
l'Amérique, Quoique Pitt restât , son influence fut 
dès-lors très-faible , et le ministère Chatam devint le 
ministère Graflon , dénomination sous laquelle il est 
connu. 

Binci«Nqi- La session du parlement de 1767 fixa l'attention 
du public, par une discussion qui , suscitée par l'es- 
prit de parti, et concernant les intérêts d'une famille 
particulière , est tombée dans l'oubli et a perdu son 
importance, mais que nons ne pouvons entièrement 

' Voy. p. 46 de ce vol. 
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passer soas silence , parce qu'elle était en rapport 
avec un point de droit public. Il s'agissait d'un bill 
que l'opposition voulut faire passer j, et qu'on nom- 
mait le bill de nullum tempu8. 

En 1623, un acte du parlement avait modifié le 
principe que nullum tempua occurrii regi^ ou qu'il 
n'existe pas de prescription contre les droits du roi, 
en statuant que la possession non troublée pendant 
soixante ans invalidait toute réclamation de la part 
du gouvernement. 

Guillaume III avait donné au comte de Portland ^ 
la seigneurie de Penrieth dans le comté de Cumber- 
land , avec toutes les appartenances et dépendances» 
En vertu de cette concession , le comte de Portland 
sVtail mis en possession de la forât d'Inglewood et du 
fief de Carlisle, rapportant ensemble 3,000 liv. st. 
par an. Il s'était passé soixante-dix ans , lorsqu'en 
1767 il s'éleva une contestation sur la légitimité de 
cette possession. L'arrièrepetit-fils du premier acqué* 
reur, Guillaume-Henri Cavendish^ Bentinck, duc 
de Portland , appartenait à l'opposition , et cette cir- 
constance eut part à la difficulté qu^on suscita. Sir 
Jacques Lowther , gendre de lord Bute , ayant décou- 
vert que la forêt et le fief susdits n'étaient pas expres- 
sément nommés dans la charte de concession , dé- 
nonça le fait aux lords de la trésorerie , et demanda le 

' Guillaume Beullnrk. Voj' vol. XXX, p. 287. 

* (luiHaameypetit-fiU du comte de Porlland et second duc, ayant 
épousé une bériliëre de la maison de Caveadish , Guillauiiae-lleuriy 
100 fils, accolla ce nom 2i son nom patronymique. 
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bail de ce domaine injusteineni détenu par. un tiers ; 
on se pressa beaucoup de le lui accorder. Le duc de 
Portland porta ^ en 1768, l'affaire au parlement; elle 
y excita de violens débats. L'opposition présenta le 
bill dit nidlum tempus , ayant pour but d'assurer les 
possessions des sujets , en corrigeant pour cela et 
donnant une nouvelle force à la loi de la vingt-troi- 
sième année de Jacques P'. Les minbtres se donnèrent 
beaucoup de mouvement pour faire rejeter ce bill \ 
tout ce qu'ils purent obtenir , c'est qu'il fut ajourne' 
par une majorité de vingt voix \ reproduit l'année sui- 
vante , il passa f et la maison de Portland conserva sa 
propriété. 

sé?ïarï^ffa?rï" ^^ commencemcnt de l'année 1768 , toute l'Angle- 
terre fut en rumeur à cause des élections pour un 
nouveau parlement. Wilkes, revenu de France, se 
présenta comme candidat pour la cité de Londres. La 
populace ne réussit pas à le faire nommer , mais il ob- 
tint une grande majorité pour le comte de Middlesex. 
Avant l'ouverture de la session du parlement, il se 
présenta au tribunal du banc du roi pour purger sa 
contumace, et fut arrêté. Le peuple s'attroupa plu- 
sieurs fois dans la proximité de la prison ; il y eut du 
sang répandu. Le 8 juin, une sentence du tribunal, 
en levant son exil, le condamna à onse mois de pri- 
son et 500 liv. st. d'amende pour chacun des deux 
ouvrages dont il était reconnu l'auteur, et à une cau- 
tion de, la même somme pour sept ans après sou élar- 
gissement ï.. 

' \\ paraît que le ministère comiTiii une grande laule daii>Upr<^ 



4« Wilkes. 
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Il se fit, quelques mois après ,• dans le minbtére un 
changement dont on ne s'aperçut presque pas. Le 15 
octobre 1768, lord Chatam donna sa démission ; il fut 
remplacé par lord Bristol ^. 

La chambre de communes , après avoir délibéré sur 
1 élection de Wilkes, la cassa le 3 février 1769. Huit 
jours après il fut réélu; mais le parlement déclara qu'il 
n'avait pas été éligible , et ordonna une nouvelle élec- 
tion ; il eut encore une fois la majorité des suffrages le 
16 mars, et celte élection ayant encore été cassée le 17, 
il fut nommé pour une troisième fois le 13 avril ; mais 
la chambre persista à ne pas l'admettre dans son sein. 

La plus grande fermentation régnait à cette époque 
en Angleterre. Â entendre les folliculaires^ on aurait 
dit (|ue la natibn était plongée dans le malheur et fou- 
lée par le despotisme. Cependant, en recherchant, 
au bout de soixante ans, les motifs de toutes les plain- 
tes dont retentissaient les lieux publics et les jour- 
naux, nous ne trouvons, à l'exception d'une dispute 
entre le gouvernement et ses colonies qui , à cette épo- 
que, n'avaient encore aucune influence sur le bien-être 
àe la métropole, rien qui put justifier l'agitation du 

cédure conire Wilkes. Comme il avait rompu son ban, il pouvait le 
faire arrêter en lançant conire lui un mandat : Out/a gatum captas '| 
ce qui aurait empêche' sou e'iection; tandis qu*u ne arrestation ordon- 
née après coup paraissait une violation des privilèges de U chambre. 
' Augustus John Herycy, le même qui, en 1744, avait secrèle- 
inent épousé la fameuse miss Cbudieigh, connue pour son procès 
de bigamie. £n 1769 elle épousa publiquement Eveljfn Pierrepoint^ 
duc de Kingston. 
' Outlaw, hon la l»i , «n lai in, utlofatus* 
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peuple. Tout ce quenous voyons , c'est que le droit 
de porler ses plaintes devant Tautorîté souveraine, 
par le moyen de pétitions collectives que les lois fon- 
damentales accordent aux Anglais , comme une sauve- 
garde de leur libertd , ëtait , par un abus révoltant, 
devenu un moyen d'accréditer parmi le peuple les fa- 
bles les plus absurdes , d'accabler de chagrin le mo- 
narque, d'exposer sa tête sacrée aux injures et d'accu- 
muler des calomnies sur ses ministres. Ils étaient donc 
bien coupables ou bien fliibles ces ministres, puis- 
qu'ils ne surent pas tirer parti des forces que sans 
doute ils auraient trouvées dans la loyauté d'une na- 
tion instruite et pénétrée de sentimens religieux , s'ils 
avaient voulu les employer pour réprimer ces excès. 
Ils pouvaient compter sur la fermeté du roi qui ne se 
démentit jamais; plus d'une fois ce fut à lui que 
l'Angleterre dut de voir mettre les iois en exécution, 
quand ses ministres effrayés n'osaient le faire. 
i^urcsd» Parmi les libelles qui sortaient incessamment des 
presses, il y en a un dont le souvenir s'est conservé jus- 
qu'à nos jours , et qui est même resté dans la littéra- 
ture et dans l'histoire anglaise comme un monument 
bien extraordinaire de talent à la fois et de perversité. 
C'est une série de lettres qu'un écrivain inconnu a 
publiées à certains intervalles , depuis le mois de jan- 
vier 1769 jusqu'au commencement de 1772, sous le 
titre de Lettres de Junius. On y trouve la critique la 
plus sévère et souvent la plus juste de la conduite des 
ministres'; elles sont écrites avec clarté, avec force, 
avec éloquence; elles renferment les images les plus 
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brillantes et pétillent d'esprit; une satire personnelle, 
piquante , déchirante les pénètre ; l'auteur connaît les 
lois, l'histoire, les coutumes de son pays, il est ins- 
truit de tout ce qui se passe dans l'intérieur des cabi- 
nets , il connaît tous les secrets ou les devine avec une 
sagacité qui n'est que rarement en défaut , il est vrai , 
non par amour pour la vérité, mais parce que, le 
plus souvent , la vérité suiBt pour terrasser ses adver- 
saires ; mais il n'est pas estimable parce que des senti- 
mens haineux l'égarent* Malgré toutes les peines 
qu on s'est données pour découvrir l'auteur de cette 
étonnante production, on n'a pu deviner quel était 
l'homme assez important pour être instruit de tout ce 
que savait le prétendu Junius, et assez insignifiant 
pour échapper à la curiosité générale et aux recher- 
ches des ministres ^. 

Cependant on apprit que le repos avait rendu à T^oni ch»iam 
lord Chatam sa santé et les forces de son esprit , et p<»uion. 
que la misère du peuple ne lui permettait pas de res- 
ter plus long 'temps dans la retraite. Ses amis opé- 
rèrent une réconciliation entre lui et lord Temple et 
une coalition avec le parti deRockingham; au com- 
mencement de 1770, Pitt parut à la tête de l'oppo- 
sition ainsi ^ renforcée. La principale raison par la- 
quelle ce grand politique croyait pouvoir expliquer 
le mécontentement de la nation était la violation de 
ses libertés dans l'affaire de Wilkes. Lord Gambden 

' Nous passons sous silence les hypothèses sur Pauleur des Lettres 
He Jonias, parce <]a*elles sont toutes plus ou moins problématiques, 
et que celte question lient plutâlàPhistoire littéraire qu*à la politique. 
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s'étant joint à son ancien ami, le roi lui retira les 
sceaux pour les donner, le 17 janvier 1770 , à Charles 
Yorke, second fils du comte de Hardwicke, nomme 
baron Mordcn; celui-ci étant mort trois jours après, 
Mini9t«*tory jig furent confiés à une commission. Le duc de Gral- 

dc lerdlUrlb, 

*^^®' ton s'étant retiré, lord North fut nommé , le 28 jan- 

vier 1770, premier lord de la trésorerie et ainsi chef 
du ministère dans lequel y une année après , il y eiit 
des mutations qui ne changèrent pas son esprit *, il 
resta décidément Tory i. 
Adresse fac- Lg 14 mars 1770, Beckford , lord maire de Londres, 

tieuse de la ' ' 

un des démagogues les plus exaltés, présenta au rai, 
sous le titre di Adresse^ remontrance et pétition de la 
commune^ un écrit qui était un véritable libelle diffa- 
matoire et une déclaration de guerre. Le roi lui ré- 
pondit avec calme et mesure, mais déclara que l'a- 
dresse présentée était une violation du respect dû à la 
majesté royale et une ofiense pour le parlement, et 
une transgression des principes de la constitution. 
Les deux chambres du parlement appuyèrent le roi; 
elles lui présentèrent des adresses loyales dans les- 
quelles la conduite de la commune était hautement 
blâmée. 

' Au mois (le janvier 1771, GuîlUunie-Henri de Nassau, corole 
de Rochforl, descendant de Henrî-Fréde'ric, prince d*Orange (voy. 
vol. XXIX, p. 213], fut nommé garde-des-sceaux; le comte de Sand- 
TV'ich, premier lord de Tamirauté; le comte Halifax, sécréta ire- d'é- 
tat ; Henri Bathurst , baron Apsley, grand-chancelier ; lord Halifax 
étant roorl en 1772, Henri Howard, comte de SufTolk, le remplaça; 
le duc de Graflon eut les sceaux prives. 
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Le temps de la prison de Wilkes ëtant expiré , lord 
Chatam demanda , le 1*' mai 1770 , que le jugement 
de la chambre des communes qui avait annulé sa der- 
nière élection fût cassé ; ce bill ayant été rejeté par 
Icspciirs, il proposa de demander, au roi Téloigne- 
ment des conseillers perGdes ou ineptes qui lui avaient - 
dicté sa réponse offensante à la cité. Cette proposition 
n'eut pas plus de suite que la première. Quant à 
Wilkes, il fut nommé un des aldermans de la cité^ 
oii il continua à causer des troubles , ensuite sliérif , 
et, en 1775 , lord maire. 

Ce fut à cette époque que s'éleva, entre la Grande- avwrr.ïa'ofl 
Bretagne et TEspagne , la contestation relative aux v^Zad* 
lies de Falkland , dont nous avons parlé ailleurs ^ • 

Le duc de Cumberland , un des frères du roi • s'é- i*»^« ^V^ 

' lor le» njari;ij»es 

tant marié secrètement en 1771 ^, et le duc de Glo-f'^P'!?,!"**" 
cester, l'autre de ses frères, ayant fait connaître alors '^''''*'*' 
un mariage secret qu'il avait contracté dès 1766 3, 
George III fit porter à la chambre haute un bill dé- 
feadant à tous les descendans du feu roi , à l'excep- 
tion de ceux des princesses mariées dans des familles 
étrangères , de contracter des unions sans l'approba- 
tion du roi et de ses successeurs. Toutefois lorsque 
ces personnes auraient atteint l'âge de vingt-cinq ans, 
elles pourraient, après avoir donné connaissance 
douze mois auparavant au conseil privé, se marier 

• Voy.vol.XXXlX, p. 169. 

' A une fille de lord Irnham, veuve d*un sieur Horion. 
^ A une petile-fiUe oaturelle de lord Oxford, veuve de Jacques, 
comte de Waldrgravc, lequel avait été gouverneur de George 1(1. 
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sans le consentement du roi , à moins que les deux 
chambres du parlement ne désapprouvassent Tunion. 
On prit sur ce bîU Favis des juges pour savoir jus- 
qu'où s'étendait y d'après les lois du royaume, le droit 
du monarque de régler et approuver les mariages des 
membres de la famille royale; ils répondirent que ce 
pouvoir appartenait, sans aucun doute, aux rois 
pour leurs enfans et pet its~en fans, mais quMls ne pou- 
vaient pas prendre sur eux de décider s'il s'étendait 
plus loin. Le bill passa le 5 mars 1772 , quoiqu'après 
de vives contestations occasionées entre autres par une 
phrase du préambule qui disait que le droit accordé 
au monarque par Iç bill était une ancienne préroga- 
tive de la couronne. 

Dans la session du parlement de 1774 , lord North 
par les soins duquel Tadministration avai^ repris en- 
fin une marche ferme et assurée , lit passer les trois 
actes qu'on regarde comme les causes immédiates de 
la guerre d'Amérique à l'histoire de laquelle nous 
consacrerons une section particulière* 
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SECTION lY. 

Suite ébé règne de George III. Affairée dêê Indes f 
depuis 1756 jusqvCen 1786 , et Voyages de 
décowerlee de 1764—1788. 

La guerre qui fut terminée par la paix de Paris e«l ^'^*^'*''^* 
l'époque de la grande révolution qu'on nomme la 
JorukUion de T empire britannique aux Indes. Le 
cadre de cet ouvrage ne renferme pas les événemens 
arrivés horsdeUEurope; mais nous nous sommes déjà 
pins d'une fois vu dans le cas de faire des incursions' 
dans l'histoire des autres parties du monde pour faire 
Toir Torigine de quelques révolutions dont elles ont 
àé le théâtre et qui ont été tellement en rapport avec 
ce qui se passe dans quelques parties de l'Europe^ 
que l'histoire de celle-ci ne peut être bien comprise 
sans celle de l'autre. C'est ainsi que nous avons con- 
sacré des chapitres particuliers à l'empire desÂrabes^ 
i ceux des Mongols et des Turcs seldjoucides et ot- 
tomans en Asie, et au bouleverseâient des royaumes 
du Mexique et du Pérou par les Espagnols en Amé- 
rique* De même , l'histoire de llnde est si intime- 
ment liée avec la politique moderne depub le milieu 
du dix-huitième siècle , que nous ne pouvons nous 
dispenser d'en donner un précis au moins très-suc^ 
cinct que nous ne conduirons cependant que jusqu'au 
commencement, de la révolution française. 

i-xi. 7 
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Nous avons fait connaître ^ les rëvolutlons de l'Inde 
jusqu'à Houmaiouf, fils de Baber qui avait fondé 
Fempire du grand Mongol à Agra. Âkbar , son fils , 
qui a mérite^ le surnom de Grand , régna depuis 1555 
jusqu'en 1607. Il donna une vaste étendue à l'empire 
en y joignant la forteresse Afghane de Gualéor, située 
sur une montagne escarpée et réputée imprenable. 
Les provinces d'Elhadabad , Malva , Chander et Ben- 
gale en Hinrloustan, et dans le Decan, celles de 
Gourrah ouOrixa, deBoundho ou Boundelcound, 
Guzerate avec Surate qui devint son port de guerre , 
et Bérar; traversant THimelaV^ il* conquit Cachemire. 
AkUr. Akbar fut , mieux encore que Baber, le créateur de 
l'empire des Mongols aux Indes, par les inslitulions 
et les lois qu'il lut donna. Nous les connaissons par 
un ouvrage qu^a rédigé y/6o£//J^aze/9 ^^^ ministre, 
ou plutôt par la troisième partie de ce livre , la seule 
qui ait été traduite en une langue européenne 3. On 
la cite sous le titre de Livre territorial dAhhar. Ce 
souverain divisa l'empire en quinze provinces; celles- 
ci en circarsy et ceux-ci en arrondissemens nommési 
tantôt pergounna ^ tantôt mahl ou dousbo. Chaque 
province était gouvernée par un vice-roi nommé pari 
la suite eoubah , chaque circar par unjbnidar. 

Akbar eut pour successeur Sélim , son fils àtnéf 
qui prit le nom de Jehangidr, « le conquérant de la 
terre, » et régna jusqu'en 1627. Ind<'pendamment d'isl 
grand nombre de réglemens de police dont on yanll 
la sagesse f Jehanguir s'est illustré par la route garni 

« \qj, vol }LXl , p. 153. « L'angUi*. î 
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d'arbres et coapée de poiU et de caravaiisërails qo^il 
fit établir entre Agra et Labor, sa résidence^ dans 
une distance de 150 lieues. Il est néanmoins moins 
célèbre qne son épouse la belle Nour Màhal <t le so- 
leil du harem », ou Nour Jehan « le soleil du monde » 
qui exerça sur lui un pouvoir absolu , i laquelle une 
fable orientale, qne nous connaissons par un poème 
traduit par feu LangIèS| attribue Tinvention de Thuile 
de roses qui joue un si grand rôle parmi les parfums 
de rOrîent. 

Jefaanguîr soumit les rois de VSsapour et de GoI« ^^^^ 
conde à un tribut* Les dernières années de son règne 
furent troublées par une révolte de son fils ainë, et 
par la guerre civile* Ce fils , nommé Chakh Jehan $ 
saccéda en 1627, et transféra la résidence i Delhi ^ 
qu'il nomma Jehanabad. En 1638, il partagea l'em* 
pire entre ses quatre fils , ce qui donna lien k des 
guerres civiles , à la suite desquelles Aurengweh^ le 
troisième de ces fils , hypocrite qui , sous le masque 
de la dévotion avait caché son ambition , fit mourir 
ses frères, et se rendit, en 1658, maître de la personne 
de son père , qui vécut encore huit ans dans une cap- 
tiyité qu'on lui rendit aussi agréable que possible. 

Âureogzeb régna jusqu'en 1707. L'histoire de ce 
fanatique musulman est peu connue, quoique sous lui 
Pemptre mongol parvint au phis haut point de sa 
grandeur , de manière qu'a sa mort il embrassait les 
quarante provinces suivantes : * Âdjémir, ou Âdje^ 
aere^ *Adoni , Agra , Assam^ Aoud , Bahar, Bai'- 
^re, Bengale^ Bérar^ BouUn, f Caboul , -^ Gwht- 
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mire 9 Ccuiara ^ -{- Candah^r ^ Camate^ les Circarsy 
Cochiriy Coimbetour, ^Concan, "^Conddapah , DelM, 
Dindf>goidy * Dowlatabad , EUahahad , Gouiich , 
Guzerate, "^KhandeischouCandeîsh, Lahore ou Pân- 
jab, Madoura ou Madure^ Malabar, Malwah^ 
MouUan, Mysorûj Népal ou Nepaul , Orixa , Seri- 
nagour on Sirinagour, -|- Sinde y TinnapeUi ou Tirir 
nepelly^ Trapancore^ *Visapour »• 

Ces cooquAtes et la destruction des royaumes da 
DecAo occupèrent Aurengzeb pendant toute la durée 
de son règne. 
DjrMsti«d«» , Le plus ancien empire du Decan. indépendant de* 
Delhi y. qui soit connu, a été fondé, en 13479 par un 
«Musulman nommé Hassan Bakou j qui se révolta 
contre le sultan Mahomet IV , et établit sa résidence 
jr Do'wlatabad ou Déoghis. Sa dynastie fut nommée 
celle des Bhomini. Bérar, Concan, Yisapour, ap« 
partenaient aux Bbamim> dont Pempire commençai 
se .dissoudre vers 1482 , et ae partagea , en 1536 , ea 
cinq royaumes , savoir : 

l^*. Ahmedabad^ ou la dynastie des Berides, qui' 
s'éteignit au bout d'une quarantaine d'années : ce| 
état fut conquis par les rois de Visapour* 

, ' Lcf provinces. dojit le» noms sont imprimés en italique formefl 

aujourd'hui les possessions immédiates des Anglais. Berar et Stria» 
gour leur sont médiatement soumis. Les provinces dont les dob» 
sont pre'cëde's d*un astérisque 4» forment Pempire des Mahrattes, de* 
pcndans des Anglais. L'Ar|g;estan se compose des provinces marquêet 
d*one croîs -f* ^"^saro et Boutan sont indépendans« mais paient iri* 
but' aux Chinois. Le rajah, ou prince de Ncpal^cst tout -à-fait inàé^ 
pendrai; le'Panjnb apparlicnl aux 8«ïks« ' ' ' ' 
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2% Le royaume de Bérar qui, en 1595 , fut coii«* 
quis par Akbar. 

S'^* Ahmednagour ou la dynastie des Nokam 
Chath, soumis, en 1636, par Chakb Jehan, le grand 

Mongol. 

4*. Visapourj 1 qm^e maintinrent jas« 

à^ Golconde eu Telinga) qu'aui, temps d'Âu<- 

KDgzeb. 

Quand l'empire du Decan fut dans toute sa forée, 
il ne put jamais soumettre le rajah ou prince hindou 
de BUnagar ou Garnate ) mais en 1564 , les princes 
maures qui s'étaient partagé le Decan , se réunirent 
contre lui , le déârent sur les bords du Kistra où il 
perdit la TÎe avec 10ft,000 Hindous. Sa capitale qui 
avait une circonférence de huit à neuf lieues^ et ren- 
fermait des édifices somptueux , des pagodes dont les 
toits étaient d^or massif, fut détruile de fond en corn* 
ble. La principauté de Bisnagar fiit démembrée; ce* 
pendant U famille de celcrî qui avait péri en 1564 se 
maintint encore un siècle i Chandegberri, dans le 
Camatic, et à Tanjore. 

Indépendamment de la soumission du Decan , un 
lutre évékiement rend \é règne d'Anrengseb très-mé- 
morable : c'est qu'il est l'époque de la fondation de 
i'enjpire des Mabrattes, qui, dans le dix-huitième 
liècle, parvinrent à une haute célébrité. 

Les Màhrattes sont une des plu$ anciennes tribus . FoiuUiîm d» 
du Decan y originaires des montagnes de la province Mahmit**. 
deMahrat, dansle royaume de Visapour. Us sont, 
lelon toute apparence, identiques avec ces pirates, 
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qui, depuis le premier siècle de notre ère jusqu'ad 
dix-huitième ^troublèrent les mers de l'Inde. C'étall 
un peuple féroce et sauvage, qui fournissait aux dÎTen 
princes de la presqu'île une excellente cavalerie. IL 
sont Hindoux et appartiennent à la caste des Va'ijia, 
ou marchands et laboureurs; et particulièrement au 
subd ivisions des laboureurs , vachers et bergers. L 
fondateur de leur empire, Sevagi, était d'une cast 
plus élevée, de celle des kehteries ou guerriers, qu 
est la seconde^ et de la division des Rasbuttes. Pon 
nah était son patrimoine, d'où il sortit^ en 1645, pou 
se mettre à la tète d'une bande avec laquelle il con 
quit une partie du Visapour^ et le château fort d( 
Sattarah. Aurengseb ayant vainement tenté de le ré- 
duire à Tobéissance, il se fit proclamer, en 1674, 
souverain , sous le titre de rajih niaja , et se rendil 
maître de tous les ports de la côte occidentale du 
Decan , excepté ceux qui étaient entre les mains de 
Portugais et des Anglais. Aurengzeb conclut la pai: 
avec le fils de Sevagi , et accorda aux Mahrattes 1( 
dixième de tous les revenus (ou \ehhou£) du Decan, ava 
Je droit de le faire percevoir parleurs propres fermier 
héréditaires ou zemindars» «SiaAo^, petit-fils deSevagi 
étant parvenu à un âge avancé, se déchargea , vet 
1717, du fardeau du gouvernement sur son peischwi 
ou premier ministre. Depuis cette époque le peischwi 
devint non-seulement un majordome héréditaire 
mais il s'arrogea le droit de nommer le grand prince 
de manière que celui-ci passe sa vie enfermée à Sat 
t;arab > et que le peisohwa est regardé comme le soti 
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▼eraîn, ou plutôt le chef d'une espèce d'oligârchid 
formée par une foule cle princes malirattcs , dont cha* 
cun est possesseur d\iu état particulier. ^ 

Â la mort d'Âurengzeb, en 1707 , commence 1« 
déchéance de Tempire du grand Mongol , qui , an 
bout de soixante ans, se termina par sa destruction* 
Pendant ce temps le trône était un objet continuel de 
disputes entre ses descendans. Une dixaine de ces 
priaces l'occupa ^ quelques-uns pendant peu d'années, 
plusieurs pendant quelques mois ou quelques jours 
senlement. Aueun ne put maintenir son autorité sur 
lesrajahs et les soubah qui, il'envi, se rendirent indé** 
pendans. C'est une époque hideuse de guerres entre 
des frères et desparens, de révolutions sanglantes, 
de meurtres et d'atrocités, et en même temps d*ua 
luxe effréné et de débauches qui souvent allèrent jus* 
qu'à la crapule* Parmi les rajah rasbuttesqui fondèrent 
des états indépendans dans THindostan même, ceux 
à' Udipour- ou de Chilor, de loudpour ou Merpar^ 
, ou loypour ou loingour; furent les plus puissans. 

Dans le nord de i'Hindostan il se forma un nouvel Stit. 
c'tat, celui des Seïtsy c*est-à dire Eeoirits* Celait ori- 
gioairement moins une nation qu'une secte religieuse, 
, dont le fondateur, Nanzeh^ mourut vers 1559, sur 
, le Rawi , au nord deLahore, laissant la réputation 
, d'un sage et d'un saint, dont le tombeau est annuel- 
lement visité par ses sectateurs. Il avait désigna pout 
son successeuren qualité de gouroughj ou chef spiri- 
tuel, un disciple auquel il dcmna le nom SAngmb. 
I Celai-ci recueillit la doctrine d« son maîtr« dan« ua 
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ëerît intitule Pothy ( livre , bible ) , et rédigé dans un 
dialecte indien qu'on parle au Panjab* Les Seïks re* 
jettent toutes (es traductions bramines , ils adorent 
un dieu unique et invisible. Les principes de l'amour 
du prochain^ de la cbarité et de l'hospitalité font la 
base de leur morale. Nanzek preacrivit une tolérance 
religieuse absolue > et défendit toute dispute sur des 
matières de croyance. Aussi les Seïks reçoivent-ils 
des bommes de toutes les religions dans leur corn-* 
munion. 

Dans le dix-septième siècle, les Seïks paraissent 
comme une nation guerrière , et leurs gourougbs eu- 
rent de fréquentés disputes avec les grands Mongols. 
Après la mort d'Âurengzeb, ils prirent part aux 
guerres civiles entre ses descendans , mais ils changè- 
rent de gouvernement-, leurs gourougbs perdirent toute 
inQuence sur les affaires séculières, et la nation se par- 
tagea entre plusieurs chefs ou sirdars y qui tous firent 
précéder leur nom du mot de eing^ lion. Leur do- 
mination s'étendit sur un pays équivalant à la moitié 
de la France; ils peuvent réunir 250^000 cavaliers. 
En 1719 et 1720, ils donnèrent des empereurs au 
Delhi, qu'ils prirent dans la famille d'Âurengzeb, 
Bientôt après, la désunion qui se glissa parmi eux fit 
décheoir leur influence. 
NUamdeD*. Le plus rcmarquablc des états indépendana qui, 
dans la même époque, s'élevèrent dans le midi de la 
presqu'île est celui du Soubah deDecan en Golconde, 
au sud du fleuve de Cavery ou Gedaverie, ayant 
Ilyderàbad pour capitale. Le fondateur de oe nouvel 
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empire, dont il subsiste une ombre jusqu'à nos jours, 
fut un Mongol, Khin KoidUch Khan^ plus connu 
sous le nom de Nisam (roi) al Moulk. Il se rendit 
indépendant en 1720, et régna jusqu'en 1728, qu'il 
mourut , âgé de cent quatre ans , transmettant la Sou- 
babie à ses descendans. 

Mahomet Chahh , le dernier prince que les Sèiks 
aTaient proclamé grand Mongol, s'affermit sur le 
trône par une grande victoire qu*il remporta, le 2 
Do?embre 1721 , près Moothin , sur son compétiteur, 
nommé Ibrahim. Il r^nait encore lorsque, en 1739, 
Nadir Chakh fit son invasion, qui ébranla tellement 
lempire des Mongols que , depuis ce moment , il n'a 
pu reprendre consistance. 

Le trône de Perse était occupé jusqu'en l'année ^î^^^,^^' 
1000 par les Samanidea, Cette dynastie fut alors dé-^*^* 
truite ^ par les Boiudea , et celle-ci , une quarantaine 
d'années après, par les Turcs seldjoucidea , qui com- 
prennent la Perse dans le vaste empire que Togroul 
Bek fonda. Les Mongols de Dgengbiskan conquirent 
la Perse, qui, dans le partage écbut à Touli, qua- 
trième fils du grand conquérant 3, dont le fils cadet 
Houlatou fut la tige de la dynastie des Mongols de la 
Perse ^. Timour envahit la Perse vers 1 392; néanmoins 
les descendans de Houlakou se maintinrent à côté 
des Mongols Timourides jusqu'à ce que, en 1410, les 
Turkomans mirent fin à leur existence. Usan Has- 
èon^ général de cette nation, vainquit, en 1468^ 

' Voy. vol. III, p. 117. • Voy. vol. VJ, p. 176. 
5 Voy. vol. V, p. 182. 
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jibouscud^ le dernier Timouride. Lui-même et set 
descendans régnèrent une trentaine d'annëes en Perse* 
Dans les premières annëes du seizième siècle, il se 
présenta un nouveau conquérant qui se donna pour 
un descendant du kbalife j^li. Il s'appelait Ismaël 
Chahk^ sa dynastie porte le nom de Seji ou Soji^ d'a- 
près le Cbcik SeG , espèce de saint , un des ancêtres 
d'IsmaèL Sous Houssaïny onzième chakh de cette dy- 
nastie , il éclata de violens troubles *, Mir Mahmoud, 
cbef des Âfgbans du Candabar, qui» en 1710, s'é- 
taient rendus indépendans sous la conduite de Mir^ 
ivéia^ tua le cbakh sans pouvoir se maintenir en Perse, 
parce que lui-même fut mis à mort par Aschraf^ qui 
lui succéda en Candabar. 

Au milieu de ces troubles y Chahh Thamaa^j fils, 
de Houssaïn , cbercba un refuge cbez un général de 
son père , cbef d'une borde de Turkomans , Nadir 
Kouliy qui, en 1730, le plaça sur le trône dlspahan, 
mais régna dès-lors à sa place. En 1 754 , il le déposa , 
et proclama Chakh Abbas III, fils de Tbamas, en- 
fant au berceau, qui mourut en 1736. Croyant alors 
le moment arrivé pour exécuter ses projets, il donna 
au monde le spectacle d'une prétendue élection libre, 
moyennant laquelle, le 1*' février, les cbefs de l'ar- 
mée, rassemblés dans la plaine de Moun, au confluent 
du Kour et de TAras , lui ofirirent le trône de Perse, 
sur lequel il ne monta qu'à condition que ses sujets 
renonceraient à l'hérésie des Cbiites pour professer la 
doctrine orthodoxe de la Sunna , selon le rit de Dja- 
fier^ sixième imam, lequel rit serait dorénavent envi- 
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sage comme le cinquième orthoâoie* Il prit alors le 
nom de Nadir Chakh. Ainsi unit la dynastie des Sofi* 

En 1757, Nadir Gbakh marcha contre les Afghans j/HSiîch!kk 
du Candahar pour venger la mort de Houssaïn. Après ^ ^"^' 
un siège de dix-huit mois , il se rendit maître de leur 
capitale , ensuite de Caboul. Des ambassadeurs qu'il 
avait envoyés à Delhi ayant été massacrés par les ha- 
hi tans de la vallée dlellalabad^ cett e violation du droit 
des gens lui servit de prétexte pour envahir THindos- 
tan. Il prit Peichawierou Peschawaz, seconde ville du 
Caboul , et Lahore, situé dans le Panjab , et arriva , 
au commencement de 1 739, à Carnal , à quatre jour- 
nées de Delhi. Moliamed Chahh et Khandorem, son 
visir, marchèrent à sa rencontre. De tous les Rasbut- 
tes et rajahs , le seul Saadou khan , nabob ^ d'Aoud, ^ 
était venu à son secours avec 50,000 hommes. Vers le 
milieu du mois de février , les deux monarques se li- 
vrèrent une bataille à Carnal : le Mongol fut défait ; 
mais Nadir Chakh, auquel Saadou j son prisonnier, 
avait inspiré des résolutions pacifiques, conclut un 
armistice. Bientôt après al Moulh^ souba du Decan , 
négocia la paix entre les deux monarques \ le grand 
Mongol renonça à Candahar, et promit le paiement 
de deux acres de roupies (deux cent quatre-vingt-huit 
millions de francs). Mahomet Chakh rendit une visite 
à Nadir dans son camp; mais celui-ci, excité par le 

' Nabob ou Nabab (suivant U prononciation française) oa NaW, 
iDol hiniloox, signifie nn chef. Ce titre est ordinaîrement donné ans 
£oinniandans ou gouvemeon masulmans, et ëf|uivant 4 celai A^ 
^ajah ou prince^ ^ue les Hindonx afIVctenI de préférence; 



108 LlVr.B YIII. CHAP. XV. GRANDS-BaBTAGNE. 

nabob qui était jaloux du soubah, rompit la paix; 
arrêta le grand Mongol et ordonna à l'armée indienne 
de se dissoudre. 

Le 9 mars 1739, Nadir Chakh fit son entrée à Delhi 
avec son captif. Un tumulte que les babitans firent 
dans la nuit donna lieu à un terrible massacre qui 
coûta la vie à 120,000 individus de tout âge et de tout 
sexe. L'empereur et les babitans furent alors dépouil- 
lés de leurs ricbesses en or , argent , meubles précieux 
et pierreries. On connaît par des voyageurs, qui 
bientôt après ont été sur les lieux , le détail de tout 
ce qui fut livré ; il suffit pour nous de dire que le to- 
tal de la perte de Mahomet et des habitans de Delhi 
se montait à soixante-quatorze aores de roupies ou 
plus de dix milliards et demi de francs ^ celle des en- 
virons de la ville à quatre milliards six cents millions» 

Le 16 mars^ Chakh Nadir conclut un traité avec le 
malheureux Mahomet y qui renonça à toutes les pro- 
vinces situées au-delà de l'Indus^ c'est-à-dire sur la 
rive occidentale de ce fleuve. Le 8 avril , il fut rem- 
placé sur le trône , et Nadir lui*mème posa la cou- 
ronne sur sa tête» Celui-ci quitta Delhi le 14 avril 
1739, et retourna en Perse par une route très-diffi- 
cile où il souffrit de grandes pertes. 
Fondaiiond* Peu dc tcmos aorès le départ du conquérant per- 

J« pi'iuci{)Hute i r L XX 

san^ il y eut une scission dans Tempire des Mahrattes. 
Btuirorif premier peishwa héréditaire, pour se dé- 
barrasser d'un compétiteur , renonça à la suzeraineté 
de la province de Bérar en faveur de Ragoji^ de la 
maison de Bhounsla, qui devint aussi le fondateur 



de Bérar. 
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d*axi noBTel état de trois mîUioiis dlialMtaiis , qui iTeit 
maînteQU jusqu'à nos joan. Le rajah de Bërar , qui 
est aDJourdlim tributaire des Anglais, réride à Nsg- 
pour. 

Soos le règne àa grand Mongol Âchmet Chakh, qui, i.^,^ 
en 1747, avait socoédé i Mahomet, son père, Tem- *'^*^ 
pire perdit une de ses provinces les plus considérables, 
celle d'Aond, qui avait alors huit millions dliabitans. 
Saadont , nabob de ce pays, qni avait trahi l'empe- 
reur pour Nadir, avait nommé son gendre Sauf dur 
laungj son lieutenant , qni loi succéda en 1739, et 
fat nommé , en 1748 , visir d'Ahmet. En 1752, il fut 
disgfaâé , prit les armes , et assi^ sans succès Delhi ; 
après cela il se retira à Lucknow , sa capitale, et se 
rendit indépendant* Ses descendans régnent encore 
comme vassaux des Anglais, mais leur principauté a 
été diminuée de plus de moitié* 

Par les usurpations des rajah et autres comman- 
dans et gouverneurs , l'empire des Mougols dans l'Hin- 
dostan proprement ainsi nommé, se trouva réduit à 
nne partie des provinces de Delhi et Agra* 

Sous le règne diAllounighir II, petit-fils àe j^^^*^^ 
Chakh AUoum (qui était fils d' Aurengzeb ) , la ville 
de Delhi fut encore une fois pillée. Ahmed, roi des 
Abdalls , branche des Afghans qui , après la mort de 
Chakh Nadir, avaient fondé le royaume de Candahar, 
fiit Fauteur de ce grand désastre* Le palais du Mongol 
fut dépouillé de tout ce que Nadir Chakh avait dédai- 
gné d'emporter; on brisa les murs de marbre pour 
enlever les pierres précieuses qui y étaient incrustées* 



Alloumgliir II passa son régne sous la tutelle de Gha- 
zioddin , son visir ou plutôt son tjran, qui le fit mou-^ 
rir en 1760 et nomma empereur Jehan Shaw, un de 
ses cousins. 

.•2>KJÏ«- ^® ^^^ * ^®**® époque qucj du démembrement de 
^^' l'empire du grand Mongol , il se forma encore un 

ëtat, d'autant plus important pour nous qu'il devînt 
l'occasion de la part que les Anglais prirent aux affaires 
de rinde et qu'il nous ramènera à Thistoire d'Angle- 
terre qui fait proprement là matière de ce cbapitre* 
C'est le Bengale dont les provinces de B^har et d'Orixa 
faisaient partie. Mourjadabad en ëtait la capitale. 
Après plusieurs troubles , un certain Aliverdi s'était 
fait conférer, vers 1759, le gouvernement de son 
pays. Le rajah deBérar, Mahratte, le força, en 1753, 
de lui abandonner l'importante place de Couttahar , 
une grande partie d'Orixa. Aliverdi adopta son neveu 
Souraia Dowla qui lui succéda, en 1756, comme 
dans une province immédiate. C'était un prince avide 
et cruel sur lequel nous reviendrons. 
A-îeibl*™* *** Jehan Shaw avait été nommé empereur par le visîr 
d' Alloumgliir; mais il ne régna que dans les murs de 
son palais. Les Mahrattes dévastèrent Delhi et Agra et 
envahirent Labore, province faisant partie de l'em- 
pire des Abdalli. Ahmed Khan, à la tête de son armée, 
passa l'Indus, attaqua les Mahrattes, les défit dans une 
grande bataille à Sirhcnd et occupa Delhi et Agra. 
Les Mahrattes furent battus une seconde fois près de 
- Bandli , et une troisième fois à Secundra dans I9 pro- 
.vince d'Agra. Le peishwa Barirow II envoya uaa 
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noaTeHe armée àe 100,000 hommes que commandait 
son frère qu'on nommait Bhow. Il força le comman- 
dant de Delhi de rendre celte ville. Elle éprouva alors 
le troisième sac. Les Mahrattes, ne trouvant plus 
rien chez les habitans , fouillèrent les tombeaux et en 
enlevèrent les lampes d'argent et autres choses pré- 
cieuses qu'ils y trouvèrent. A la place de Chakh Jehan 
qoi disparaît de Thistoire , lesMcihra ttes , au lieu d'ap- 
peler sur le trône Chakh Alloum II, fils d' Alloumghir, 
qai , à la mort de son père , s'était fait proclamer en 
Bengale où il se trouvait , conférèrent le trône à 
Jewan Bouti, son fils. 

Les Mahrattes avaient occupé un camp retranché p.îllpiî'. *. 
âPanniput, au nord de Delhi. Le roi de Kandahar^r«^ !&.£?' 
les y attaqua le 7 janvier 1761 et les extermina. On" "* 
pre'tend que le nombre d'individus qui Turent massa- 
crés se monta à 500,000, parce que lesMahraltes 
étaient accompagnés d'une foule de femmes, d'enfans 
et d'hommes qui ne faisaient pas partie des combat- 
tans. Ahmed Chakh , après avoir reconnu Chalh Al- i^^}^i£S^ 
hum II et nommé Jewcui Bouht lieutenant de son *'' ' 
père, repassa en Afgliestan. 

Nous avons parlé, dans les précédens volumes, des ivm'p^irbriu»- 
établissemens que les Portugais, les Hollandais et les IbJkM 
Français avaient formés aux Indes. Les Anglais y pos- 
sédaient aussi quelques factoreries, parmi lesquelles 
Calcutta en Bengale était la principale. Les richesses 
que leur commerce y avaient accumulées excitèrent la 
jalousie du féroce Souraia Dowla, nabob du Ben- 
gale. Il commença par détruire leur factorerie de Cos- 



taux 



112 LIVRE VlII. CUAP. XV. GRANDE-BRETAGNE. 

sembazar , ensuite il se présenta avec une grande ar-^ 
mée devant le fort qui protégeait Calcutta. Les babi- 
tans de la factorerie se sauvèrent sur les vaisseaux ; le 
commandant Hollwel y manquant de moyens de ré- 
sistance, se rendit) le 20 juin 1756^ avec 144 faom* 
mes et une femme. Comme dans ce moment les ma- i 
gasins ne renfermaient que peu de marcbandises^ et 
qu'on trouva encore moms d'argent comptant, le 
nabob , pour forcer ses prisonniers à indiquer l'en- 
droit où les trésors devaient être cachés, les fit enfer- 
mer tous dans un endroit devenu fameux sous le 
nom A^ Enfer noir. C'était une prison ayant dix-huit 
pieds de long sur onze de large, et ne- recevant de 
l'air que par deux fenêtres pratiquées dans le mur du 
même côté et étant garnies d'une double grille de fer. 
Pendant douze heures qu'ils y restèrent , cent vingt- 
trois personnes y périrent misérablement de chaleur, 
de soif ou sous le poids de leurs compagnons d'infor- 
tune qui les écrasèrent* Vingt- trois seulement^ y 
compris le capitaine, vivaient encore quand, le len- 
demain , la porte fut ouverte. 

La nouvelle de cet événement causa la plus grande 
indignation parmi les Anglais établis à Madras. L'a- 
miral Charles Watson qui venait d'y arriver avec une 
flotte et des troupes, se mit sur-le-champ en mer 
avec trois vaisseaux de ligne et 2,400 hommes com- 
mandés par le colonel Robert Clive ^ , entra , le 5 dé- 
cembre 1756, dans le Gange; et, le 3 janvier 1757 , 
Clive reprit Calcutta. 

' Nous avons ait, vol. XXIII, p. 2i^d, que te 61s atnc de Robert 
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Après aToir rassemble les Anglais dispersés. Clive 
entreprit la gaerre contre le nabofc et en même temps 
contre les Français qui, au nord deGilcultaj possë- 
daîent Chandemagor. Le nabob conclut la paix dès 
le 9 fétrier 1757 y confirma à la compagnie anglaise 
tous ses privilèges et promit de Tindemniser de la 
perte qu'elle avait soufferte à Calcutta. Le 35 mars , 
Clive reçut la capitulation de Chandernagor. 

Comme il acquit la conviction que le nabob avait 
soutenu les Français et qu'il travaillait à leur susciter 
des ennemis au Dccan, il conclut un arrangement se- 
cret avec un des génërauz de ce prince, MirJafftery 
qui ëtait en même temps son oncle. Il fut convenu 
que pendant la bataille que les Anglais livreraient i 
Souraïa Daoula, Mir Jaffier passerait de leur côte, 
que Clive le mettrait à la place de son neveu après 
quoi il acquitterait la dette de celui-ci. Le 33 juin 
1757 , l'armée clu nabob qui était de 60,000 bomroes, 
fut complètement défaite à Plassey , quoique Mir Jat- 
fier ne pût entièrement tenir sa parole; Souraïa 
Daoula périt dans la fuite. Son successeur paya aux 
Anglais deux millions de 1. st. et à lord Clive une 
somme de 330;000 1. st. \ il lui promit une pension 
de 60,000 1. st. payable pendant vingt-six ans. 

L'amitié de Mir Jaffier et des Anglais ne fut pas de K^L^Mbcbda 
longue durée; l'avidité sans bornes des vainqueurs ar- '*«"«''•» ^"'^^ 
racba aU nabob une concession après Fautre \ il leur 

Clive (qui, en 1762, fat crcé baron de Plassîg), épousa l'hëriti^re de 
la maison de Herbert Powis, et prit le nom de comte de Powis, pair 
d'Irlande. 

XM. 8 



m LIVRE VIII. CHAP. XV. GRANDE-BRETAGNE. 

engagea , pour le paiement de la dette qu'il avait con- 
tractée , trois districts considérables dans le voisinage 
de Calcutta ^ , noyau du grand empire qu'ils fon- 
dèrent ensuite. Enfin, le 20 octobre 1760, ils s'arro- 
gèrent le droit de le destituer et mirent à sa place 
CossinuiliKharij sou gendre, qui, outre les trois 
districts déjà engagés , leur en céda deux autres , ce 
qui porta leurs revenus , dans le Bengale , à 1,500, 000 
roupies (environ trente-huit millions de francs)^ Il 
paya, aux auteurs de la révolution, six millions de 
. francs dont Yansitart , président de Calcutta , eut le 
quart pour sa part. 

L'usurpateur n'était pas résigné à porter le joug 
que les négociaus anglais lui avaient imposé. Il porta 
son armée jusqu'à 80,000 hommes, transféra sa rési- 
dence de Mourchedabat à Monghir , et enfin , crai- 
gnant que les Anglais n'appelassent contre lui le ci- 
devant grand Mongol, Chakh Alloum, il s'empara « 
en 1762, delà forteresse de Patna et massacra 500 
Anglais qui étaient tombés entre ses mains. 
Guerre avee Chakh Alloum avait été chassé par les Mahrattes de 

le aabob -^ 

d'Aoude. Dehli, seule ville qui restait du grand empire des 
Mongols; ces conquérans avaient mis sur le trôoe 
lewan Boukht , son fils. Le fantôme d'empereur dé^ 
trôné avait trouvé un asile auprès de Souïa oui Daoula, 
nabob d'Aoude , qui le tenait dans une prison hono- 
rable afin de se servir de son nom pour sanctionner 
l'usurpation de son père qui s'était rendu indépen- 
dant. Cossim Ahf^ nabob de Bengale , que les Anglais 

1 Bourdwan» Nouddea, Hougly. 
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cbassérent, après sa kvce de boaclier, se réfugia , 
comme le grand Mongol, auprès de Soaïa oulDaoola. 
La présidence anglaise de Catcutta établit , le 1 jnil* 
lel 1763 9 à sa place an Bengale le même Mir Jaffier i^Ti^ 
qui j avait r^n(' de 1757 i 1760; il paya sa reslau* ^, 
ration anx Anglab par la cession des trois diatricts 
qui leur avaient été engagés et par le paiement de 
plus de trente-trois millions de francs. Cependant la 
pierre continna entre Cossim Aty et les Anglais. Le 
9 mai 1764, le nabob et ses alliés éprouvèrent une ' ^ 

défaite auprès de Patna \ une seconde qui eut lieu le 
Td octobre à Bouxar, sur le Gange , rompit Talliance^ 
et Cossim Aly avec son trésor se sauva auprès de la 
nation guerrière des Rocbilla établie sur le Gange, et 
ne troubla plus les Anglais dans la possession du 
Bengale. Sonia oui Daoula se retira à Delbi. CJiakh .«^Tn^-fM^ 
Ailoum, qu'il avait tenu jusqu'alors en captivité, se MOTiôiT*" 
réfagia au camp d'Hector Mouro, vainqueur de 
Bouxar, et proposa à la régence de Calcutta un plan 
très-hardi, d'après lequel on devait rendre à Cbakh 
Ailoum les provinces d'Elhadabat et Aoude , ensuite 
eipulser les Mabrattes de Debli et rétablir le grand 
Mongol légitime sur le trône. Celui-ci céda aux An* 
glais Gbazipore etBenarès^ la possession de la der- 
nière province devait leur faciliter la conquête de la 
Boundelcound qu'ils convoitaient à cause des dia- 
mans qu'on y trouve : le rajah de Béuarès était vassal 
d'Aoude. 

Sur ces entrefaites , Ipf d Clive arriva d'Europe en p*'»» «leiTes. 
qualité de gouverneur-général chargé d'examiner la 
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décadence où, pendant ces riches acquisitions ^ les 
finances de la compagnie étaient tombées. Les géné- 
raux Caraai et Richard Flelcher défirent, le 2 mai 
1765 , le nabob Souïa oui Daoula, près de Calpy , et 
repoussèrent les Mali raltes qui venaient à son secours. 
Le nabob vint alors au camp des Anglais et demanda 
la paix. Lord Clive la lui accorda le 16 août 1765. 
Souïa oui Daoula fut confirmé dans la nabobie 
d'Âoude. Les Anglais rendirent à Chakh AUoum, Gha- 
zipore et Bénarès*, il céda à la compagnie la dewanie 
de Bengale, de Bahar et d'Orixa, c'est-à-dire la re- 
cette des imp6ts de ces trois provinces contre un 
abonnement annuel de 550,000 1. st.; on lui aban- 
donna aussi les provinces de Corah et une partie 
Najimoiii d'Alladabad pour y résider. Najim oui Daoula^ fils 
J» »«»«•'». de Mir Jafner, mort en i765 , devait continuer à por- 
ter le titre de nabob du Bengale , mais se contenter 
d'un pouvoir très- borné et d'une pension de 55 lacks 
roupies ou 662,500 1. st. que les Anglais réduisirent 
successivement à 14 lacks. 

Lord Clive, en qualité de gouverneur du Bengale 
et représentant de la compagnie des Indes Orientale*; , 
reçut du grand Mongol l'inveslilure formelle des trois 
provinces ou du Dewannyh de Bengale, Bahar et 
Orixa , habités par dix millions d'hommes et rappor- 
tant, après déduction de totis les frais, un revenu 
net de trente-six millions de francs. Chakh Alloum 
quitta^ en 1771, sa résidence à Alladabad , où les 
Anglais avaient garnison, et s'allia aux Mahrattes 
pour reconquérirDehli que les peuplades voisines dé* 
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Tasts4|pt aItemattTement.il avait cëdë k ses noureanz 
alliés les provinces de Corah et Alladabad ; mais les 
Anglais qui en étaient les maîtres les vendirent an 
oabob d'Aoude , par traite dn 7 septembre 1773. 



Ainsi nne société de particuliers, sujets du rot >«««$< 

' dm» 

ai. 



d'Angleterre » acquit en Asie une vaste souveraineté ^i^v^^^ 
entièrement indépendante. Il en résulta un rapport de »'>'''*^"** 
droit public n'offrant aucune analogie dans ce quieiis- 
Uit ailleurs. Il était naturel qu'on élevât la question 
de savoir si une compagnie privilégiée pour faire le 
commerce seulement pouvait eiercer la souveraineté, 
on si les acquisitions qu'elle avait faites ne devaient 
pas plutôt appartenir a la nation , à l'état , au gou- 
vernement d'où elle-même sortait. Le parlement 
jugea à propos de laisser cette question indécise, 
moyennant l'engagement que prit la compagnie die 
fàjer annuellement au gouvernement une somme de 
400,000 1. st. au-delà des charges qu'elle supportait 
àtji» On lui permit aussi de porter son dividende 
annuel à 12 | pour cent. 

Chose étonnante ! la société qui se trouvait en pos^ ivoéenco ê» 
session du commerce de l'Orient, qui, indépendam- 
ment de ses eiacttons , sans fin et sans mesure , jouis- 
sait d'un revenu territorial de trente-six millions , au 
boni de huit ans , ne put payer ni â ses actionnaires 
le dividende qu'elle leur avait promis , ni à l'état la 
rétribution qu'il en attendait; bien plus, elle fut ré- 
duite, pour sauver son existence , â en solliciter un 
secours de 1,400^000 liv. st. (trente-trois millions 
de francs). 
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Quelles furent les causes d'un pht^ttomène 4f ex- 
traorclinaire? Pour les indiquer, il faudrait écrire 
un llyre, entrer dans des dëtails qui exiget'aient des 
connaissances qui nous manquent , et faire des re^ 
«cherches multipliées qui seraient étrangères à nos 
occupations habituelles. La principale cause de la 
décadence de la société se trouvait , nous disent les 
auteurs qui ont approfondi ces matières , dans le 
mauvais système que la compagnie suivit dans l'admi- 
nistration de ses possessions territoriales* Elle dé- 
truisit, par l'introduction des monopoles , l'industrie 
nationale, qui avait produit les marchandises dont 
l'importation en Europe avait , depuis des siècles, fait 
refluer aux Indes orientales tous les métaux précieux 
de l'Europe et du Nouveau- Mon de. Ainsi le pays le 
plus riche de la terre fut appauvri, parce que l'avi- 
dité des chefs placés à la tête du gouvernement de 
l'Inde ne voulut se servir de l'active industrie de ce 
peuple frugal et laborieux que pour enrichir la com- 
pagnie et eux-mêmes par le monopole. Ils se trom- 
pèrent dans leur calcul , au moins à l'égard de l'avan- 
tage qu'ils espéraient pour la compagnie. Le nombre 
des vaisseaux exportant des marchandises dn Bengale 
augmenta, il est vrai; mais le bénéfice de la société 
diminua considérablement , et l'exportation des mar- 
chandises anglaises pour le Bengale n'augmenta pas , 
si ce li'esl en munitions de guerre. Les revenus du 
Q^igale que , da(ns les premiers temps , la compagnie 
employa à faire le commerce de la Chine ^ diminué^ 
rent promptement ; les seuls officiers de la société 
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s'enrichtrent en changeant en monopole tontes les 
branches de l'industrie et da commerce. Des cala» 
mités de la nature Tinrent aggraver le mal. Une séche- 
resse extraordinaire détruisît, en 1769, la récolte du 
riz qui forme la principale nourriture des habitans 
du Bengale. L'avidité des spéculateurs qui accapa- 
rèrent le peu de provisions existant dans le pays , 
porta le mal au dernier point. Dans l'année de disette 
de 1770, les plus riches parmi les habitans étaient 
seuls en état de se procurer des moyens de subsis- 
tance^ et, pour surcroît de malheur, un horrible in- 
cendie consuma les magasins de Calcutta. Trois mil- 
lions d'individus périrent de faim j le reste se trouvait 
accablé de misère. 

Les autres présidences de la compagnie ^ n'étaient 
pas dans un état plus prospère. Elles étaient impli- 
quées dans des guerres ruineuses avec les princes hin- 
doux , obligées d'entretenir des armées nombreuses et 
de faire des emprunts pour continuer le commerce. 
L'entretien de l'état militaire dans les quatre prési- 
dences^ non compris les forteresses, se montait, en 
1773, à plus de cinquante millions de francs. Il ré- 
gnait dans toutes les branches de l'administration une 
discorde et une dilapidation dont on n'avait pas en- 
core vu d'exemple. En 1775 , les dettes de la compa- 
gnie, sans porter en compte celles de chaque prési- 
dence en particulier, se montaient à deux cent vingt 
millions de francs , tandis que son actif en marchan- 
dises , vaisseaux et créances ne formait pas au-delà de 

' Les posfesfions delà compagnie formaient quatre prësîdeoccs. 
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cent quatre-vingts millions. Pour subvenir aux frais 
çourans et pour faire honneur à ses engagcmens par 
lettres de change, il Ipi manquait 1,400,000 liv. st. 
iicu da par« Lc parleQient vint à son secours , bien rësolu de 

lcmontdu2l ' r"" ... 

juin 1773. s'emparer des possessions territoriales de la compa- 
gnie et de profiter des bénéfices de son commerce. 
K.ïi°riTôl!yu Par acte d^ 21 juin 1773, il fut décidé que la com- 
coDiftgni*. pagnie poiiseryers^it ses possessions jusquVn 1780, 
terme de spn octroi ; son dividende fut réduit à 6 
pour cent, et il lui fut interdit de le reporter à 7, 
à moinç que la compagnie n'eût remboursé la moitié 
de Tayance que la nation lui ferait. Le gouvernement 
renonça au paiement de la rétribution annuelle de 
400,000 liv. st, jusqu'à l'époque où la compagnie 
serait parvenue à réduire ses dettes à 1 ^ million de 
liv. st. Alors le dividende serait porté à 8 pour cent, 
et l'expédeiit d^ revenu de la cqmpagnie serait partagé 
avec le gouvernement. 

En même temps, le parlement changea l'organisa- 
tion intérieure de la société. Jusqu'iilors la régence du 
Bengale ^'avait eu aucune communicatiou avec les 
autres régences. D'après la nouvelle organisation, celles- 
ci lui furent subordpnnées. On nomma un gouver- 
neur-général de toute l'Inde britannique^ résidant au 
Bengale j et on lui adjoignit un conseil de cinq mem- 
bres. Le choix de ces six personnes fut abandonné à 
la compagnie, toutefois leur confirmation fut réservée 
à la couronne. On alloua au gouverneur des appoin- 
temens de 25^000 liv. st. Les autres présidences np 
devaient ^ sans l'agrément du gouverneur-général et 
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de son conseil , ni faire la guerre y ni conclure de» 
traités celles devaient en tout être soumises aux ordres 
du gouverneur et de son conseil. On établit aussi dans 
le Bengale un tribunal souverain , indépendant du 
goaverneur-général , composé de juges anglais , et 
prononçant en dernier ressort, et d'après les lois 
anglaises* 

Jusqu'alors chaque propriétaire d^une action avait 
eu Toix et séance dans l'assemblée générale de la com- 
pagnie. Ce droit fut réduit aux propriétaires de deux 
actions au moins, qui ne pourraient l'exercer qu'après 
une possession de douze mois. Des vingt- quatre di- 
recteurs que l'assemblée générale avait jusqu'alors 
nommés annuellement , chacun devait , à l'avenir, 
rester quatre ans en fonctions , et tous les ans, on en 
nommerait six seulement pour remplacer les sortans. 
L'acte de 1775 remédia sans doute à plusieurs vices 
de Tancienne administration j mais il en établit ou fa- 
vorisa de nouveaux* La création d'une cour suprême 
de judicature jugeant d'après les lois anglaises , si sou- 
vent en opposition avec les lois et les coutumes natio- 
nales , fut une grande erreur. Ce tribunal devint un 
fléau pour les habitans du Bengale, qui voyaient avec 
terreur des huissiers anglais , accompagnés de troupes 
d'hommes armés , traverser leur pays , â de grandes 
distances de Calcutta , pour mettre à exécution des 
décrets fondés sur des lois et des ordonnances com- 
plètement inintelligibles à ceux qui étaient soumis à 
leur autorité, en faire même sentir l'effet aux min- 
dars ^ anciens fermiers héréditaires , devenus de 
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grands propriétaires y pour lesquels le peuple avait un 
saint respeet , comme seuls restes de ses princes na- 
turels. Dans ces occurrences,' souvent la force était 
opposée à la force, et le sang coulait^ tandis que d'un 
autre côté , la religion ei les habitudes particulières 
des Hindoux étaient souvent exposées à des violations 
fâcheuses. Le gouverneur^général et le conseil , regar- 
dant ces pratiques comme un empiétement sur leur 
autorité , et redoutant les conséquences funestes de la 
haine qu'elles excitaient , employèrent la force mili- 
taire de la compagnie , pour réprimer les violences 
' du pouvoir civil; on vit une fois environ quatre- 
vingts huissiers et leurs suppôts désarmés et envoyés 
prisonniers à Calcutta*. •• En 1781 , le parlement 
s'occupa de cet objet, et l'on donna une nouvelle 
forme à la cour de judicature. 
Be^uveiie- A la méu^c époquç, un acte du parlement, sanc- 

ment du urivl— ,• , -i. .«tl • . 

iéi$e de la com- tionne par le roi, contmua a la compagnie, contre 
Tobligation d'un paiement de 400,000 liv. st. , le pri- 
vilège du commerce exclusif et la possession de ses 
territoires pendant un temps limité. 

L'organisation de la cour suprême de judicature 
n'était pourtant pas le seul vice ni le plus important 
de Tacte de 1773; cette législation ouvrit la porte 
aux concussions, au despotisme et à la tyrannie de 
tous les agens d'une compagnie qui , étrangère à tout 
sentiment noble, n'avait d'autre idole que l'argent. 
Jamais les pauvres Hindoux ne furent plus malheu- 
reux que pendant les douze années qui suivirent 
immédiatement 1773. Leurs plaintes retentirent en 
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Angleterre a^ec nne telle force , qu'en 1 783 y le par- 
lement établit deux comités chargés de faire une en- 
quête sur les affaires de l'Inde , et d'en présenter le 
résultat. Le ministère connu sous le nom de la coaU'* 
ûoTty qui fut à la tête de l'administration pendant 
huit mois de l'année 1 783 , voulut avoir le mérite de Biiiu£i«i a« 
la réforme. Au mois de novembre, Charles Fox, qui 
en faisait partie, présenta deux bills, l'un pour mettre 
les affaires de la compagnie des Indes dans les mains 
de commissaires, pour l'intérêt des actionnaires et de 
letat j et un autre bill pour réformer le gouverne* 
ment des possessions^ territoriales et de leurs dépen- 
dances dans l'Inde* Le premier de ces bills conférait 
toute l'administration des possession's territoriales , 
des revenus et du commerce de la compagnie, ainsi 
que tous les pouvoirs accordés auparavant aux direc- 
teurs ou à l'assemblée générale des actionnaires, i 
sept directeurs nommés pour quatre ans. Il devait y 
avoir, sous les ordres de ce conseil, et pour l'admi- 
nistration seule des affaires commerciales de la com- 
pagnie, neuf aides-directeurs, propriétaires chacun 
d'actions des Indes pour 2,000 liv. st. \ le roi devait 
nommer aux places de directeurs vacantes. Les aides- 
directeurs étaient nommés , par les actionnaires , à la 
majorité des voix \ ils pouvaient être destitués' par 
cinq directeurs , pour motifs spécifiés ; et les direc- 
teurs, ainsi que les aides-directeurs, pouvaient être 
destitués par le roi , sur la demande d'une des chamr 
bres du parlement. Le second bill concernait princi- 
palement les pouvoirs accordés an gouverneur-général 
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et aa conseil de Flnde, et la conduite à tenir enTers 
les naturels du pays. 

Les idëes vastes et hardies déployées dans ce bill^ 
produisirent une forte impression , tant sur le parle- 
ment que sur le public , et les innovations , ainsi que 
la délégation eittraordinaire qu'il contenait, susci- 
tèrent contre lui une forte opposition. Les objections 
dans la chambre des communes roulèrent principale- 
ment sur ce qu'il envahissait arbitrairement et sans la 
moindre nécessité , les droits des actionnaires et des 
directeurs de la compagnie des Indes y fondt^s sur une 
charte y et sur les dangers de l'autorité conférée à la 
nouvelle direction. Les débats relatifs k ces deux 
points furent soutenus par les plus habiles orateurs 
de la chambre : les deux secrétaires-d'état , c'est-à- 
dire lord North et Fox^ ainsi que Burke , Shéridan , 
Adam et sir Grey Cooper, défendirent le bill 5 Guil- 
laume et Thomas Pitt , Thomas Dundas , Powis , fils 
de lord Clive , et Jenkinson 9 le combattirent. Les 
séances occupées par ces débats duraient fréquemment 
jusqu'à cinq heures du matin. Beaucoup de pamphlets 
et de caricatures s'efforçaient de rendre les bills 
odieux à la nation; enfin, la compagnie des Indes et 
la cité de Londres présentèrent contre eux des péti- 
tions ', mais leur adoption par la chambre des com- 
munes fit connaître la force de la coalition à laquelle 
ils devaient leur origine* Le premier bill passa à une 
B(iajorité de 208 voix contre 102 ; il fut lu , le 11 dé- 
cembre 9 pour la première fois ,' dans la chambre des 
pairs. Le duc de Richmond , le comte Temple et 
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lord Thurlow le combattirent dans les termes les 
plus forts ; le dernier de ces orateurs fit le plus grand 
éloge de Warren Hastrngs, gourerneur-gënéral , et 
appuya sur Tétat florissant auquel son administration 
avait ëlevë les affaires de la compagnie ; il n'y eut 
cependant pas de division à cette époque i. Sur ces 
entrefaites, des mouvemens extraordinaires avaient 
lieu à la cour. On a assuré que le comte Temple , 
ayant obtenu une audience du roi , lui représenta si 
fortement Tesclavage auquel le monarque serait ré- 
duit par le pouvoir que l'on proposait d'établir , que 
ce prince lui mit dans la main une note par laquelle 
il déclarait qu'il regarderait ceux qui voteraient pour 
le billy non comme ses amis, mais comme ses enne- 
mis , et que si lord Temple pouvait rendre cette dé- 
claration en termes plus forts , il était autorisé à le 
faire. Il est hors de doute que l'on fit usage de l'in- 
fluence du roi ; car plusieurs pairs qui avaient confié 
leurs procurations au ministre , les lui reprirent quel- 
ques heures avant que la chambre se rassemblât pour 
la seconde lecture. D'autres pairs, sur l'avis desquels 
le ministre avait compté, votèrent du côté opposé. 
EuGn^ la chambre s'étant divisée sur la question de 
rajoumement , les ministres restèrent avec une mi* 
norité de 79 voix contre 87 ; et, le 17 décembre, la 
chambre haute rejeta le bill de l'Inde à une majorité 
de 95 contre 75. 

L'honneur de réformer l'Inde fut réservé à un Aei« a* i78^. 
jeune ministre, âgé de vingt^quatre ans, à Guillaume 

* C'est-à-dîre <|u*on ne vota pas formellement. 
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Pilty Q\s cadet de lord Chatam, L'acte qu'il fit passer 
au mois d'août 1784 est un monument de sagesse et 
un des événemens importans du règne de George III- 
D'abord la çom pagaïe du commerce des Indes 
orientales fut autorisée à porter son dividende à 8 
pour cent , et il lui fut accorde un nouveau délai pour 
le paiement de ce qu'elle devait au gouvernement. 
Après ces deux actes préliminaires , vint l'acte lui- 
même , qui est connu sous le titre d^acte de Vlnde. 
La première partie établissait un conseil de commis- 
saires nommés par le roi, parmi les membres de son 
conseil privé , autorisés à surveiller, inspecter et con- 
trôler toutes les opérations concernant , en quelque 
point que ce pût être , le gouvernement civil ou mili- 
taire ou les revenus de la compagnie des Indes ; c'est 
ce qui a fai\ donner à ce conseil le nom de conseil de 
contrôle. Ce conseil pouvait compulser tous les pa- 
piers de la compagnie, et avait le droit d'en demander 
des copies, ainsi que de toutes les opérations des as- 
semblées des actionnaires et des directeurs , enfin de 
toutes les dépèches reçues de ses a gens dans l'Inde, et 
des ordres et des instructions qu'elle se proposait d'y 
envoyer. Les copies de ces dernières pièces devaient 
être renvoyées aux directeurs- avec l'approbation , 
l'improbation ou les corrections du conseil, et ensuite 
expédiées dans l'Inde. Les directeurs ne pouvaient y 
faire passer ni ordre , ni instruction , sous aucun pré- 
texte quelconque , sans les avoir préalablement com- 
muniqués au conseil. Cette communication mutuelle 
entre les directeurs et le conseil était la règle générale; 
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néanmoins celui-ci était autorise , dans les cas d'ur- 
gence et de secret, à transmettre ses propres ordres 
dans l'Inde, sans être sujet à la révision du bureau 
des directeurs. Le roi nommait les commandans en 
cbef^ et pouvait aussi destituer le gouverneur-général, 
le président ou les membres du conseil des divers éta- 
blissemens de l'Inde. Les directeurs nommaient à ces 
places quand elles venaient à vaquer^ mais les nomi- 
nations devaient être soumises à l'approbation du roi. 
Le gouverneur-général et le conseil avaient -un pou- 
voir absolu sur les autres présidences dans tout ce qui 
coDcemait les transactions avec les puissances du pays, 
et l'emploi des revenus et des troupes* 

La seconde partie du bill contenait beaucoup de 
dispositions réglementaires , relatives à la gestion des 
affaires dans Tlnde. 

La troisième partie concernait la punition des 
crimes dans l'Inde. Tous les sujets anglais étaient jus- 
ticiables des cours d'Angleterre pour des délits com- 
mis dans rinde^ les gouverneurs des divers établisse- 
mens avaient le pouvoir de faire saisir toute personne 
soupçonnée d'entretenir une correspondance illicite^ 
et de l'envoyer en Angleterre, si cela était nécessaire. 
Tout agent de la compagnie était tenu , dans le terme 
Ae deux mois après son retour en Angleterre , de re- 
mettre, sous serment, à la cour de Téchiquier, un 
inventaire de tous ses biens réels et personnels, et 
dans le cas où le conseil du contrôle ou le bureau des 
directeurs apercevraient quelque irrégularité dans ce 
compte, la cour de l'écbiquier l'examinerait et l'cm-> 
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prisoDnerait jusqu^à ce qu'il eût répondu d'une ma- 
nière satisfaisante aux interrogatoires. Une nouvelle 
cour de justice était instituée pour la poursuite des 
concussions 9 exactions et violenjces commises dans 
rinde ; elle était composée de trois juges , quatre pairs 
et six membres de la chambre des communes. Ses ju- 
gemens étaient définitifs; ils infligeaient pour peine 
l'amende et la prison. 
^•;*d«t786. Un acte de 1786 fit quelques modifications à celui 
de 1784 ; il augmenta le pouvoir du gouverneur-gé- 
néral y en lui conférant le droit de lïommer aux places 
vacaotes dans le conseil^ en réunissant en sa personne 
les emplois de gouverneur-général et de comman- 
dant en chef y et en l'autorisant à décider de toutes 
les mesures à prendre, quand même le conseil serait 
d'un avis opposé au sien. 
fJ^TZVlV L'acquisition d'un vaste empire dans les Indes 
"^'°'**""*"' Orientales est un des événemens remarquables du 
règne de George III , pour lequel il ne se trouve pas 
de place bien commode dans l'histoire européenne. 
Les grandes découvertes qui ont été faites dans l'Océan 
par des Anglais pendant les vingt -cinq dernières 
années de son règne , que nous aVons comprises dans 
notre huitième période, sont dans le même cas; elles 
appartiennent à Thistoire du monde plutôt qu'à celle 
de l'Angleterre* Cependant nous ne pouvons les pas- 
ser sous silence absolument , et nous allons en placer 
ici le soni maires 
vojag* «le Nous avous dit i ce qui donna lieu, en 1764, au 

jfan BjrioD. * ' 

*^**- • Voy» vol. XXXIX, p. 170. 
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voyage du commodore Jean Byron, première de ces 
expéditions qui caractérisent le règne de George III* 
La découverte du port Egmont, de l'île de Byron près 
de Téquateur , des deux ties du roi George, et des îles 
du Désapointement , en furent le résultat. 

En 1766, les capitaines Samuel Wallis et Philippe ^v^tJSîSr- 
Carleret entreprirent leur voyage : ces deux naviga- **"'* *^*' 
leurs se séparèrent au bout de quelques temps. Wallis 
revint en Angleterre au mois de mai 1768, Carteret 
en mars 1769. Le premier découvrit Vi\e de Wallis , 
les petites Scilly , Otahiti et l'île de la reine Char- 
lotte ; Carteret le Nouvel-Hanovre , les îles de l'Ami- 
rauté ^ le canal de S.-George, entre la Nouvelle*^ 
Irlande et la Nouvelle-Bretagne^ les îles de Gower , 
de Carteret, de Charlotte, de Glocester et de Pit- 
cairn* 

Les trois voyages de Cook furent plus importans. ^o^rïTcook, 
Le premier dura du 26 août 176^ jusqu'au 12 juin^^ ' 
d771. Le navigateur découvrit ou explora les îles de 
la société , la côte orientale de la Nouvelle-Hollande , 
qu'il nomma New-Sud- Wales (Nouvelle-Galle méri- 
dionale), et s'assura que la Nouvelle-Seelande se com- 
pose de deux îles : le détroit qui les sépare fut nommé 
depuis canal de Cook*, ce navigateur obtint la certitude 
que la Nouvelle-Guinée et la Nouvelle-Hollande sont 
séparées par un détroit qu'il nomma d'après son vais- 
seau, détroit de la Recherche (Endeavour). 

Dans son second voyage entrepris en 1773 , Four- seiad 
neaux , son compagnon , explora la partie sud-est de ^^'* 
la Nouvelle-Hollande , ou la terre de Diemen , et en 

xu. ) 9 
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dëtermina la position géographique. Gook découvrit 
la Nouvelle-Calédonie , la plus grande île de la mer 
du Sud, après la Nouvellc-Seelande , l'île Sauvage, 
les îles d'Hervey et de Palmerston , la côte de Sand* 
wichland, etc. 
Troî.ième et Dans sou troisièmc voyase en 1778 • Gook décou- 

de Gook, 1778. yrit Jes îlcs dc Saudwich , au nombre de dix-sept , et 
fut tué, en 1779, àOwaïhi, la plus orientale et la plus 
grande île de cet archipel. 
FoDdaiirm Eu 1 787, Ic commodorc Arthur Philippe conduisit 

son. 1787. une colonie à la Nouvelle-Galle du Sud, où fut fondé 
le port Jackson , séjour destiné aux malfaiteurs con- 
damnés à la déportation. 
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SECTION y. 

Suite du règne de George III. Guerre d! Amérique 
et paix de VersaïUea^ 1774 — 1785. 

La guerre entre la France et la Grande-Bretagne t„^£,"S^A- 
que la paix de Versailles de 1783 termina, avait été "•^"•• 
occasionée par la révolution qui détacha de la mère- 
patrie les colonies anglaises de l'Amérique Septen- 
trionale. 

Vers la fin du seizième siècle et au commencement 
(la dix-septième, l'Angleterre voyant avec jalousie 
les parties méridionales de l'Amérique, riches en 
métaux précieux , occupées par les Espagnols et les 
Portugais , forma des colonies dans l'Amérique Sep- 
tentrionale^ espérant que les trésors enfouis dans 
cette terre vierge la consoleraient un jour d'avoir été 
prévenue ailleurs par deux nations qui avaient une 
marine florissante , lorsque la navigation des Anglais 
était encore dans son état d'enfance. Cette attente 
fut trompée \ le pays situé à Test des monts Aléghanys 
et au sud du fleuve S. -Laurent se trouva fertile en 
productions de l'agriculture et susceptible de fournir 
de grandes richesses territoriales , mais pauvre en or 
et en argent. Il fallait donc , par des privilèges et des 
faveurs qui étaient inutiles dans les colonies espa- 
gnoles, engager des cultivateurs industrieux i bra- 
ver la rigueur du climat et à se charger du travail 
(l'un défrichement pénible. Cette considération fit 
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de gouvernement monarchique , sans la splendeur 
qui lui est propre et sans les avantages que , lorsqu'il 
est bien ordonne ^ il procure à ceux qui lui sont sou- 
mis. 

La nature du monopole que les Anglais s'étaient 
réservé restreignait l'exportation des produits et des 
manufactures des Américains à la seule mère-patrie : 
pour les forcer à ne tirer que d'Angleterre les objets 
que leur pays ne leur fournissait pas, on leur avait 
interdit tout commerce avec d'autres nations ; ou si 
on le permettait, on l'avait chargé de droits consi- 
dérables. Les Américains trouvaient moyen de s'y 
soustraire par un commerce interlope qu'ils faisaient, 
principalement avec les Hollandais , et par le moyen 
des facilités, que leur offrait alors la constitution de 
l'ile de Man. L'acquisition de cette île ^ et l'établis- 
sement de croisières sur les côtes entravèrent le com- 
merce des contrebandiers. Cette sévérité indisposa 
fortement les Anglo- Américains; mais bientôt il s'c- 
leva entre eux et la mère-^trie une contestation d'une 
importance bien plus grande. 

Le gouvernement britannique regardait comme 
une justice que les colonies, à l'avantage desquelles 
avait principalement tourné la dernière guerre , con- 
tribuassent au paiement de la dette que cette guerre 
avait forcé de contracter. En conséquence , lord Gren- 
ville fît passer, le 5 avril 1764, un acte du parlement 
qui imposait un léger droit sur les objets qu'elles ne 
tiraient pas directement de la mère-patrie , tels que 

* Voy. p. 84 de ce vol. 
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les étoffes des Indes, les mousselines, toiles, etc. En 
1765 , one autre loi connue sous le nom A^Acie du 
iinJbreetqcudXe roi sanctionna le 22 mars, ordonna 
que dans toutes les colonies américaines on ne pour- 
rait employer, pour les transactions publiques , que 
in. papier timbré. Le produit de cet imp6t devait 
servir à payer les frais d'administration , etl'eicédent, 
s'il y en avait , au paiement des dettes de l'état. 

Cette loi causa un soulèvement général , surtout 
dans les provinces formant la Nouvelle -Angleterre , 
r^ies par des constitutions presque démocratiques , 
et par des congr^ations presbytériennes qui s'arro* 
geaient le pouvoir de s'occuper de toutes les affaires 
politiques aussi bien que religieuses. Le peuple se 
porta à toutes sortes d'excès et de violence contre les 
officiers du roi chargés du débit du papier timbré. 
Les cours de justice furent fermées ^ et les colonies 
formèrent entre elles des associations pour la défense 
de leurs libertés. Elles contestèrent au parlement le 
droit de les taxer, parce qu'elles n'avaient pas de re- 
présentans au parlement ; or c'est un droit constitu- 
tionnel des Anglais de ne pouvoir être taxés que par 
leurs repràentans. Non couteus de réclamer la jouis- 
sance de cette belle prérogative, une des sauve-gardes 
delà liberté, les Américains contestèrent au parle- 
ment la suprématie et le pouvoir législatif sur les co- 
lonies , déclarant injuste toute taxe ou contribution 
qnelconque imposée par la mère-patrie, et soutenant 
opi'elle devait se contenter des profits immenses qui 
lui revenaient de son monopole avec l'Amérique^ 



156 LIVRE VIII. CHAP. XV. grande-bretagnr: 

comme d'un équivalent plus que suffisant de toute 
contribution qu'elle pouvait établir. 

Les Américains étaient soutenus dans le parlement 
par le parti de l'opposition. Le duc de Roekîngbam ^ 
qui se trouvait à la tête du Nouveau ministère, prit un 
parti mitoyen 9 le plus mauvais auquel il pouvait s'ar- 
rêter^ Le 15 mars 1766 , l'acte du timbre fut révoqué 
au moment où il allait élre exécuté en Amérique , et 
où toute résistance allait probablement cesser^ mais 
cette révocation était accompagnée d'une déclaration 
qui portait « que les colonies étaient de droit subor- 
données et dépendantes de la couronne et du parle- 
ment de la Grande-Bretagne en qui résidaient l'au- 
torité et 1^ pleine puissance de faire des lois et des 
statuts obligatoires pour ces établissemens dans tous 
les cas possibles. » 

Bien loin d'apaiser les esprits , cet acte qui cbangeait 
une querelle d'intérêt en une question de droit, ne 
servit qu'à les enflammer davantage. Les Américains 
le traitèrent de tyrannique; ils prétendirent qu'il 
tendait à renverser tous les fondemens de la liberté y 
et à établir une domination absolue et despotique. 

Le ministère de Grafton ou de Pitt qui , au mois de 
juillet 1766, remplaça celui de Rockingham , fit pas- 
ser, en 1767 , un acte qui établissait un léger impôt 
à lever en Amérique même sur l'introduction du tbé, 
du verre, du papier et des couleurs. 

Cet acte ne fut pas mieux accueilli en Amérique 
que les précédens. L'assemblée de Massachusetsbay 
pressa des lettres circulaires à toutes les colonies. 
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pour les exhorter à agir de concert afin de soutenir 
lears droits contre la métropole* L'esprit de révolte 
faisant journellement plus de progrès , le parlement 
résolut, par un acte passé en 1769, d'employer des 
troupes pour rétablir l'ordre et la tranquillité dans 
les colonies, et pour y faire respecter le gourerne- 
ment de la Grande-Bretagne ; et, après la retraite du 
duc de Grafton, lord North , premier lord de la tré- 
sorerie, fit passer l'acte du 14 avril 1770 , lequel , en 
abolissant toutes les taies, ne laissait subsister que le 
droit sur le thé. 

En conservant la taxe du thé, le ministre n'espé- 
rait pas d'en retirer un bénéfice j il voulait sauver le 
principe et,- par cet impôt léger, accoutumer les co- 
lonies à supporter les taxes* Les plus judicieux parmi 
les Américains comprirent très-bien qu'en se soumet- 
tant â cet impôt , ils reconnaissaient l'acte déclaratoire 
ou la suprématie du parlement. Cependant comme 
les colonies ne tiraient alors que fort peu de thé d'An- 
gleterre, et que les Hollandais le leur fournissaient 
par contrebande, la tranquillité fut rétablie eu ap- 
parence , et le ressentiment du peuple n'éclata qu'en 
1773. 

Le ministère voulant ouvrir à la compagnie des 
Indes Orientales un débouché pour ses provisions de 
thé qui s'étaient accumulées jusqu'à la quantité de 
dix-huit milliops de livres , fit passer un acte par le- 
quel cette compagnie fut autorisée à exporter son 
thé sans payer de droits , et à établir en Amérique 
des magasins pour \ le vendre, à charge de payer 



138 LIVRE VIII. CHAP. XV. GRANDE-BRETAGNE. 

3 pences pour chaque livre qui s'y débiterait; ce 
qui diminua le prix de 9 pences , puisque jusqu'alors 
la compagnie avait payé un shelling par livre à 
l'ex|^ortation. En même temps la compagnie obtint 
le monopole du thé , et fit ainsi du tort non- 
seulement aux négocians qui tiraient leurs pro- 
visions d'Angleterre y mais aussi aux marchands de- 
tailleurs, et principalement aux contrebandiers. Tou- 
tes ces personnes se réunirent pour crier contre le 
monopole. Dans plusieurs provinces les individus 
prirent la résolution de ne plus faire usage de thé, ou 
empêchèrent, les bâtimens d'entrer dans les ports. 
Trois vaisseaux de la compagnie, chargés de thë, 
étant arrivés à Boston , le peuple les aborda pendant 
la nuit du 21 décembre, et jeta toutes les causes à la 
mer. Dans les autres provinces , on se contenta de for- 
cer les navires chargés de thé a partir avec leur car- 
gaison. 

A la nouvelle de cet attentat, le parlement et le 

ministre, lordNorth , résolurent de prendre des me- 
sures vigoureuses contre les Américains. Trois actes 
relatifs à ces colonies furent successivement adoptes 
depuis la fin de mars 1774 : le premier mit le port de 
Boston en interdit ^ le second supprima la charte et le 
gouvernement démocratique de Massacfauset et y 
substitua un gouvernement monarchique , et le troi- 
sième autorisa les gouverneurs des colonies â faire 
conduire les Américains accusés de rébellion en An- 
gleterre , pour y être jugés à la cour du banc du roi ^ 

I A res trois lois on peat en ajouler une quatrième , celle qui fa( 
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Le général Thomas Gage fut envoya k Boston avec 
un corps de troupes, afin d'y exécuter ces mesures 
correctionnelles , et de se charger du gouvernement 
de Massachuset* 

Le gouvernement n'envoya pas en Amérique des 
forces suffisantes pour soutenir un parti si vigoureux. 
Plusieurs membres du parlement déclamèrent contre 
les mesures du lord North , principalement Burke et 
lord Gbatam , qui prédirent qu'elles exciteraient une 
révolte générale ; on sait que souvent ces prédictions 
amèoent précisément le mal qu'elles ont annoncé. 

Les colonies , loin d'être effrayées par l'interdit de 
Boston , et par la révocation de la charte de Massa- 
chttset, épousèrent avec chaleur la cause de la pro- 
vince que l'on voulait punir. D'un concert unanime 
elles renoncèrent à l'usage des marchandises britan* 
niques, jusqu'à l'époque où cette province serait ré- 
tablie dans ses droits. 

Un congrès général , composé des représentans des 
douze provinces, s'assembla k Philadelphie le 5 dé- 
cembre 1774. Il déclara injustes, oppressifs, incons- 
titutionnels, les actes du parlement contre la province 
de Massachuset : il arrêta de repousser la force par la 

reniluc 4 la iDéme époque pour U Canada, et qui fut cause que celte 
province ne put pas prendre part à l'iosurreclion des autres colo- 
nies. Le Canada obtînt, par cet acte, une constitution différente de 
celle de ces provinces, et entièrement monarchique , et , pour ga- 
gner U bienveillance des habilans , les catholiques, qui en forment 
le plus grand nombre , furent déclarés habiles à remplir toutes les 
fonctions. 
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force, et de présenter une adresse au roi et une péti-* 
tion à la chambre des communes. 

Cette dernière tentative que firent les Américains 
pour obtenir le redressement de leurs griefs n'eut pas 
le moindre succès. En vain le comte de Chatam plaida- 
t-il leur cause dans le parlement avec son énergie or- 
dinaire, en vain soUicita-t-il le rappel du générai 
Gage et la révocation de tous les actes passés dans la 
session précédente , en vain Burke , à la suite d'un 
discours devenu célèbre, présenta-t-il des proposi- 
tions de conciliation tendantes à établir 1®. la justice 
de taxer l'Amérique par concession de sa part , et non 
par imposition de la métropole ; 2^. la compétence 
légale des assemblées coloniales pour défrayer leur 
gouvernement en temps de paix , et pour lever des. 
subsides en temps de guerre; 3°. les avantages résul- 
tant de cette compétence. Lord North , persuadé que 
dorénavant il n'y avait rien de plus dangereux qu'uu 
système de concession , et que les affaires de l'Amé- 
rique devaient être traitées sous un point de vue poli- 
tique et non pas commercial, persista dans les voies de 
rigueur qu'il avait adoptées , et porta , le 20*novembre 
1771 ^ au parlement un bill connu sous le nom de bilt 
de prohibition^ parce qu'il prohibait tout commerce et 
toute communication avec les treize provinces d'Amé- 
rique, et déclarait de bonne prise tout vaisseau et 
toute propriété de leurs habitans, dont les vais- 
seaux anglais s'empareraient en pleine mer ou dans 
quelque port : ce bill passa dans les deux chambres. 
De nouveaux actes , promulgués au mois de février 
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1775 , restreignirent lé commerce des quatre provinces 
de la Nouyelle- Angleterre , et les exclurent de la 
pêche sur le banc de Terre-Neuve , dont une grande 
partie de leurs babitans tiraient leur subsistance. 
On envoya dans le même temps au général Gage des 
renforts considérables de troupes et de vaisseaux. 

Les premières hostilités datent du 19 avril 1775 : J^^/^ 
un dëtachement anglais que le général Gage avait en- 
voyé à Concorde y dans la province de Massacbuset , 
afin de détruire les magasins que les Américains y 
avaient formés, en traversant le bourg de Lexington, 
y rencontra un corps de milice américaine y l'attaqua 
sans y avoir été provoqué par des voies de fait , et le 
dispersa; mais bientôt les provinciaux se rassem- 
blèrent de tous côtés , et repoussèrent les Anglais jus- 
qu'aux faubourgs de Boston. 

Un nouveau congrès composé de députés des treize 
provinces s^assembla a Philadelphie, et prononça, le 
20 mai 1775, la première confédération de ces pro- 
vinces. Il décréta la formation d'une armée centrale ^ 
et en déféra le commandement en chef à George 
Washington , riche planteur de la Virginie , qui , 
jeune encore , s'était acquis une réputation militaire , 
eu combattant au Canada contre les Français ^ • John 
Hancock, négociant de Boston^ qui jouissait d'un 

' Coloaeld*unrêgicDent'de troupes provinciales, il assista, en 1755, 
n'ayant que vingt-trois ans , à la bataille où le général Braddock 
fut tué. Washington, le seul officier à cheval qui , dans celle 
bataille, ne fat ni taé ni blessé, conduisit la retraite et sauva la 
moitië de l'armée* 
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grand crédit auprès du peuple^ fut nommé président 
du congrès. La création d'un papier-monnaie suppléa 
au défaut du numéraire nécessaire pour faire face aux 
dépenses de la guerre. 

Une déclaration publiée au nom du congrès, le 
6 juillet 4.775 j développa les causes qui mettaient les 
Américains dans la nécessité de prendre les armes ; 
elle protestait contre le dessein de rompre l'union 
avec l'Angleterre , ou de se rendre indépendant qu'on 
attribuait aux insurgés. 

Vingt mille provinciaux, commandés par Washing- 
ton y entreprirent le blocus de Bostou. 

Le 17 juillet^ le général américain Putnam livra 
aux Anglais à Bunker'shill , auprès de Gharlestown , 
un combat meurtrier , pendant lequel , on ne sait par 
quel accident, Gharlestown fut réduit en cendres. 
Putnam repoussa deux fois les troupes anglaises supé- 
rieures en forces , et commandées par les généraux 
William Howe ^ et Jean Burgoyne ^, et n'abandonna 
ses retrânchemens qu'après leur avoir tué beaucoup 
de monde. Le blocus de Boston fut cependant con- 
tinué , et le général Howe , à qui Gage avait laissé le 
commandement de cette ville , se vit obligé de l'aban- 
donner le 17 mars 1776, pour se retirer à Hallifax 
dans la Nouvelle-Ecosse. 

^ Frère «lu célèbre amiral Richard, qui, par la suite, fat crée camie. 

* Le général Jean Burgoyne était un cadet de la maison des ba- 
ronets Montagu Burgojne. Cet oflîcier spirituel est Tauteor de plu- 
sieurs romans, comme le Seigneur du cliâteau, l*Hcritière, la Fille 
des chênes. 
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Deax antres corps américains, commandés par 
Richard Montgommery et par Benoît Arnold j par- 
tirent an mois de novembre 1775 ponr le Canada, 
résolus d'y détruire la domination des Anglais. Mont- 
gommery prit le fort Saint-Jean sur le lac Cbam- 
plain ; il s'empara aussi de la ville de Montréal , et vint 
joindre Arnold au mois de décembre devant Québec , 
pour en &ire le siège. Cette entreprise difficile et dan- 
gereuse ne réussit point. Montgommery , après avoir 
Tainement sommé le général Gui Carleton , gouver- 
neur de la province , de' rendre Québec , livra , le 31 
décembre 1775 ^ un assaut général dans lequel il fut 
tne'. Arnold continua le blocus jusqu'au mois de 
jnin de l'année suivante : alors l'arrivée de plusieurs 
(régates d'Europe et des troupes commandées par le 
général Burgoyne , obligèrent Arnold de lever le siège 
et d'évacuer le Canada. 

Le ministère britannique , désirant soumettre les 
Américains en une seule campagne , fit des efforts ex- 
traordinaires pour celle de 1776. Moyennant les 
troupes que lui fournirent quelques princes allemands , 
il porta son armée de terre à 55,000 bommes. C'est 
ici l'époque de ces traités honteux conclus par quel- 
ques princes de l'Empire , et dont l'objet était une 
véritable traite d'hommes libres. Jusqu'alors on avait 
connu des conventions de subsides par lesquelles de 
deux puissances intéressées dans la même cause, Fune 
fournissait à l'autre des troupes, à condition d'en 
payer la solde et l'entretien , ou par lesquelles un état 
s'obligeait à entretenir une force armée dont Texis- 
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tence tournait surtout à l'avantage d'un autre , sans 
que celui-ci l'employât directement; mais il fut ré- 
servé au siècle des lumières de voir des traités par les- 
quels un souverain condamna ses sujets à verser leur 
sang pour une cause étrangère , uniquement pour en- 
richir son trésor particuliei^. 
ixZTdeBra^ L'excmple de ce trafic fut donné par un prince que 
yi^rirrV^' distinguaient des qualités éminentes^ le duc de Bruns- 
wick : tout en blâmant sa conduite , nous devons con- 
venir qu'il avait un motif qui manquait à ses imi- 
tateurs. Ferdinand avait trouvé, à son avènement , un 
pays obéré par une mauvaise administration ; il n'eut 
pas de soins plus empressés que d'en restaurer les 
finances ; et l'argent que lui paya la Grande-Bretagne 
pour les troupes qu'il lui fournit y fut véritablement 
employé à soulager ses sujets. 

Le colonel Guillaujne Faucitt , qui avait étë envoyé 
en Allemagne comme entremetteur de ce commerce, 
conclut y le 9 janvier 1776, avec M. de FeroncCf 
ministre du duc, une convention par laquelle celui-ci 
abandonna au roi un corps de 4,000 hommes , qu'il 
mit entièrement à sa disposition , pour servir en Eu- 
rope ou en Amérique. Le roi se chargea de la solde et 
de l'entretien de ces troupes , et promit de payer d'a- 
bord une somme de 120,000 rlhl. de banque à titre 
de recrutement, et ensuite un subside annuel de 
64,500 rthl. d'Empire, pour tout le temps que ces 
troupes seraient employées et soldées; pendant deux ans 
après la cessation de la guerre et le retour des troupes 
dans les états du duc, la solde sçrait de 129,000 rthl. 
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De Bmoswick , le colonel Faacîtt se rendit à Cas- 
sel, et T conclut • le 15 du même mois, avec le mi- c**^i <<• 2^1 

^ ^ ' iarvMT 177*. 

nistre du landgrave , M. de SchUeffm , un traité 
semblable. Ce prince abandonne au roi un corps de 
12,000 hommes, destine â être employé en Europe, 
partout où la Grande-Bretagne le jugera convenable , 
mais non par mer ni hors de l'Europe, excepté dans 
rÂmérique septentrionale. La solde et l'entretien des 
troupes seront aux frais de la Grande-Bretagne , qui 
paiera une somme de 360,000 rthl. de banque pour 
le recrutement, et un subside annuel de 450,000 rthl. 
de banque; ce subside sera payé pendant tout le 
temps que les troupes seront employées, et pendant 
une année après leur retour. Le landgrave se réserve 
de pouvoir les rappeler au bout de quatre ans. 
Le prince héréditaire de Hesse-Cassel , qui fut en- co»iT«»ti«ii 

* '■de »ob»i«le« de 

suite électeur sous le nom de Guillaume P' , t>ossé- g"»j^^Jj * 
dait en pleine souveraineté le comté de Hanau. Il 
imita l'exemple de son père , et abandonna à la 
Grande-Bretagne, par une convention que M. de 
MaUburg, son ministre, signa le 5 février 1775, i 
Hanau , à des conditions semblables et pour des avan- 
tages proportionnés , 608 hommes de ses troupes. 

Lorsqu'on apprit en Amérique que la Grande- DëcUnitinB 
Bretagne se proposait d'employer des troupes merce- J» coDg«.. 
naires pour soumettre les colonies insurgées , celles- 
ci résolurent de rompre tout lien avec la mère-patrie, 
et de se déclarer indépendantes , afin de pouvoir re- 
courir à leur tour à des secours étrangers. 

Le congrès, assemblé sous la présidence dé John 

XJLX. 10 
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Hancock y déclara cette iadépendauce , le 1 juillet 
1776, par ua acte qui récapitula eu viagt-huit ar- 
ticles tous les griefs des Américains contre le gouver*> 
nement britannique. 

Cette déclaratioh excita un vif eulKousiasme dans 
toutes les provinces, et l'on prit les résolutions les 
plus vigoureuses pour la défense de la liberté et de 
l'indépendance. Les six autres provinces^accédèrent 
successivement, et, le 4 octobre 1776, 41 fut conclu 
une confédération générale à Philadelphie, entre treize 
états, savoir New-Hampshire, Ma$sachuset,Rhode- 
Island, Connectîcut, New-Yorck, New-Jersey, la 
Pensylvanie, Delaware, Maryland , la Virginie, les 
deux Carolines et la Géorgie. Elles prirent , par ce 
traité, le titre 6^ États-Unis de P Amérique septen- 
trionale. 

L'acte d'union laissa à chaque état sa donstilulion , 
avec la faculté de la changer , et son administration 
intérieure \ mais il attribua au congrès le pouvoir de 
régler toutes les affaires politiques, la guerre et la 
paix , les ambassades, les traités, la monnaie , les poids 
et mesures , les postes, raccommodement des diffé- 
rends qui s'élèveraient entre deux ou plusieurs des 
états. Ce congrès fut investi du droit de déterminer le 
montant des impôts et leur emploi \ de faire, des em- 
prunts au nom des Etats-Unis \ d'ordonner l'équipe- 
ment des flottes \ de fixer le nombre des troupes et 
des contingens , et de nommer les généraux des trou- 
pes de terre et tous les officiers de mer. 

La déclaration d'indépendance rendit impossible 
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une réconciliation entre l'Angleterre et les Etats- 
Unis, et fournit à la France un prétexte pour se mêler 
des affaires des Américains. Le comte de Gliatani 
proposa, dès-lors^ dans le parlement, de reconnaître 
celte indépendance, de déclarer la guerre à la France, 
et de faire succéder une alliance avec la nouvelle ré- 
publique a une domination et à une suprématie aux* 
quelles il fallait renoncer. Cet avis, qui aurait pu 
devenir salutaire ^ ne fut pas suivi. 

La campagne de 1776 ne fut cependant rien moins Ça»«r«8«'««'« 
que favorable aux Américains. L'armée anglaise était 
partagée en trois divisions : la première, sous les gé- 
néraux Henri Clinton et Charles, comte de Corn- 
wallis^ , était destinée à agir contre la Caroline mé- 
ridionale 'y la seconde , commandée par le général 
Burgoyne , se trouvait au Canada ; la troisième , ou le 
corps principal, se rassemblait sous le général sir 
William Howe et sous l'amiral Richard, lord Howe , 
son frère , dans la Nouvelle-Ecosse. Il devait attaquer 
New- Yorck et New- Jersey. Débarqué, le 22 août, à 
Long-Island, il y attaqua le général Putnam^ le défit, 
le 27 août, à Bedfort, et prit New-Yorck le 15 sep- 
tembre. Washington essuya aussi , de la part du 
général Howe et du baron Heister , commandant les 
Hessois , une défaite, le 28 octobre^ dans les Plaines- 
Blaaches {fV Iule plains). Les Anglais, maîtres des 
provinces de New-Yorck , de Rhode-Islaud et de New- 
Jersey, pénétrèrent jusqu'à la Delaware , et mena- 

' Qui, par la suite, fut nommé gouverneur des Indes, et, en i7^'2^ 
luarqiiis. 
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cèrent la Pensylvanîe. Les Américains , découragés , 
abandonnèrent les drapeaux de leur général qui vit 
son armée réduite à 5,000 hommes. 

Dans ce moment de crise , Washington ne déses- 
péra point du salut de la patrie. Avec les 5,000 
hommes qui lui restaient, il prit poste sur les bords 
de la Delaware, pour couvrir Philadelphie. Résolu 
d'attaquer les ennemis dans leurs cantonnemens , il 
passa, le 25 décembre, la Delaware sur la glace, et 
surprit , à Trenton , 1,500 Hessois , commandés par 
le colonel Rail. Menacé d'être attaqué lui - même , 
dans ce poste, par lord Cornwallis , il se déroba pen- 
dant la nuit , et , par une manoeuvre des plus hardies 
et des plus adroites, il vint tomber, le 6 janvier 
1777, à Prince-Town, sur un détachement ennemi , 
commandé par le colonel Mawhood , qu^il repoussa 
jusqu'à Brunswick. 

Le général américain Charles Lee avait, pendant 
la première moitié de cette année , fait manquer la 
tentative de Clinton sur la Caroline septentrionale. 
Quant à Burgoyne, nous avons dit qu'il força les 
Américains d'évacuer le Canada. Il détruisit la flot- 
tille du général Arnold sur le Champlain , et prépara 
ainsi l'invasion qu'il exécuta l'année suivante. De son 
côté Lee allait se réunir à Washington , posté sur la 
Delaware } mais ayant pris, le 13 décembre^ son 
quartier dans un endroit isolé , il fut surpris et fait 
prisonnier par le colonel anglais Harcourt. 

Vers la fin de l'année 1776, le congrès ne se 
croyant pas suffisamment en sûreté , se retira à Balti- 
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more. L'espoîr d'an procbain secours de la part de la 
Fraoce anima les Amëricains d'ane nouvelle ardeur à 
soutenir leur indépendance. Le docteur Benjamin 
Francklin avait été envoyé , à la 6n de l'année 1776, 
à Paris , où il se présenta d'abord comme simple 
agent , et développa bientôt le caractère de plénipo- 
tentiaire des Elats-Unis. L'extérieur simple de cet 
ambassadeur frappa la multitude ; son mérite réel lui 
concilia la considération de la partie éclairée de la 
nation. Il parut au milieu d'un peuple frivole, qui 
croyait être devenu philosophe , dans une époque où 
son apparition dut exciter de l'enthousiasme. U réus- 
sit, en effet, i intéresser les Français à la cause de 
ses compatriotes. La France les assista d'abord sous 
«lain. 

Le jeune marquis de Lafayette passa , en 1777, en 
Amérique, accompagné de plusieurs gentilshommes, 
dont la plupart ont joné , depuis la révolution fran- 
çaise, nn rôle que la postérité jugera. On fournit aux 
Américains des armes et de l'artillerie. 

Les événemens de la campagne de 1777 furent ^■f-io«<w 
moins nombreux que décisifs. L'affaire de Prince- 
Town , dont nous avons parlé , engagea lord Corn- 
wallis à quitter la Delaware pour couvrir Brunswick , 
où étaient de riches magasins. Washington , satisfait 
d'avoir ranimé le courage de ses troupes par les der- 
niers avantages , évita toute bataille décisive , mais il 
fit occuper les deux Jersey, en grande partie au 
moins , et sauva pour le moment Philadelphie , sur 
taquelle se portaient les vues du général Howe. Après 
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cela y il prit poste sur les colUaes de Morristowa (en 
New-Jersey) , dans une position inattaquable* Howe 
essaya toutes les manoeuvres pour l'en faire sortir et 
et engager un combat avec lui. Long-temps toutes ses 
tentatives furent infructueuses, enfin, le 19 juin, il 
trompa Washington par une retraite précipitée qui 
avait tout Tair d'une fuite. Le général américain le 
poursuivit jusqu'à Quibbletown } majs , le 26 juin , 
Howe revint subitement avec toute son armée pour 
livrer bataille à Washington. Celui-ci s'étant à temps 
aperçu de son erreur, retourna en toute hâte dans 
?on camp retranché. 

Le général Howe ne renonça pas à ces desseins sur 
Philadelphie; il changea seulement sou plan d'at- 
taque. Après avoir envoyé un corps pour garder 
Rhode-Island , et confié à Clinton la défense de New- 
Yorck, il s'embarqua, le 23 juillet, à Sandyhook, 
avec 15,000 Anglais et Kessois, dans la vue d'entrer 
dans la baie et lefieuve de laDela^yare. Ayant trouvé 
que les Américains avaient rendu impraticaWe la na- 
vigation du fleuve, la floue anglaise, par un long 
déto4ir et aptes avoir été arrêtée par des vents con- 
traires , entra dans la baie de Chésapéack et dans la 
rivière d'Elk qui y verse ses eaux; le 25 août, les 
troupes débarqu^ent à Elkfery. Pour ÇQuvrir Phil2\- 
delphie, Washington quitta son camp retranché, et 
prit poste sur la rive gauche d'un ruisseau appelé 
Brandy wine-Creck , qui tombe dans la Delaware , et 
qu'il fallait passer pouis^assaillir la capitale de la Pen- 
sy Ivanie. How^ l'attat^^a , le 11 septembre ^ dans sa 
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position y et mit son armée en déroute ; mais il ne tira 
point parti de sa victoire , et laissa le temps aux Amé- 
ricains de reprendre courage. Ce ne fat que le 26 sep- 
tembre que le général Howe prit possession de Phila- 
delphie, que les Américains avaient abandonnée pour 
se retirer à Lancastre. Washington ayant essayé depuis 
de surprendre j le 4 octobre ^ Tarmée anglaise , cam- 
pée à German-Town , sur la Schuylkill , fut d'abord 
vainqueur ; mais les Anglais revinrent â la charge, 
et le repoussèrent avec perte. Au mois de novem- 
bre , Tnmiral Howe se rendit enfin mattre du fleuve 
de la Dclav^are , sans la possession duquel les Anglais 
n'auraient pu tenir à Philadelphie. Washington passa 
rhiver dans un camp composé de huttes qu'il dressa 
à Valley-Town sur la Schuylkill. 

Les succès desfrères Howe tombèrent en pure perte 
par l'échec de Burgoyne , qui consolida l'indépen- 
dance de l'Amérique. Ce général s'était avancé du 
Canada, à la tète d'un corps de 10,000 hommes, pour 
se porter sur Albany, situé suir la rivière de Hudson , 
afin de seconder les opérations de Howe. Après avoir 
traversé le Ghamplain , il s'empara , le 6 juillet , de 
Ticouderago , et poussa jusqu'aux environs de Sara- 
toea. Mal secondé & son tour par le eénéral Howe capUoiaiion 
qui, pofir prendre Philadelphie, s'éloignait de lui i6«cu)br«i777. 
pendant qu'il s'approchait , il fut si bien enfermé par 
les troupes américaines sous les ordres des généraux 
GatesJ et Arnold , qu'après avoir inutilement livré 
divers combats , il fut obligé de signer, le 16 octobre, 
une capitulation, eu vertu de laquelle les débris de 
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I 

son corps, montant à 6,000 hoifimes environ , mirent 
bas les armes, et furent embarqués à Boston pour être 
transportés en Europe ^f 

On a d'autant plus blâmé le général Howe de ne 
pas avoir marclié le long du fleuve de Hudson à la 
rencontre de Burgoyne , que , si les deux corps réunis 
avaient été maîtres de ce fleuve , la chute de Philadel- 
phie aurait pu avoir lieu quelques mois plus tôt. Ce 
général remit, en m^i 1778, le commandement à 
Clinton, qui abandonna Philadelphie, le 18 juin, 
pour se retirer, par une marche pénible, à Nevr- 
Yorçk. La nouvelle de l'arrivée d'une flotte française 
le décida à cette retraite; car, pour repiplir les enga- 
gemens qu'il avait contractés par son alliance avec la 
nouvelle république ^ , Louis XYI envoyait le comte 
d'Esla^ng , dont les exploits dans les mers d'Amérique 
ont été racontés ailleurs 3. 

Ce fut à cette époque que lord North , voyant l'Ânr 

* Quand le gën^rj^l Buirgpyne »rrîva d^Amcrîqae, od nomma une 
cour (l^enquète pour examiner sa conduite. Les officiers- généraux , 
dont elle était cofPp<^ée, furent d*avîs que, dans sa position de pri- 
sonnier de guerre du congrès, on ne pouvait pas prendre connais- 
sance de ce qa*U avait fait. Il demanda alors un conseil de guerre 
qui fut refusé par les mêmes motifs ; il porta son affaire devant le 
parlement. Ses amis et lui firent des motions pour quM y eût une 
enquête sur les causes et les circonstances de sa reddition, mais elles 
furent toutes rejetces par Tinfluence du ministère. Burgoyne ayant 
ensuite refusé de retourner à son armée prisonnière, le roi lui ôta 
tous «es g.r»AiiB mil il» ires. Néanmoins il fut nommé, en 1782, com*^ 
mandant en chef en Irlande. . 

4 Voy. vol. XL, p» 133. • Voy. ibid,, p. 134. 
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gleterre mepacée d'une gaerre avec la France , qoi 
venait de s'allier avec les Etats-Unis « annonça des 
dispositions de conciliation , et fit autoriser le gonver- 
nemeat à nommer des commissaires pour traiter sur 
les lieax avec le congrès américain. En conséquence 
Frédéric Howard , comte de Carlisle, George John- 
stoQ, membre de l'opposition, connu sous le nom de 
gouYernenr Johnston, et William Eden ^^ en qualité 
de commissaires , offrirent y au nom du roi j une cessa* 
tloQ d'hostilités par terre et par mer, une liberté de 
commerce illimitée ; le rappel de toute garnison mi- 
litaire; le paiement des dettes contractées par le 
congrès; le droit de concourir, par des assemblées 
provinciales, à l'établissement des impAts, et celui 
d'envoyer des députés pour prendre voix et séance au 
parlement anglais. Les propositions qui^ quelques an- 
nées auparavant , auraient été reçues avec reconnais- 
sançfe, furent rejetées avec dédain* On avait appris 
qu'on pouvait porter plus haut ses prétentions , et oft 
espérait conquérir l'indépendance. 
Il avait déjà été prononcé au parlement même ce , *>"■»«« «f- 

' 'L r lorts et non d« 

mot terrible d'indépendance. Le 7 avril 1778 , Char- '«^ ^»~"- 
les, duc de Richmond et Lennox ^, avait proposé à 
la chambre des pairs une adresse dans laquelle il insi- 
nuait qu'il était nécessaire de reconnaître l'indépen- 
dance de l'Amérique. Lord Chatam qui , malgré sa 
faiblesse extrême , était venu à la chambre , se leva , 
let exprima en termes énergiques l'indignation que lui 

* Nommé par la suile baron Auckland. 

? Arrière-petit-fils du roi Charles IL Voj. vol. XXIII; p. 253. 
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tiie et à leur coonewrcc Ea ««n depob long - tciii|u 
ItHUS pUîBtes ^ûewit portées as pied du tf4ne et i la 
h>n«dH |Mfle<MeBt. Ea 1779, ils essajirenl de se i 
MNtdnài« «ux tBCoavrâteiu «lu ■Miaofiok' an^Uu , ea [ 
foruMit des >3so«ûil)eA3 eoatre TadMit de bmicIuo- 
dùffi anglaises 1 el> ce tjiû êUit plus dan^Kux, tlea 
associai ions annt^ ^ui» tout en avant eontinuelW- 
BMnt W non duioî ji U boucbe, et piotesUal tW leur 
fiJcUlê, ainsi que de leur i^lulion de détendre W<- 
îltf coolte' «ne allatjue pit^m^ des Fi«nçiis> s« fj4- 
paraient à ivpoosser Voppressioa qui pesait aur m: . 
Le oondtre' de ce« patiWle» enrvg^tmentês > disciplina, 
exMVÀ au manieskent des anaes> s» luonta tùentàt 
à 50,000. Le gouvernement anglais , qui avait IVxmH \ 
pie des Ankvricâôns sous les yeux, &*«sa drfcnilra 
*x qu'il ne pouvait ewpSvWr. EJ^idis par son , 
silence, les Irlandais ne c«cb^r«nt plus quîk ne se \ 
regardaient pas «ontine soumis au parWnieul «BgUii 
Celui de Dubliu révoqua toutes les lois pén«le« n 
dues contre les Catholiques > et deokanda une li 
aluolue de couinKEce pour les habitons. 
i?» Lord North jugea prudent de fdit'e quelque* coA> 
cessions. Par un acte du parlement du ntois de d^ 
cemhie 1779, les lois qui prohibaient rexpnrtalioiil 
pour certains pajrs , des laines irlandaises , tant crueij 
que fabriquées, et felle» qui mettaient des r«strtcltoaw 
au coounerce des verreries lurent abrogée*. Il latl 
ansâi permis aux Irlandais de làire W commerce d^fj 
colonies britanniques en Amérique , atàx lnde« Occi-' 
tlentales et en Afrique, sous les restnclious et coulis 
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1 paiement des droits qne le parlement d'Irlande sta- 
■ertiit. 

I Nous RTons parle dana le précèdent lirre > de Ves- 
■ de charte que Guillaume III accorda, le 5 oc- 
kre 1C91 , «ui GalLoliqaes d'Irlande et nomînatî- 
BiRDt aux habitans des comtes de Limerick , Clare , 
fray , Cork > Sligo et Mayo ^. Elle est connue sotis 
] de Capitulation de Limerick. Elle assurait 
riandats qui se soumettraient au gouvernement 
W)S5P^sion de tous leurs bîens, droits et priviU^ges 
ils avaient joui sous Charles II; mais elle ne 
s de l'abolilion des lois pënales qui frappaient 
L dit : (( Les Catholiques 
■ont de l'eiercice de leur 
le comportent avec les lois 
Il dont ils jouissaient sous le règne de 
I Cette slipulatiou ^taît illusoire aussi 
iiig-lcmps que les lois du royaume , qui ne se com- 
Ipoitaient pas avec le libre exercice de la religion ca- 
boligue, (étaient en vigueur. Non-seulemeut ces lois 
jatoltirance ce furent pas abrogées, mais, sous le 
le d'Anne, on en rendit de nouvelles, non moins 
jous le titre de lois pour prévenir les progrès 
3 du papisme , car c'est de ce nom inconve- 
; les législateurs ont constamment di'signé la 
1 catholique. Il nous paraît nécessaire de faire 
c aux lecteurs de ce Cours les principales dis- 
■ol. XXX, p. 301. 
'^^h -iar] corolet renferment 3,337 ,6t2 icrci, on k peu prèl -L 
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trie et à leur commerce. En vain depuis long - temps 
leurs plaintes étaient portées au pied du trône et à 'la 
barre du parlement. En 1779 , ils essayèrent de se 
soustraire aux incoavéniens du monopole anglais , en 
formant des associations contre l'achat de marchan- 
dises anglaises^ et^ ce qui était plus dangereux, des 
associations armées qui y tout en ayant continuelle- 
ment le n6m du roi à la bouche, et protestant d& leur 
fidélité, ainsi que de leur résolution de défendre leur 
île contre une attaque présumée des Français , se pré- 
paraient à repousser l'oppression qui pesait sur eux. 
Le nombre de ces patriotes enrégimentés, disciplinés, 
exercés au maniement des armes , se monta bientôt 
à 50,000. Le gouvernement anglais , qui avait l'exem- 
ple des Américains sous les yeux, n'osa défendre 
ce qu'il ne pouvait empêcher. Enhardis par son 
silence , Ie& Irlandais ne cachèrent plus qu'ils ne se 
regardaient pas comme soumis au parlement anglais. 
Celui de Dublin révoqua toutes les lois pénales ren*. 
dues contre les Catholiques , et demanda une liberté 
absolue, dé commerce pour les habitans. 
Aete a^ 1779 Lord North jugea prudent de faire quelques con- 
iriandai». ccssious. Par un acte du parlement du mois de dé- 
cembre 1779, les lois qui prohibaient l'exportation 
pour certains pays , des laines irlandaises , tant crues 
que fabriquées^ et celles qui mettaient des restrictions 
au commerce des verreries furent abrogées. Il fut 
aussi permis aux Irlandais de faire le commerce des 
colonies britanniques en Amérique , aux Indes Occi- 
dentales et en Afrique , sous les restrictions et contre 
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le paiement des droits que le parlement d'Irlande sta- 
tuerait. 

Nous avons parlé dans le précédent livre ^ de l'es- 
pèce de charte que Guillaume III accorda , le 5 oc^ 
tobre 1691 , aux Catholiques d'Irlande et nominati- 
yement aux habitans des comtés de Limerick , Clare , 
Keray , Cork , Sligo et Mayo a. Elle est connue sous 
le nom de Capitulation de Limerick. Elle assurait 
aux Irlandais qui se soumettraient au gouvernement 
la possession de tous leurs biens, droits et privilèges 
doDt ils avaient joui sous Charles II; mais elle ne 
parle pas de l'abolition des lois pénales qui frappaient 
les Catholiques , car l'art. 1 dit : « Les Catholiques 
romains de ce royaume jouiront de l'exercice de leur 
religion , des privilèges qui se comportent avec les lois 
du royaume ou dont ils jouissaient sous le règne de 
Charles II. » Cette stipulation était illusoire aussi 
long- temps que les lois du royaume , qui ne se com*- 
.portaient pas avec le libre exercice de la religion ca- 
fHiolique^ étaient en vigueur. Non-seulement ces lois 
idlatolérance ne furent pas abrogées, mais, sous le 
règne d'Anne, on en rendit de nouvelles, non moins 
lévères, sous le titre de lois pour prévenir les progrès 
ultérieurs du papisme , car c'est de ce nom inconve- 
nant que les législateurs ont constamment désigné la 
^religion catholique. Il nous parait nécessaire de faire 
connaître aux lecteurs de ce Cours les principales dis- 

* Voy. vol. XXX, p. 301. 

* Ces cinq comtes renferment 3^397 ,612 acres, on à peu près-L 
^e toute rUe. 
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trie et à leur commerce. En vain depuis long - temps 
leurs plaintes étaient portées au pied du tr6ne et à 1a 
barre du parlement* En 1779 , ils essayèrent de se 
soustraire aux inconvénient du monopole anglais , en 
formant des associations contre Tachât de marchan- 
dises anglaises , et , ce qui était plus dangereux , des 
associations armées qui^ tout en ayant continuelle- 
ment le nOm du roi à la bouche, et protestant dé leur 
fidélité, ainsi que de leur résolution de défendre leur 
île contre une attaque présumée des Français , se pré- 
paraient à repousser l'oppression qui pesait sur eux. 
Le nombre de ces patriotes enrégimentés , disciplinés, 
exercés au maniement des armes , se monta bientôt 
à 50,000. Le gouvernement anglais , qui avait l'exem- 
ple des Américains sous les yeux, n'osa défendre 
ce quM ne pouvait empêcher. Enhardis par son 
silence » les. Irlandais ne cachèrent plus qu'ils ne se 
regardaient pas comme soumis au parlement anglais. 
Celui de Dublin révoqua toutes les lois pénales ren«» 
dues contre les Catholiques , et demanda une liberté i 
absolue de commerce pour les habitans. 
Aflii» At 1770 Lord North jugea prudent de faire quelques con* 
iii«^«iit. cessions. Par un acte du parlement du mois de dé- 
cembre 1779 y les lois qui prohibaient l'exportation 
pour certains pays , des laines irlandaises y tant crues 
que fabriquées, et celles qui mettaient des restrictions 
au commerce des verreries furent abrogées. Il fut 
aussi permis aux Irlandais de faire le commerce des 
colonies britanniques en Amérique, aux Indes Occi- 
dentales et en Afrique , sous les restrictions et contre 
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'.â jiaiement des droits que le parlement d'Irlande sta- 
loenîl. 

Xoas aTons parle dans le prfcëdent livre ^ de Yes^ 
pcce de cbarte que Guillaume m accorda , le 3 oc 
tobre 1691 , aux Catholiques d'Irlande et nominati* 
Tonent aux habitans des comtés de Limerick , Clare , 
Reiar , Cork , Sligo et Mayo >• Elle est connue sous 
le nom de Capilidaiion de Limerici* Elle assurait 
iQi Irlandais qui se soumettraient au gouvernement 
!i poœession de tous leurs biens, droits et privil^es 
lODt ils avaient joui sous Cbarles 11^ mais elle ne 
parle pas de Tabolition des lois pénales qui frappaient 
les Catholiques, car Fart. 1 dit : «c Les Catholiques 
romains de ce royaume jouiront de l'exercice de leur 
rdi^n , des privil<%es qui se comportent avec les lois 
in rojamne ou dont ils jouissaient sous le r^ne de 
Ourles II. ]» Celle stipulation était illusoire aussi 
ioD^-temps que les lois du royaume , qui ne se com*- 
portaient pas avec le libre exercice de la religion ca- 
Ikoliqne, étaient en vigueur. Non*seulement ces lois 
^ lololérance ne furent pas abrogées, mais, sous le 
r%ned*Anne, on en rendit de nouvelles, non moins 
itères, sous le titre de lois pour prévenir les progrès 
'ultérieurs du papisme, car c^est de ce nom inconve- 
nant que les législateurs ont constamment di signé la 
lieligion catholique. Il nous parait nécessaire de faire 
connaître aux lecteurs de ce Cours les principales dis- 

* Toj. Tol. XXX, p. 301. 

* Ces cûii| comtés itnfcmieDt 3,397,612 acres, oa à peo près -L 
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trie et à leur commerce. En vain depuis long «- temps 
leurs plaintes étaient portées au pied du tr6ne et â ia 
barre du parlement. En 1779, ils essayèrent de se 
soustraire aux inconvéniena du monopole anglais , en 
formant des associations contre l'achat de marchan- 
dises anglaises , ei^ ce qui était plus dangereux , des 
associations armées qui , tout en ayant continuelle* 
ment le nûm du roi à la bouche, et protestant die leur 
fidélité, ainsi que de leur résolution de défendre leur 
île contre une attaque présumée des Français, se pré- 
paraient à repousser l'oppression qui pesait sur eux. 
Le nombre de ces patriotes enrégimentés, disciplinés, 
exercés au maniement des armes , se monta bientdt 
à 50,000. Le gouvernement anglais , qui avait l'exem- 
ple des Américains sous les yeux, n'osa défendre 
ce qu'il ne pouvait empêcher. Enhardis par aon 
silence ^ les. Irlandais ne cachèrent plus qu'ils ne se 
regardaient pas comme soumis au parlement anglais. 
Celui de Dublin révoqua toutes les lois pénales ren- 
dues contre les Catholiques , et demanda une liberté 
absolue de commerce pour les habitans. 
Acte a» 1779 Lord North jugea prudent de faire quelques con- 
iria^«i«. cessions. Par un acte du parlement du mois de dé- 
cembre 1779 f les lois qui prohibaient l'exportation 
pour certains pays , des laines irlandaises , tant crues 
que fabriquées, et celles qui mettaient des restrictions 
au commerce des verreries furent abrogées. Il fut 
aussi permis aux Irlandais de faire le commerce des 
colonies britanniques en Amérique , aux Indes Occi- 
dentales et en Afrique, sous les restrictions et contre 
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ie paiement des droits que le parlement d'Irlande sta- 
tuerait. 

Nous avons parlé dans le précédent livre > de l'es- 
pèce de cbarte que Guillaume III accorda , le 3 oc' 
tobre 1691 , aux Catholiques d'Irlande et nominati- 
Yement aux habitans des comtés de Limerick , Clare , 
Keray , Cork , Sligo et Mayo >. Elle est connue sous 
le nom de Capitulation de Limerich* Elle assurait 
vi\ Irlandais qui se soumettraient au gouvernement 
la possession de tous leurs biens , droits et privilèges 
dont ils avaient joui sous Cbarles II; mais elle ne 
parle pas de l'abolition des lois pénales qui frappaient 
les Catholiques , car l'art. 1 dit : « Les Catholiques 
romains de ce royaume jouiront de l'exercice de leur 
religion , des privilèges tjui se comportent avec les lois 
du royaume ou dont ils jouissaient sous le règne de 
Charles IL » Cette stipulation était illusoire aussi 
L long' temps que les lois du royaume , qui ne se com- 
f portaient pas avec le libre exercice de la religion ca- 
tholique^ étaient en vigueur. Non-seulement ces lois 
d'intolérance ne furent pas abrogées, mais, sous le 
règne d'Anne, on en rendit de nouvelles, non moins 
sévères j sous le titre de lois pour prévenir les progrès 
; ultérieurs du papisme , car c'est de ce nom inconve- 
nant <jue les législateurs ont constamment désigné la 
religion catholique. Il nous parait nécessaire de faire 
connaître aux lecteurs de ce Cours les principales dis- 

• Voy. vol. XXX, p. 301. 

* Ces cinq comtes renferment 3^397^612 acres, oo à pca près -^ 
de toute Tilc. 
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V 

inspirait l'idée seule d'un démembrement de l'empire. 
Le duc lui répliqua avec beaucoup d'égards ; lord 
Chatam tenta de se lever une seconde fois ; un accès 
convulsif le fit tomber à la renverse \ on l'emporta 
hors de la chambre. Les paits s'ajournèrent aussitôt. 
Lord Chatam se rétablît pour quelque temps ; maïs 
ses forces vitales étant épuisées , il mourut au mois de 
mai 1778. On lui fit des funérailles publiques ; la na- 
tion paya ses dettes, et une annuité de 4,000 livres, 
prises sur la liste civile, fut attachée au comté de 
Chatam. 
Goeneavec - La gucrrc cutrc la France et l'Ansleterre com- 

lo France. *^ " 

mença en 1778, et s'étendit ensuite à l'Espagne et 
aux Etats-généraux j nous ne ferons qu'en rappeler 
ici sommairement les événemens •, nous nous étendrons 
un peu plus sur ce qui regarde les affaires qui ont eu 
lieu sur le continent de l'Amérique sans la participa- 
tion des Français , et sur les aflFaires intérieures de la 
Grande-Bretagne. 

En Amérique, les deux armées passèrent l'hiver 
l'une près de l'autre, dans un état d'inaction : l'ar- 
mée royale dans ses quartiers à Philadelphie ; l'armée 
américaine dans les baraques à Valley -Town. Le con- 
grès, qui voulait empêcher les troupes anglaises com- 
prises dans la convention de Saratoga de retourner en 
Europe, éleva des objections captieuses contre leur 
embarquement d'après les conditions stipulées, et 
adopta enfin une résolution pour le suspendre jusqu à 
ce que les ratifications fussent arrivées d'Angleterre. 
Il se fit de Philadelphie et de Rliode-Island dea expé- 
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ditions de pillage dans le New-Jersey et sur la Delà- 
ware. Les Américains souffrirent considérablement de 
la dévastation de leurs propriétés en tout genre; les ri-> 
gueurs exercées dans quelques occasions donnèrent 
lieu à de grandes plaintes de la part des Américains, 
comme étant des actes de cruauté et de pure méchan- 
ceté. 

La Géorgie fut attaquée /en 1778 , de deux côtés 5 
de celui de la Floride orientale par le général George 
Prévost ', et au nord par un corps que Clinton y avait 
envoyé sous les ordres ducolonel Campbell. Le général 
américain Lincoln ayant été battu, le 9 mai , à Briats- 
Greecli, et, le 20 juin, près de S.-Jobns-Island , 
Savannah , capitale de cette province , tomba au pou- 
voir des Anglais. Depuis le commencement d^octobre, 
le général Prévost fut assiégé dans cette place par 
terre et par mer par le comte d'Ëstaiog et le général 
Lincoln. Après un bombardement furieux et plu- 
sieurs assapts 2 infructueux, les assiégeans furent obli- 
gés de se retirer. 

Le 16 juin 1779, l'Espagne déclara la guerre à Commence- 
rAngleterre. ^ iH^no. 

Au milieu des efforts que le gouvernement anglais Mouvemem 
tut oblige de laire pour s opposer a ses ennemis en laode, l779. 
Europe et en Amérique , il eut à apaiser des troubles 
intérieurs qu'il ne put étouffer qu'avec beaucoup de 
peine. Les Irlandais supportaient avec impatience les 
entraves que le gouvernement mettait à leur indus- 

* Fils d'un Genevois. 

3 l»e fameux Pulawski y fut tue. 
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■ I 

trie et, à leur commerce. En vain depuis long - temps ( 
leurs plaintes étaient portées au pied du trône et à 'la ji 
barre du parlement. En 1779 , ils essayèrent de se | 
soustraire aux inconvéniens du monopole anglais , en , 
formant des associations contre l'achat de marchan- ^ 
dises anglaises^ et^ ce qui était plus dangereux , des \ 
associations années qui , tout en ayant continuelle- 
ment le nom du roi à la bouche, et protestant 
fidélité, ainsi que de leur résolution de défend ^iM^,| 
île contre une attaque présumée des Français, sttpirft» 
paraient à repousser l'oppression qui pesait sur'^éasr. 
Le nombre de ces patriotes enrégimentés , disciplinés, 
exercés au m.aniement des^HIMl^^^ monta bientât 
à 50,000. Le gouvernem 
pie des Américains sou 
ce qu'il ne pouvait empêcher. Enhardis 
silence , les. Irlandais ne cachèrent plus qu'ils ne 
regardaient pas comme soumis au parlement anglais 
Celui de Dublin révoqua toutes les lois pénales re 
dues contre les Catholiques , et demanda une li 
absolue dé commerce pour les habitans 
Acte de 1779 Lord North jugea prudent de faire quelques co 
itiandaiii. ccssious. Par un acte du parlement du mois de dé- 
cembre 1779, les lois qui prohibaient l'exportation 
pour certains pays , des laines irlandaises , tant crues 
que fabriquées, et celles qui mettaient des restrictions, 
au commerce des verreries furent abrogées. Il fat 
aussi permis aux Irlandais de faire le commerce des 
colonies britanniques en Amérique , aux Indes Occi- 
dentales et en Afrique , sous les restrictions et contre 
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ement des droits que le parlement d'Irlande sta- 
it. 

U8 avons parle dans le précédent livre > de l'es-» 
de charte que Guillaume III accorda , le 3 oc 
1691 , aux Catholiques d'Irlande et nominati* 
nt aux habitans des comtés de Limerick j Clare , 
f Cork , Stigo et Mayo 2. Elle est connue sous 
le^lm de Capitulation de Limerick. Elle assurait 
ndais qui se soumettraient au gouvernement 
ession de tous leurs biens, droits et privilèges 
Is avaient joui sous Charles II; mais elle ne 
pas de l'abolition des lois pénales qui frappaient 
lAtatholiques , car Tart. 1 dit : « Les Catholiques 
ains de ce royaume jouiront de l'exercice de leur 
gion, des privilèges qui se comportent avec les lois 
royaume ou dont ils jouissaient sous le règne de 
irles II. » Cette stipulation était illusoire aussi 
ODg- temps que les lois du royaume , qui ne se corn* 
portaient pas avec le libre exercice de la religion ca- 
liquCj étaient en vigueur. Non-seulement ces lois 
lérance ne furent pas abrogées, mais, sous le 
d'Anne, on en rendit de nouvelles, non moins 
, sous le titre de lois pour prévenir les progrès 
rs du papisme , car c'est de ce nom inconve- 
les législateurs ont constamment di'signé la 
atholique. II nous parait nécessaire de faire 
aux lecteurs de ce Cours les principales dis- 

. XXX, p. 301. 
comtes renferment 3^397^612 acres, 00 à pea près ^ 
àt toute Pile. 
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les Papistes exerçant quelque juridiction ecclésîastîqtie 
quitteront ce royaume ,avant le 1"' mai 1698 5 et si, 
après ledit jour , à tel temps que ce soit , quelqu'un 
des susdits individus est trouvé dans le royaume , il 
sera mis en prison et y restera , sous caution , jusqu'à 
ce qu'il soit transporté au-delà de la mer, hors de la 
domination du roi, où le roi, ses héritiers ou suc- 
cesseurs ou les gouverneurs en chef de ce royaume Je 
jugeront convenable, et si un de ceux qui ont élé 
transportés ainsi retournait dans ce royaume , il sera 
coupable de haute trahison et souffrira en consé- 
quence* RoBiNSy 451. 

2. Aux prochaines sessions trimestrielles qui seront 
tenues dans les divers comtats ou comtés de villes ou 
cités , immédiatement après la fête de S. Jean-Bap- 

casalion doit être lue avec pre'caation, il est impossible de lui refa- 
•cr la confiance qu^il mérite tontes les fois qu^il prouve* des doca- 
mens à la main, ses allégations. Dans le chap. XXI, il a placé, sous 
le titre de Gode de démoralisation, de tyrannie, d'oppression, de ra< 
pine et de meurtre^ la liste des lois lyranniques qui, jusqu*en 1778^ 
ont été rcftdues contre les Catholiques d'Irlande. Nous croyons faire 
une chose utile à nos lecteurs de leur faire connaître ce monument 
d'intolérance, d'autant plus que les auteurs anglais, en nous disant 
que les lois pénales contre les Catholiques ont été abolies, n*eo don- 
nent pas. les détails. Ces ordonnances sont d'une authenticité indu- 
bitable ; elles sont tirées de RoBiNs Exact abrigment of ail (be 
Irish statules. Dublin, 1735, in-4o. A chaque loi , M. Carey cite la 
page ou le numéro de ce recueil. Nous suivrons son exemple, «fin 
que les personnes qui, plus heureuses que nous , pourront consnlicr 
le recueil , vérifient la citation et aioutent'^la date, ce que notre ao" 
teur a négligé de faire. 
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doyens i, Papistes, Jésuites, Moines, Frères, et tous 
les autres membres du clergé papiste régulier, et tous 

Clarcnflon (6), Coi' (7), Carte (8), Laland (9), Warner (10), Ma- 
cauley (11), Hume and olhem , partîcalarly in tbe legendary tates 
oflbe conspîraiy «nd pre'tendad massacre of 1644. <«- Voîci la dé- 
dicace de ce volume. Cet ouvrage est êééii « Â ces esprits supérieurs 
qui abhorrent le joug de la fraude, de Timposture, de la bigoterie 
et de nilnsion; qui sacrifient sur l'autel sacré de la vérité leurs pré- 
jugés les plus invétérés, lorsque son flambeau brillant éclaire leurs 
imts) qui, en possession de la trois fois sainte et révérée liberté, ac- 
quise par un combat difficile contre un despotisme seulement com- 
mcaçant, doivent sympathiser avec ceux qui luttent avec ardeur, 
mais sans succès, contre une oppression aussi grave qu'il en pesa ja- 
mais sur une nation noble et généreuse qui s'est engagée dans la 
rncmc cause que Léonidas , Épaminondas, Brutus, le prince d'O- 
raDge, Guillaume Tell, La Fayette, Hancock, Adams, Francklinet 
Washington. Il est aussi dédié à la mémoire immortelle des Des- 
mood, dcsO'Nial, des O'Donnell, des Moore, des Preston, des 
Mounigarrel y des Castclhaven, des Fitzgerald, des Sbeares, des 
îoQe, des Emmete , et des myriades d'illustres irlandais qui ont sa- 
crifié vie et fortune à l'entreprise malheureuse d'émanciper un pays 
(]Qele ciel a doté d'autant de bénédictions que telle autre partie du 
globe, mais qui, depuis des siècles, est la victime sans espoir et sans 
moyens de secours d'une forme de gouvernement essentiellement 
peniicieuse- » 
S\ le ton de cette dédicace prouve un écrivain exaspéré dont Tac- 

' C'est-à-dire ecclésiastiques pourvus de six bénéfices. 

(C) Clakehdom's Hist. of ihe rcliellion aad civil wan in Xaglaiicl. 

(7) Rica. Cox's Hibeniia anglicane. LoDdoo, 1689. 

(8) Cartb's Hist. of tbe life o£ Jame» duk of Ormond. IxmdonytTTS, 3 vol. iii-fi>r» 

(9) Th. Lai.aiid'8 HUt. of Ireland, 3 vol. in-8. 

(10) FfBD. Wauxh Hiit. oftlM rébellion and civil wai in Ireland. London^ 1768, 

in -4. 

(11) Catharxx >Ucavx.et's HtBt. oTEngUmi. LondttB> 1764, 9 toI. iii-4. 
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curé, assistant ou coadjuteur papiste, perdra le bé« 
néfice de rearegistrement et sera sujet à toutes les 
punitions d'un régulier et poursuivi comme tel; tout 
curé, assistant 9 coadjuteur de cette espèce sera ré- 
puté papbte régulier et poursuivi comme tel. Robini, 
462. 

7. Si un prêtre papiste ou réputé tel, ou quelque 
personne prétendant être \xn prêtre papiste, oti un 
ecclésiastique dégradé, ou un laïc prétendant appar- 
tenir à l'église d'Irlande établie par la loi, célébrait, 
après le 25 avril 1726, un mariage entre deux Pro- 
testans ou réputés Protestons, ou entre un Protestant 
ou réputé tel et un Papiste, un tel prêtre, etc. , sera 
coupable de félonie, et souffrira la mort comme un 
félon sans bénéGce du clergé. RoBiNS, 389. 

8. Après le 20 janvier 1695, aucum Papiste ne 
pourra avoir, ou tenir en sa po^ession ou dans la 
possession d'un autre ^ à son usage ou à sa disposition, 
un cheval entier ou hongre, ou une jument de la 
valeur de 5 livres et plus ; et si un tel d^Jlit est dé- 
noncé soiis serment par quelque personne de la reli- 
gion protestante j soit à deux juges dé paix, soit au 
magistrat supérieur d'une cité ou ville, ceux-ci, dans 
leurs ressorts respectifs, pourront, par ordonnance 
signée et scellée par eux , autoriser une telle personae 
de rechercher et séquestrer, seulement pendant qu'il 
fait jour, tous pareils chevaux , et, en cas de résis- 
tance , briser telle porte et conduire devant elle un 
tel cheval ou de tels chevaux *, et celui qui a fait uas 
telle découverte, s'il est de la religion protestante , 
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en payant ou offrant eu justice, au propriétaire ou 
possesseur d'un tel cheval , la somme de cinq livres , 
et cette offre ayant été refusée, pourra se faire adju- 
ger le cheval ou les chevaux comme si le cheval avait 
été vendu et acheté en plein marché. RoBivs, 451. 

9. Toute transaction » passée depuis le 1*' janvier* 
1705 pour quelque terre, par un Papiste ou par un 
Protestant devenu Papiste depuis ledit !•» janviei* 
1705, ou par quelque Papiste avec sa femme alors 
Protestante qui est devenue Papiste , transaction pai* 
laquelle un Protestant est exclu d'un établissement , 
quand même le Protestant était autorisé à la passer , 
est annulée quant au Protestant. RoBiNS , 460. Cet 
acte est de 1710. 

10. Toute espèce d'acte de sûreté passé pour con- 
firmer et corroborer une vente ou autre transaction 
tournant à l'avantage d'un Catholique sera déclarée 
nulle, si un Protestant l'exige. Tel est le sens d'un 
acte qui est relaté par ROBINS , 464 , mais que notre 
ignorance du langage des tribunaux anglais ne nous 
a pas permis de traduire littéralement. Il en est de 
même de quelques-uns des suivans. 

11. A dater du 1®' janvier 1704, aucune fille ou 
femme protestante ayant une fortune quelconque en 
immeubles ou bien mobilière valant 500 livres et au- 
delà, ne pourra se marier sans être munie d'un certi- 
ficat signé par le ministre de sa paroisse, l'évêque 
(protestant) du diocèse on par un juge de paix de l'en- 

* L'original les indique en déiail sous le titre de seulement , fîac 
rommuD reeoTay^ and uther convcyan. 
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droit oÙL demeure le futur, et portant qu'il e^ 
connu comme Protestant. Si le mariage a lieu sans 
celte formalité, la femme etThomme seront à jamais 
incapables de posséder une telle fortune ou partie 
d'icelle ou d'en jouir , et toute la fortune passera au 
prochain héritier protestant. RoBiNS, 385. 

12. A dater du 29 décembre , aucun^ mort ne sera 
enterré dans un monastère, abbaye ou couvent sup- 
primé qui , par la loi établie , ne sert pas au service 
divin d'après la liturgie de Téglise d'Irlande, sous 
peine de dix livres. RoBixs^ 452, Le but de ce statut 
était d'empêcher les Catholiques de reposer auprès 
des^Gorps de leurs ancêtres. 

13. À dater deS. Michel 1708, aucun Catholique ne 
pourra servir de juré à moins qu'on n'ait pu se pro- 
curer le nombre requi§ de Protestans, et la partie 
plaignante aura le droit de récuser un juré pour sa 
qualité de Papiste. RoBiNS, 459. 

14. Si un enfant catholique est envoyé hors du 
royaume pour être élevé dans quelque prieuré, ab^- 
baye d'hommes ou de femmes , université catholique^ 
collège ou école, ou maison de Jésuites ou prêtres, 
ou dans une famille catholique particulière > ou qu'il 
soit envoyé quelque argent ou autre effet pour être 
employé à l'éducation d'un tel enfantou, sous prétexte 
de charité, pour une maison religieuse quelconque, 
celui qui aura commis une telle offense sera à jamais 
déclaré incapable d'ester en justice, d'être tuteur, 
ou exécuteur, ou administrateur, de recevoir un legs 
ou don , ou de remplir quelque office *, il perdra , sa 
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vie durant, tons ses biens, héritages, rentes. La pcr« 
sonne qni ayant été envoyée à l'étranger pourra, dans 
les douze mois qui suivront son retour ou douM 
mois après avoir atteint l'âge de vingt-un ans^ solli- 
citer d'être admise à la preuve que la cause de son ab- 
sence a été innocente^ et, si elle est acquittée^ elle 
sera rétablie, par la sidte^ dans le revenu de sa for- 
tune réelle,%ans préjudice du passé et sans recouvrer 
sa fortune personnelle. RoBiNS , 185-186. 

15.. Les habitans de maisons catholiques sont 
obligés de se faire remplacer dans le service; s'ils le 
négligent ou refusent, ils paieront la double amende 
d'un Protestant. ROBINS , 407. 

16. Aucun Catholique ne pourra acheter ni 
prendre à bail quelque pavtie d'une propriété con- 
fisquée. RoBiNS , 26 . 

17. Après l'année 1702^ un Catholique ne pourra 
acheter en son nom ni au nom d'autrui ^ pour plus de 
trente-un ans^ quelque maison, terre, héritage ou 
rente, ou les prendre à bail. Robiks, 454. 

18. Une loi de la seconde année du règne de 
George P' exclut les Catholiques d'une foule de places. 

19. En 1745, il fut décidé que tout mariage entr^ 
deux Protestans ou un Protestant et un Catholique , 
célébré par un prêtre catholique, serait, sans pro- 
cédare ni jugement^ regardé comme nul et non 
avenu. 

20. Les juges de paix furent autorisés â assigner et 
examiner tout indiyidu suspect d'avoir été marié par 
un. prêtre catholique ou d'avoir été présent à un pa- 
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reil mariage ; si cet individu refuse de paraître ou de 
donner satisfaction, il pourra être emprisonné pour 
trois ans. RoBXNS , 589. 

21. Avant le !•' mars, tous les Papistes de ce 
royaume dëcouv riront et livreront à un juge de paix 
toutes les armes, armures et munitions quelconques 
qu'ils possèdent; après ce délai, deux ou plus de juges 
de paix dans leurs ressorts, et tous les iSaires, sché- 
riffs et chefs de villç dans les leurs pourront eux- 
mêmes, ou par des ordres signés et scellés par euxj» 
chercher, saisir ou faire chercher et saisir et prendre 
en leur garde toutes armes, etc., qui peuvent être 
cachées. RoBiNS, 448. 

22. Deux juges de paix ouïe magistrat d'une cor- 
poration sont autorisés ii citer toutes personnes de- 
vant eux , et à leur faire prêter serment de découvrir 
toute personne ayant des armes cachées en contra- 
vention à la loi. Leur refus de paraître ou de donner 
des informations les assujétit aux punitions les plus 
sévères. Si c'est un pair ou une pairesse qui refuse 
cet honorahle service, la punition pour la première 
offense est une amende de 300 livres; pour la seconde, 
prœ munere , c'est-à-dire emprisonnement à vie et 
confiscation de tous leurs biens. Des personnes d'un 
rang inférieur seront , pour la première fois , punies 
de 30-livres, la seconde fois elles seront sujètes àprcs 
?72MCcre, RoBiNS, 459. 

23. Nous terminons cette nomenclature par une 
loi qui assure au fils aine eonformiste d'un père ca- 
tholique > du vivant de ce père, sa part entière de k 
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tnccession future avec facnltë d'en déposer sur-le- 
champ et de l'aliëner au préjudice C3 la famille. 

t^ons avons dit que les Catholiques irlandais sup- 
portaient, quoiqu'avec impatience , ces lois injustes- 
Ils portaient fréquemment leurs plaintes au pied du 
trône, sans obtenir quelque adoucissement. En 1734, 
le roi fut sollicité d'annuler quelques proscriptions 
{out lawriea) qui avaient été prononcées avec beau- 
coup de précipitation à l'occasion de l'insurrectioa 
de 1641 , et qui avaient réduit à l'état de mendicité 
plusieurs familles des plus nobles et des plus an- 
ciennes du royaume et leur nombreuse descendance* 
La chambre des communes , avertie de cette démarche,, 
adressa au roi une pétition pour le supplier de ne pas 
écouter les représentations de ces descendans de 
traîtres, et George II promit de décourager, pour 
l'avenir, toute sollicitation de ce genre. 

Quelque exaspérés que fussent les esprits, il a été' 
constaté^ et nommément par une déclaration solen- 
nelle faite, en 1762, dans la chambre des lords par 
le primat , docteur Stone ^ que pas un seul Ir- 
landais n'avait pris part à Tinsurrection écossaise de 
1745 1. 

Eti 17T5, la majorité dans les deux chambres 
adopta une formule de serment d'allégeance qui ne 
renfermait rien qui fût contraire à la religion catho- 
lique. Ce nouveau test, n'exprimant que des sentimens. 
de loyauté , de soumission et d'attachement à la ^ai- 

* Il faut cepeodaol excepter ceux qui, après la bataîlle-de Callo- 
4rBy,s< \Toawtui aolonr du prcfcndant. \oj» p. 60 de ce vol.. 
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son royale, fut juré par les hommes les plus marqaane 
parmi les Catholiques. 

Nous reprenons le sommaire des évënemens de la 
guerre. 

Bataille de St.-Vîncent, de l'amiral Rodney, contre 
don Juan de Langara , le 16 janvier 1780; ravitaille- 
ment de Gibraltar i. 
gnipognede Dans ,l' Améfique septentrionale , la faiblesse oùl se 
trouvait réduit Washington , qui manquait de troupes 
suffisantes, de vivres et de munitions, ainsi que de 
l'argent nécessaire pour s'en procurer, lui permit 
aussi peu en 1780 que dans les années 1778 à 1779 
d'agir offensivement. 

Le g^éral Clinton , que la réunion des Français 
avec les Anglais avait engagé, en 1779, de retirer ses 
^ troupes de Rhpde»Islande , se voyant en force pour 
tenter quelque entreprise importante, résolut une ex- 
pédition dans la Caroline méridionale. Il s'embarqua 
à New-Yorck le 26 décembre 1779, mais les contra- 
riétés qu'il éprouva ne lui permirent pas de mettre , 
avant le 1*' avril 1780, le siège devant Çbarjestown 
où Lincoln commandait. Celui-ci capitula, avec envi- 
ron 6,000 hommes, le 12 mai. Lord Cornwallis, 
que Clinton en partant, le 5 juin pour son gouverne- 
ment de New-Yorck , laissa à Charlestown , acheva 
la conquête de la Caroline méridionale. Cependant 
les Américains s'étant renforcés dans la Caroline du 
nord , sou$ les ordres de Gates ^ lord Cornwallis mar- 
cha à la défense de Camden dont il avait fait sa placQ 

' Yoy. vol. XXXIX, p. 179. 
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ie guerre. Dans la soirée du 15 aoftt , il sortit de 
€amden pour surprendre Gates , dans son camp de 
finghjs. Le hasard voulut que dans le même moment 
le général américain eût quitté son camp pour sur- 
prendre Garaden. Les deux avant-gardes se rencon- 
trèrent dans l'obscurité. Au point du jour les armées 
délivrèrent une bataille réglée^ dans laquelle les Amé- 
ricains furent complètement défaits. 

Interrompons l'histoire des événemens de la guerre 
parle récit d'une scène fanatique qui se passa a Londres. 

On vit, dit l'annaliste de Georse III , en parlant de .bîu d-s^k- 
lannée 1779 , on vit une preuve bien louable de Ta- J« c.ih»uq»» 
doacissement des préjugés relativement aux diffé- 
rences de religion , par l'accueil que la chambre des 
communes fit à un bill présenté , le 14 mai, par sir 
George Sackville : il proposa de révoquer les peines et 
les incapacités portées dans Pacte de Guillaume III , 
«pour prévenir l'accroissement du papisme^. )» Quoi- 
que la modération qui, à Tépoque dont nous parlons, 
régnait dans les opinions religieuses eût mitigé depuis 
loog-temps dans la pratique la rigueur de ces dispo- 
niions intolérantes, on observa néanmoins avec rai- 
son que la possibilité d'encourir une de ces peines 
d après le caprice d'un dénonciateur , ou bien par 
Tavidité d'un héritier dénaturé, était en soi-même 
lin sort assez dur. La motion fut accueillie à Tunani*- 
tnité par la chambre , et un bill rédigé en conséquence • 
Tut converti en loi sans la moindre opposition. 

On sut que plusieurs habitans d'Ecosse , animés du Mouvemen» 

' Voy. vol. XXX, p. 341. 
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^^.'Ir*.*." e '^^'''*® esprit de toléraDcc , se proposaient de faire 
le. r^ihoiuiue.. éteadre cet acte à leur pays. Le bruit qui s'en répan- 
dit causa de la fermentatioa. Plusieurs synodes pro- 
vi nciaux se déclarèrent contre cette tolérance ; à Edim- 
bourg et à Glasgow il se forma dans la basse classe 
(.] es associations ayant pour bu t d'em pécher qu'on n'ac- 
cordât aucune faveur aux Catholiques. On échauffa 
les esprits par des pamphlets , et finalement il y en 
des désordres ^ la populace brûla une maison oii si 
trouvait une chapelle catholique , détruisit les meU' 
blés et vola la bibliothèque de l'évêque ; elle commi 
des dégâts dans les boutiques .des marchands catho« 
liques. La tranquillité i^ fut rétablie que lorsque I( 
premier magistrat , dans une proclamation , prit sui 
lui d'assurer que les dispositions pénales des statuts 
contre les Catholiques ne seraient pas révoquées. 
Tumoii© de Ccs désordrcs ne furent que les avant-coureurs d'un 

lord Gordon à ■■• t rt r% f 

i^oiidret, 178D. tumultc qui cut lieu à Londres en 1780. Nous alloni 
le raconter dans les termes de Fan naliste de George IH 
George GorcTbn , frère du duc de ce nom i, étail 
à la tète de l'association écossaise qui s'était pro< 
uoncée contre l'adoucissement des lois pénales con< 
cernant les Catholiques romains. Gordon était ui 
homme d'un caractère singulier , offrant un composa 
d'enthousiasme 9 d'artifice et de folie. Ce fut princi- 
palement par sea manoeuvres que l'esprit de fanatismi 
prit aussi l'essor à Londres. Dès le mois de janvier, 
une députation d'une société qui prenait le doi 

' D* Alexandre, qu^irième (lue de Gordon, de Haotlej, et GO0I 
«)e Norwick. 
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^ Association proteetanie, et dont il était le patron , 
\ rendit cirez lord North , ponr le prier de présenter 
D parlentient une pétition contre la loi qui avait été 
mdue en faveur des Catholiques. Ix>rd Norlh refusa 
bsolument de le faire. Pendant la session qui suivît, 
reorge Gordon , qui était membre du parlement , in- 
frrompait souvent les discussions pour entretenir la 
kambre des communes des intérêts de la religion et 
ts dangers dont elle était menacée par le papisme, 
hiélquefois il demandait que la chambre se divisât ^ 
lir une question , et il était seul ou au moins presque 
^l de son côté. Sa mise et ses manières n'étaient pas 
loins singulières que sa façon de s'exprimer , mais il 
tait pour la chambre plutôt un objet d'amusement 
[q'uu sujet de craintes sérieuses. Il parait que sur ces 
ntrefaites l'association protestante de Londres aug- 
Dentait secrètement en nombre. Le 29 mai^ une as- 
emblée convoquée par des avertissemens publics , se 
Int dans le local appelé Coach^Aîaiera^Hall. Gor- 
on occupa le fauteuil et prononça une harangue 
éhémente et incendiaire , dans laquelle.il s'efforça de 
onvaincre ses auditeurs des rapides progrès du pa- 
pisme en Angleterre , et conclut .par proposer que 
ous les membres de l'association protestante l'accom- 
)agnassent le vendredi suivant à la chambre des corn- 
aunes pour y présenter une pétition. Il déclara qu'il 
le s'en chargerait que s'il était suivi au moins de 
10,000 personnes ; il demanda ensuite que les péti-^ 
ionnaires se partageassent en quatre divisions , dont 

' C'est- à-cîire votâU 
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uue serait composée des Ecossais résiclant à Londres 
et que tous ceux qui faisaient partie du rassemble 
ment 'portassent une cocarde bleue pour signe difl 
tinctif. Toutes ces motions passèrent aux applaudisse 
mens unanimes de Tassemblce. Pour qu'il ne man 
quat rien à la publicité de cette affaire, Gordon averti 
la chambre des communes de la présentation futni 
de la pétition , ainsi que du jour où elle aurait lieu 
et de la manière dont elle s'effectuerait. 

Le 2 juin y les membres de l'association, au nomU 
de plusieurs milliers , se réunirent à SU-George-FieU 
et se séparant en plusieurs corps , d'après ce qui len 
avait été recommandé , ils s'acheminèrent dans le plfl 
grand ordre vers la chambre des communes; leif 
conduite fut d'abord paisible ; mais ils ne tardérei 
pas à s'enflammer les uns les autres , au point qu i 
commirent des outrages et des violences contre pM 
sieurs membres des deux chambres qu'ils rencontij 
rent , surtout contre ceux qui tenaient a l'adminij 
tration , ou qui étaient regardés comme ayant fav^ 
risé le bill odieux. Gordon ayant présente la pétitid 
à la chambre, demanda qu'on la prît sur-le-chani 
en considjération. Cette motion occasiona quelqul 
débats , durant lesquels il sortit souvent pour infol 
mer la foule de ce qui se passait , et du nom de ce^ 
qui s'opposaient à ses vœux : sa motion fut rejetée p| 
une maîoclté de 199 voix contre 6. L'alarme el 
confusion régnaient depuis long-temps, lorsque 
détachement d'infanterie et de cavalerie arriva av{ 
un magistrat à sa tête : celui-ci assura la foule que 



\ 
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«lie se dispersait, les soldats s'en iraient. Tout ce qui 
le trouvait dans les environs du parlement se retira , 
Biais ce fut pour aller abattre deux chapelles catho- 
bques sitaëes à quelque distance. La populace com- 
mit cet excès sans rencontrer d'opposition ; mais quel- 
ques individus furent ensuite arrêtes. Le lendemain 
k tumulte semblait à peu près apaisé, mais ce calmé 
l'était que le précurseur d*nne tempête bien plus 
jbrieuse. Dans une capitale populeuse, quelle que soit 
k cause qui rassemble un cert&in nombre de tètes 
ihandes, il ne tarde pas à s'y joindre une foule de 
kindits turbulens qui n'ont en vue que le. pillage et la 
iévastation* On ne peut pas douter que dans la clr- 
lonstance dont il s'agit les pétitionnaires de Saint- 
korge-Field ne fussent poussés par le fanatisme re- 
ligieux : c*est à lui qu'il faut attribuer les outrages 
eommis le premier jour devant le parlement , et la 
jestruction des chapelles catholiques y mais il paraît 
fie la plupart de ces fanatiques s'étaient retirés lors- 
^'il se passa des scènes plus terribles , et que l'écume 
00 la lie delà capitale, excitée par une rage aveugle qui 
la portait à détruire tout, sans distinction^ remplit les 
mes de la ville. 

Le plan de cet ouvrage ne permet pas d'entrer dans 
le détail de toutes les horreurs que Londres vit.éclore 
iaiis l'espace de quelques jours. II suffit de dire que 
b foule détruisit non-seulement plusieurs autres cha- 
^Iles catholiques et des maisons de personnes atta^ 
ékées ù la foi romaine , mais elle mit aussi le feu aux 
fiisonSy et les détenus furent relâcliés^ enfin, des 
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maisons de partrculiers que Ton supposait amis d< 
catholiques , furent brûlées et pillées. Le 7 , le d^ 
sordre fut au comble ; on voyait des incendies dai 
trente-six endroits de la ville , et le bâtiment de 1 
banque fut attaqué deux fois ; il était temps de songe 
sérieusement à préserver la capitale de sa ruine totak 
et même le gouvernement de sa dissolution. Jusqu'à 
lors les magistrats de Londres et de WestminsU 
n'avaient montré que de la timidité et de Tinca 
rie; les ministres avaient paru irrésolus, et les mi 
litaires même, lorsqu'ils avaient été appelés,. avaico 
agi faiblement, ou bien avaient été paralysés faat 
d'une autorisation suffisante de la part du pouvoi 
civil. EnGn^ il arriva de tous côtés des troupes 
Londres, et le roi leur ordonna par une proclamation 
d'employer la force des armes contre les séc!itieuX| 
sans attendre les ordres des magistrats. Ce moyen mi 
en usage fut efficace^ car le relevé des tués et blessé 
se monta à 458 individus : il périt encore beaucooj 
de ces misérables écrasés sous les ruines des maisoB 
qu'ils détruisaient, la plupart dans un état d'ivresa 
complète. Ces mesures ne tardèrent pas à rétablir k 
tranquillité , et les mutins n'essayèrent nulle part à 
résister un peu sérieusement; preuve certaine que^ 
agissant à temps avec vigueur , on eut pu préveni 
tout le mal et le dommage. En effet la populace d 
Londres est moins sanguinaire , et , par conséquent 
moins hardie que celle de plusieurs autres capitales 
Ce qui montre qu'elle ne mérite pas le premier re- 
proche, c'est qu'au milieu de la dévastation â laquelle 
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file EKiagcût ks Uebs. Gotdott^ «rtcvr île «leU» 
éfoawaa^UAàt caJbMÏIê, fiii an^ê cl «wne à k T««r 
i&asoiielbrlecatoflesil&teBsaiteji^ po«r rràM^ 
it hxaÊe tnliifoiu Le jnij racqnill» pirce ^11 loi 
prot qœ son délit n*éuîl pas de Tespéte de celui 
dkmt on racmsaût; on nomma nne commission $p<'* 
lialeponr joger nn grand nombre de sédilieax qu^ou 
ifait arrêtés, plnsiencs forent ponis suirant to\ite lu 
rigueur des lois* 

I Lorsque le parlement se rassembla, après la Tacanee 
^n'il avait prise à cause du tumulte , le roi ouvrit U 
première séance par un discours qui obtint Tappro- 
bation générale. On prit dans la chambre des coni- 
mânes des résolutions pour calmer les crnint<*s dvn 
ipeisonnes mal instruites relativement au bill en fiiveur 
4es Catholiques : elle passa aussi un bill « pour pré- 
«errer la religion protestante des emplétemcns du 
papisme i> 9 en empêchant plus efficacement les Catho- 
liques de se charger de l'éducation des enfans protei- 
tans : c'était une espèce de concession faite i IV/iprit 
d'intolérance, qui avait produit tant dWets df'jilo* 
râbles. La chambre des pairs, ce corps re$pi ciuU\($ f 
aussi ancien que la monarchie , dépositaire natttrd d<'# 
lirais principes de la liberté, élevé par Mm atitii|uiié 
et la considération dont il est entooré ^ ao^di^iMiis d^ 
passions et de la peur qui entiaioent qmiqiutùfk Uê 
Tpprésentans clrctiCi de la nation^ te^à^nî nmi pê^ 
Ireille conceHioa i nmMi os ac'e dtr Uu\Atm€ ï*tàif^ 
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du parlement , ajourna la troisième lecture à une 
époque qui devait tomber après sa prorogation ^ ce 
qui équivalait à un rejeta Pendnnt les troubles, lord 
Âmberst ^ avait ordonné le désarmement de toutes les 
personnes qui avaient pris les armes sans autorisation 
du roi. On demanda , dans les deux chambres, que 
cet ordre fut désapprouvé, puisqu'il avait entravé le 
projet de plusieurs des plus respectables babitans àe 
le cité de Londres de s'armer pour leur défense mu- 
tuelle, sous la conduite de leurs magistrats ; néan- 
moins les motions faites à cet égard furent rejetées , 
, sans division , et le parlement se sépara le 8 juillet. 
Cet horrible tumulte fut , par événement , très- 
avantageux au gouvernement^ car il produisit une 
impression si profonde sur l'esprit des citoyens , en 
leur faisant voir le danger qui pouvait résulter des 
réunions populaires délibérant sur des objets poli- 
tiques, que les assemblées de comtés, pour obtenir de^ 
réformes , tombèrent en quelque discrédit , ejt furent 
abandonnées par plusieurs personnes qui les avaient 
encouragées et y étaient entrées. 
Guerre arec La rupturc défiuitive cutrc la Grande-Bretagne el 
»î8o. 1^ Etats-généraux eut lieu vers la fin de 1780 2. 

Prise de S.-Eustache et Saba par l'amiral Rodney, 
le 15 décembre 1781 5. 

Conquête de la Floride par les Espagnols , en mai 

■ Jeffrey lord Amherst, qui avail commaoJc Parmée britan- 
nique en Amérique depuis 1758 jusquVn 1764, était commandant" 
général de toutes les troupe» de terre du roi. 

• Vuy, vol. LX, p. 186. 5 Voy. WJ., p. 189. 
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1781, Débarquement des Espagnols dansr l'île de Mi^ 
norque, 23 août 1781 >^ 

Reprise de Sé^-Eustacbé par le marquis de BouiUë'y 
le 25 notembre 1781 ». 

Dans TAnK^rique septèntricmale , lord Cor nival- ^f^^^*^^ 
lis 9 après avoiii'traversié, par ude marche cM.rèthe- 
ment pénible, la Caroline septentrionale, remporta, 
le 15 mars 1781, à Guilford, dans cette province, 
sur le général Nathaniel Green , sAccessenr de Gates ^ 
uae vtcloire.sîgnalée, après laquelle le yainqueui^ se 
retira à Wibningtont , où il arriva le 7 avril, après 
une autre marche difficultueuse, qtii lui atait coûté 
tant de monde, qu'il ne lui resta pltis que ''l,f25 
hommes; il fut joiirt par un cofps anglais qui arri- 
vait de New-Yorck, et avec lequel se trouvait le gé- v 
néral Arnold, qui venait de quitter le parti des Amé- 
ricains. Moyennant ce renfort-, CornwaUts se vit ft la 
tète de 8,000 honmies, avec lesquél» il se rendit 
maître de Yorck-Town, en Virginie, qu'il fortifia , et 

I 

de Gloeester; il fit des incursions jusque dan^ i'in-^ 
térienr de cette province, que le transfuge Arnold 
dévasta* 

L'arrivée de fonds français ayant permis â Washing- 
ton de reprendre l'offensive, il fit des pr(^][)aratifs 
simulés poarattaquerNew*Yorck. Trompé par les ap- 
parences, le général Clinton se renforça, en aban- 
donnant les deux Carolines et la Géorgie et en afltii- 
blissant le lord Cornwallis. Alors Washin|;ton et 
RocJiambean , gâiéral en chef du camp français , se 

1 Voy. vol. XXXIX, p. 188. • Voy. vol. XL, p. 142. 
XLI. J2 
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portèrent subitemtnt » le 24 bo&t , sar k Virginie , 
avec leurs meilleures troupes , et 9e rennir^nt à La- 
fi^yelrU; squi «'y Uouvait d^à à la téted'ua corfMi amë- 
ricaiu* et tonibèrent sur lord Gornwallis. Le comte 
de Qra^se aiiM^n^ la flolte frtinçaiise de S;*DomTtigue 
dans JLa b^e dp Cbéaapéack i, et dâMnrqua S,0OO 
hoimnes j commande par le marquis de Sw-Simon. 
Lord Cornwallis^ att.aqué de tous èâtes, fut obligé 
de se renfermer 4 Yûrçk-TôM^n, où il fut assiégé par 
des, forces sivpérî6ttres. Après avoir épuisé toutes ses 
ressources 9 il demanda i capituler ^ et se reodil pri- 
sonnier de guerre, le 18 actobiie i^&l'» ^t^ tonte 
son arm(îe,9 au nombre de atx mille bomnies. Ce fut 
le lendemain ^19 octobre*, "que dlinton s'embartiua i 
New^Yorckyavee 7,600 homntesy piouc d<^gager Gorn- 
wallis : il arriva devant Yorck-Towti cink{ jours après 
sa reddition. Depuis ce moiment, ii <ne se passa pias 
rien d'important •entre les Anglais et les Américains*, 
la guerre se borna à des escarmwichesi, et les seules 
places de Savannab , Gbarles-Tolv^ et New*Yerck 
restèrent au pouvK)ir delà GranderBretligne«Ei»1782, 
sous le ministère deRockingbam, Savannab etCharles- 
Town furent même évacui^» 
Mîi»i»in«d« La déroute du lôrd GorawalËs. Jà pierlo de MJ- 
17S9. norque et de S.-Cbristopbe occasionèrent dans le 

parlement britannique une révdluftinnqui devint un 
acbeminement a la paix* L'opposition eînporta la ma- 
jorité, et demanda au roi Kpatx avec l'Aiiiértque^ et le 
renvoi des ministre». Lord Koi^th et ses coUëgtsés fo- 
rent obligés de donner leur démissianie20inars 1782. 
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Le nouveau mioistère fut «çomppsiS des chefs de i^oppo- 
sition, Charles, marquis de Rockingham^ premier lord 
delà trésorerie; Gaillaumç, oomt^ de Shelbume, et 
Charles Fox , secrélaires-dVHat ; lord Gambden , pré- 
sident du conseil ; le duo de Qraftpi^^ garde du sceau 
privé; lord Johu Cavendish^ chancelier de l'Eehi* 
quier; ramiral Keppel, créé comte 9 premier lord de 
lamirauté ; le général Gonway ^ commandacit en chef 
de l'armée ; le dnc de Richmond ^ f grand-maitre de 
rarlillerie; le duc de P,ortland ^^ viçe*roi d'Irlande; 
lord Thuriow resU chancelier* 

Les concessions accordées en 1779 n'avaient nas .^***ÎJ**. 
satisfait les Irlandais qui continuaient à former des*'*^'^'^*'*; 
associations armées. Le nouveau ministère fit rendre^ 
le 17 mai 1782 , une loi qui tendait à étouffer le fby/sr 
de mécontentement existant toujours en Irlande : elle 
révoquait une «lause de l'acte du parlement de 1720,^ 
qui souQieltait le parlement irlandais aux lois et aux 
statuts de celui de la Grande-Bret3gne , et donnait à 
celai-ci et même au lord lieutenant ^ assisté de sou 
conseil , le droit de casser les actes des deux chambres 
du royaume d'Irlande. En adoptant cette mesure ^ le 

' Charlei Lcooux, troîsîèaie duc de Richmond, qui, en £766, 
avait ilé ambatsadeur extraordinaire eu France. Voj* vot XXXV, 
p. 362. 

* Gaîllaome- Henri Gavendtjh , troisième duc de Portlând, pçr- 
lait le «uroom de Cavendish , d*aprcs m mère, fille uaii|n« d*É* 
douard Harley« comte d*Ozlbrd, et de Heoricile Gavendî^k-Hollei, 
fille aoîque de Jean Hollef « dcroîer dnc de NewcaMle de eette fa- 
mïWe^jay. vol. XXilI, p. 274. 
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parlement anglais se montra disposé à établir une liai- 
son ferme et duratlë entre les denx pays. 
mulrrode w' ^® mînistère qui avait commencé sous des auspices 
cbiam'iTsi"** ^î populaîrcs portait en lui-même le germe de la dis- 
solution. Pendaftt une hialadie grave du marquis de 
Rockingbam , là dissent ion éclata entre les membres 
dont îl se composait. Les affaires d'Amérique en 
étaient l'objet. Lord Shelburne et Charles Fox ne 
pouvaient pas s'accorder sur le système à suivre à cet 
égard. Tous lés deux voulaient accorder l'indépen- 
dance aux nouvelles républiques ; mais Fox , ainsi que 
le miHîstré malade , prétendaient qu'elle devait être 
entière et complète , tandis que Shelburne avait ima- 
giné urf système diaprés lequel l'Amérique se serait 
trdavéè, à Tégard de l'Angleterre, dans unt rapport 
analogue à celui de l'Irlande. Le marquis de Rockin- 
gtiam'ayantsticcofnbé à sa maladie le 1*' juillet 1782, 
lord 'Portlatid , lord John Cavendish et Fox, dôn- 
iièi^ént leur démission. Le comte deShelbume succéda 
àRockingham, comme premier lord de la trésorerie; 
William Pîtt, second fils de lord Ghatam, qui, de- 
jptiis^ plusieurs sessions du parlement^ s'y était distin- 
gué comme membre de Topposition , en y portant 
des bîlls pour la reforme parlementaire, devint chan- 
celier de ITEchiquier; Th. Townshend et Thomas 
lord Grantham ^ furent nommés secrétaires-d'état, et 

* FiU de Thomas Kobînson , premier baron de Grantham et 
père du baron de Grantham d*anjourd*huî, qui a change son nom 
paterneî de Robinson en celui de Wcddel ^ et du vicomte GodencE 
en eomte de Rippou. 
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le comte Temple alla en Irlande , comme vice-roi* 

Nous continuons le sommaire des évdnemens mi- 
litaires. 

Prise de S. -Philippe dans l'île de Minorque, P*r ^^*J*^'JJj;'j»* ^ 
les Espagnols, le 5 fe'vrier 1782 ». tîfiî.'"*"* ' 

Bataille navale du 12 avril 1782^. victoire bril- 
lante re^lportée par l'amiral Rodney sur le eom.te de 
Grasse >• 

Ravitaillement de Gibraltar et destruction des bai* 
teries flottantes, septembre 1782 ^» 

Victoires rem portées dans la mer des Indes par le 
bailli de,Suffren sur l'amiral Hughes, en 1782^^ 

Lord North avait, déjà essayé d'entamer des. négo«- de'i'.'*'"!l"llei 
ciations pour une paix séparée avec la France ; le mi-. ïîwrîiïï!* 
nistère Rockingham avait fait des propositions sem- ^^^' 
blables en Hollande, en France .et en Amérique. Leni 
Etats-généraux avaient déclaré^ par une résolution 
clu 12 juin 1782 , que la république s'étant engagée à 
agir de concert avec la France^ ne pouvait négocier 
séparément. Thomas Gren ville ,. que le marq)iis, de 
Rockingham avait envoyé à Paris, fut remplacé, après 
la mort de ce ministre, par Âlleyae Fitz-Herbett >; 
Vers le même temp» $ le nouveau ministère don^a à 
Richard Oswald, riche négociant qui faisait ni| grapd 
çominerce avec l'Amérique a des pouvoirs particu)^^4 
de traiter avec les commissaires de la république* Pas 
ordre du minbtëre Rockingham , le g^énéral.Carl^on 

■ Toj. ToL XXXIl, p. laS. • Voy. roi. XL^ p. 448. 
s y oj. ^ol. XI^XIX, p. 184 . « Vo j. vpl. XT^ p i44. 
' Nomnc enniîte k*nn de S'« 'Hélène dans Ttte de WighL 
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aVait deinandJ un passeport pour un commissaire bri- 
tannique qu^îl avait orcire d^envoyer à Philadelphie 
avec des offres de paix*, le congrès refusa, par un décret 
du 14 mai 1782, le passeport , sans prendre connais- 
sance des propositions qu'on était chargé de lui faire. 

On négociait encore à Paris sur la recontiaîssance 
de Fînd^endance de l'Amérique, lorsqu*on y apprît^ 
par la voie de ce pays , que le général Carletôn Tavait 
offerte au congrès, en vertu d'un ordre muni du 
grand sceau de la Couronne , qui lui avait été envoyé 
de Londres. Si cette nouvelle causa beaucoup de sur- 
prise à Paris, celle du ministère britannique ne parut 
pàâ moindre. Lord Shelburne nia constamment avoir 
connaissance des ordres donnés au général. On ne 
peut douter que le feu marquis de Rockingham ne les 
eut fait expédier, peut-être de l'aveu de M. Fox. 

Cet incident força la cour de Londres d'accorder 
l'indépendance de l'Amérique, par iine résolution du 
34 septembre 1782. Ainsi le principal obstacle de la 
psîix était écartée, et les préliminaires entré la Grande- 
Bretagne et les États-Unis d'Amérique flirerit signés à 
Paris Ui6 novembre 17825 ceux de là récôriciliatiou 
entre la Grande-Bretagne , la France et l'Espagne le 
ftirelït 6 Versailles, le JO janvier 1785. Nous avons fait 
connaître les cohditioils des derniers •, ici il suffit de dire 
66 qui hxl accotàé à la France. Quant àut conditions 
de la paii aVecFAtoit'Kqtle, toïxus y rtfviettdi*ons inces- 
samment. La Fiïixiee obtint une extension de son droit 
de péchéi^ sur la côte de Terre-Neuve tt la possession 
jllimiice des îles de S. -Pierre et Micjuelou. Dans les 
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Antilles, Sainte-Lucie lui fut rendue : elle garda 
TabagOi et rendit à l'Angleterre la Grenade et les 
Grenadines , S*-VinGent , la Dominique , S.-Chris- 
tophe, Nevis et Montserrat. En Afrique, elle obtînt 
la possesnon du Sënégal et de ses dtSpendances, et la 
restitution de l'île de Gorée; l'Angleterre, celle du 
fort James et delà ririèrede Gambie. Dans llnde, 
tout ce que la France avait perdu lui fut rendu avec 
des augmentations considërables $ l'Angleterre s'o- 
bligea en particulier à hii procurer quelques districts 
autour de Pondicbéry et de Karikal, pour être an- 
nexes à ces deux villes. L'Angleterre consentit à Fa- 
brogation de tous les articles relatifs à Dunkerque « 
qui ayaient éié insères dans le traita d'Utrecbt et dans 
tous I^ traites subsëquens. L'Angleterre abandonna 
à l'Espagne toutes ses prétentions sur Minorque et 
sur la Floride occidentale, et lui c^a la Floride 
orientale; elle obtint la restitution des ties Babama. 
Le droit de couper du bois dans la baie de Campéche 
resta aussi incertain qu'auparavant. 

Lorsqu'au mois de février ^785 , ces préliminaires ,.^îîfj^.*''' 
furent communiqués au parlement , il s'éleva un vio- 
lent orage contre les ministres qui en avaient autorisé 
la signature. Dans la cbambre des communes ils eurent 
la minorité; 234 voix contre 208 blâmèrent la paix ; 
daus la chambre haute , le résultat des votes fut dif- 
férent ; les ministres en eurent 79 contre 59. 

Le21 février, le même sujet fut repris parla chambre 
des communes. Lord John Cavendisfa proposa quatre 
résolutions : les trois premières tendaient à ce que 
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U chambre s'engageât à maintenir la paix conclue , h 
Qiettre à proGt le bienfait de la paix , et à déclarer 
que le gouvernement avait agi convenablement en re- 
connaissant rindf^pendance de TAmërique. La qua- 
trième était conçue en ces termes : « La chambre est 
d'avis que Içs concessions faites aux ennemis de la 
Çran^e-Bretagne sont plus considérables que celles 
auxquels ils avaient droit, soit d'après l'état actuel de 
leur^ possessions respectives , soit d'après leurs forces 
comparatives. »Les partis essayèrent de nouveau leurs 
forces dans un débat long et très-vif sur cette der- 
|iîère résplfitipn; k la division , 207 voix contre 190 
l'approuyérent* Lord Sh.elbiirne yoyant cette preuve 
décisive de Kimprobation de la. chambre des commu- 
nes ^ quitta sa place de premier commissaire de la tré- 
sorerie, et le chancelier de TÉchiquier déclara qu'il ne 
continuait ces fonçtipns que jusqu'à ce qu'on eût 
nommé son successeur. 

Alors commença un interrègne ministériel rempli 
d'intrigues et de vacillations ; elles deyaient nécessai* 
renient accompagner une circonstance qui n'avait pas 
é.té prc^vue d'as$ez loin pour y parer quand elle arri- 
verait. Qn employa cet intervalle à travailler à un mi- 
nistère composé de membres de partb qui étaient ré- 
cemment encore dans un état d'I^ostilité ouverte. On 
les trouva sourds à toute idée de récoi^ciliatipn. Après 
qu'il se fut écoulé beaucoup de temps sans aucune 
apparence d'une détermination prochaine , Coke, dé- 
puté de Norfolk , annonça , le 19 mars , à la chambre 
que si le ministère n'était pas formé, le vendredi sui- 
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▼ant ao plus tard , il proposerait une adresse au roi 
sur ce sujet. Une négociation qui fut entamée le len* 
demain ayant été rompue, il fit, le 24, la motion 
proposée} elle fut reçue avec l'approbation générale. 
L'adresse, suppliant le roi de former un ministère 
qui eût droit à la confiance du peuple, et qui fût en 
état de mettre un terme aux divisions malheureuses 
et aux troubles qui agitaieht le royaume, fut présen- 
tée au monarque , qui y fit une réponse favorable* Le 
lendemain , Pitt résigna son emploi. 

Le 2 avril , le ministère de la coalition , si fameux 
dans rbistoire de ce règne , fut annoncé au public. 
Le duc de Portland fut premier lord de la trésorerie j 
lord Nortb , secrétaire^d'état de l'intérieur \ Fox , se- 
crétaire-d'état pour les afiaires étran^res y lord John 
Cavendish, chancelier de l'Echiquier; le vicomte 
Keppel , premier lord de l'amirauté ; le vicomte Stor- 
piont 1 , président du conseil; Frédéric Howard, comte 
de Garlisle , garde du sceau privé ; le comte de Hart« 
ford , chambellan , et le comte de Dartmouth 3, inten- 
dant de la maison du roi; le vicomte Townshend, 
grand-maUe (Lq l'artillerie; Burke, payeur- général; 
Fitz-Patrick , secrétaire-d'état de la guerre ; lord Nor- 
thington , vice-roi dlrlande ; les sceaux furent mis 
en commission. Dans ce mélange de personnes de 
principes différens, le parti Rockingham fut re- 
gardé comme ayant la prépondérance , puisque qua- 

* David Murray. Il hérita, en 1793, du comte de Manifield, ^t 
son fiU porte le nom de comte de Mansfîeld. 
' Guillaume Legge. 
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tre des ministres du cabinet snr sept lui appartenaient» 
pébstf Ml Le roi , qni s'occnpait à former une maison au 

sujet du itriKM • 1 r^ 11 1 Y • 

*im Gaiif». prmce de Galles, parvenu à la majoritë^ destina pour 
cela une somme de 56,000 liv. st« k prendre sur la 
liste cÎTile; mais, le 26 juin 1785, il demanda au 
parlement un secours de 60,000 liv. st. pour acquit- 
ter les premières dépenses. Cette somme fut votée 
avec une autre de 40,000 1. st. qui y fut joiiite. Le 
prince avait depuis long-temps des liaisons intimes 
avec Fox et ses amis. Ce ministre tenta de lui faire 
assigner un revenu de 100,000 liv* st. ; mais il ren- 
contra une grande r&istance dans la majoritë de la 
coalition qui fut soutenue par le roi. George III mit 
dans cette discussion, selon la coutume, une telle 
fermeté , et Fox se montra si opiniâtre à procurer au 
prince un établissement splendide , qu'il y aurait eu 
probablement une nouvelle révolution dans le cabi- 
net , si le prince n'était intervenu et n'avait déclare 
qu'il s'en remettait à la discrétion du roi. L'effet de 
ces querelles politiques fut d^altérer la sérénité de l'es- 
prit du roi. Il semblait abattu , était silencieux , pen- 
sif et perdit cette égalité d'humeur et cette douceur 
dans les manières qui lui étaient habituelles. Lord 
Thut-low, l'ancien chancelier , et Charles Jenkinsou ^ 
étaient les seules personnes admises dans sa confi- 

' Charles Jeokioson, Uu<îrateiur eiiiouible, avait ^it «ous-secré- 
laîre sous lord Bute, et employé ht diverses haotes fonctions. En 
1786, il fut ëlevë à la pairie sous le nom de baron Uawkesbury, ei 
nommé, en 1796 , comle de LiverpooL Son fils aintf, Robert Baob, 
mort en ld28, a été le célèbre mioîstre Liverf ool. 
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dence,^ le soutenaient dans Fespoir qoe Pimpra* 
dattonrimpAnositédeFoxniettraît promptement fin 
^laoodHkmqai nailrisutle roi, ks lords et Unation. 

Aq rufar, le diangonent dn ministère n*en ^^t^J^^ 
im^hift »iam daii. les n^tkMis ; dks Ibicnt eon. *"*^ 
tmoées snr les bases des prâimioaires. La paix d^- 
nilÎTe .'«ntre FAngleterre et les États-Unis d*Âm^ri« 
que^ et le tnitéentre rÀngleterre, la France et PEspa* 
gne fiurcnt signés , le premier k Paris , Taotre à Ver* 
«ailles , le 3 septembre 1783. Nous avons fait connat- 
trp ainenrs ^ le eontenn dn traité avec la France ; nous 
'allons fiJre de même pour le traité de paix définitif 
entre l'Angleterre et les Etats-Unis d'Amérique* 

Le roi de la Grande-Bretagne reconnaît les treize J^^^ 
Elals-Unis Comme des états libres, souverains et îu-jAiS^»»** 
dépendans, et renonce, tant pour lui que pour ses*^ "^*^' 
hèitierset successeurs , à toute prétention au gouver- 
nement, k la propriété et aux droits territoriaux de 
CCS états. ^r£.l. 

Vart. 2 définit exactement les limites entre les 
Etats-Unis de l'Amérique et la .Grande-Bretagne par 
tonte l'étendue de l'Amérique septentrionale. Ces li- 
mites commencent à la rivière de Sainte-Croix , au 
nord de la Nouvelle-Elcosse^ suivent de U les monta- 
ff^es, et tombent vers la source de la rivière de Con- 
necticut. Elles traversent cette rivière au 45* degré 
<le latitude pour joindre celle des ItDquois* Elles sui« 
vent le cours de cette dernière rivière pour passer par 
le milieu des lacs Ontario, Érié ^ Huron , du Liac-Su- 

' Voy.vol.LX, p. 148. 
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périeur, du Lac-Long » du Lac-4es-Rois 9 d'où elles 
joignent la rivière de Mississipi. Elles suivent le miliea 
de cette rivière dans toute sa longueur , jusqu'au 31° 
degré de latitude septentrionale ^^ d'où elles se dirigent 
directement à l'est sur la rivière A^palachicola ou Ca- 
taboucbç, suivant le cours de cette rivière jusqu'à sa 
jonction avec la rivière Flint au Caillou^ de là joi- 
gnant la source de la rivière jusqu'à son emboc^chure 
dan^ rOcéan atlantique. 

Ces limites renferment un continent, de plus de 
70,000 milles cai^rës d'Allemagne, que sop terrain 
çn grande pprtie fertile et son climat tempéré rendent^ 
susceptible d'une immense population. Il est d'ail- 
leurs arrosé par quantité de rivières navigables, et 
entrecoupé par des lacs d'une prodigieuse étendue, 
qui facilitent le négoce çt le trai^çport des marcban- 
dises. Mais ç.e qu'on voit avec surprise, c'est que l'Au- 
gleterre et les Etats-I^nis sç soient partagé , par cet 
article^ des pays qui ne leur appartena^ei^t pas, qui 
çnême leur étaient, en grande partie, parfaitemeat 
inconnus; des pays, enfin, qu'babitent des peuples 
non policée à la vérité^ mais libres et indépendans, 
n'ayant jamais siibi ni la domination britannique , ni 
celle des Etats-Unis,. 

On accorde aux Américains le droit de pêcbe sur 
les bancs de Terre-Neuve, dans. le gojfe de Saint- 
Laurent et dans tous les autres endroits de la mer où 
^cs babitans des deux pays ont été jusqu'à présent 
dans rbabitu<de de pècber* Art. 3. Cet article, qui 
vtablit la liberté de la pécbe de ]^a morue eu faycur 



5ECT. V. GEORGfi III, 1774—1785. iSd 

les Américains, leur assare une branche de cotn- 
nerce trës-]acratîve. 

Les créanciers de part et d'autre ne rencontreront 
itican obstacle poui^ le recouvrement de leurs dettes* 
érl. 4. 

Le congrès recommandera aux diffërens états de 
)oarvoir à la restitution de la propriété confisquée 
les sujets britanniques et autres , qui n'ont pas porté 
es armes coùtre les Etats-Uni^« Art» 5. 

Chacun de ces états étant mattre chez lui , le congrès 
le pouvait que recommander aux différentes pr6- 
rinces la restitution des biens confisqués sur les An- 
glais et sur les Américains loyalistes. Cependant cette 
restitution n'ayant pas eu lieu , la Grande-Bretagne 
iccorda depuis dés terres dans la Nouvelle-Ecosse k 
ceax des loyalistes qui choisirent cette colonie pour 
asile. Quant aux autres qui ont prâéré de se fixer en 
A.ngleterre, elle leur accorda, en 1785 , des dédom- 
magemens pécuniaites. Les difficultés qui s'élevèrent 
sur rezéculion de cet article ne furent levées que par 
le traité de commerce conclu entre les deux états , à 
Lonâres, le 19 novembre 1794. 

Il ne se fera plus , à l'avenir , de confiscation ni de 
poursuite contre des personnes qui auraient pris part 
3ans la présente guerre, j^rt. 6. 

On arrête la cessation de toutes hostilités, l'élar- 
gissement des prisonniers , l'évacuation des places, la 
restitution des archives et papiers. A ri. 7. 

La navigation du Missîssi])i sera ouverte aux decix 
Dations, jâri^ 8. 
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Toutes places priais de part et d'autre, avjint l'ar- 
rivée de ces articles en Amérique , serpat restiiuces» 
AH. 9. 

Les ratificalioos du traité seront échangées dans 
l'espace de six mois. Art. 10. 
ru^'^i^u.'*** ^ Xx^WA des jMTéliminaires de paix signé le 2 sep- 
SslV**^""' tembrc 1782 «ntre Ja Grande-Bretagne et les États- 
généraux fut chai^ié en trailédéfinttif i Paris, le 20 mai 
1784. La clause la plus iiqportante fut celle qui cé«» 
dait Négapatnnm à la Grande-Bretagne, avec la con- 
dition illusoire de traiter de sa restitution dans le 
cas où les EtatSfgénéraux offriraient un équivalent. 
R.(km{«m Tel fut le résultat d^une des gueroes les plus fu- 
t776 178». nestes dans lesquelles la Grande-Bretagne ait ja- 
mais été impliquée. En soutenant la* révolte des Adk« 
riçains, les rois de Ja maison de Bourbon ou plutôt 
le cabinet français qui entraîna l'Elspagne., suivit une 
politique dont la France a çxpié l'injustice par une 
longue suite de malheurs ^ sans parvenir au but quVlie 
s'était proposé. Ruiner le commerce anglais ^ affaiblit 
la puissance de la Grande-Bretagne , détruire Teni^i 
pire qu'elle exerçait suc les mers et dans les autre% 
parties du monde, voilà les avantages que la France 
espérait recueillir d'une guerre qui lui coûta plus d« 
neuf cents millions de francs. EUle réussit à humiliai 
l'orgueil britannique en le forçant à reconnaître Tin- 
dépendance des sujets rebelles; mais cet avantage 
(s'il était vrai qu'il soit conforme à la bonne politiqutfi 
de provoquer de longs ressentimeiis de la part d'utill 
nation puissante) fut entièrement stérile pour ltf| 
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France. Le nouvel ordre de chose établi par la paix 
de 1785 ne tourna , sous aucun rapport , au dëiri* 
meot de l'Angleterre. Les héné&ces qu'elle tirait an* 
eieonement de la possession de ses colonies en Ani«S* 
rique étaient ceux du commerce '^ le commerce tntxe 
la mère-patrie et les colons » interrompu par la guevrOf 
te ranima aussitôt que les communications furent rë« 
kblies, parce qu'il était fondé sur des besoina réci^ 
croques et sur de longues habitudes. Il est vrai que la 
France, la Hollande et quelques autres pays de l'Eu- 
lope prirent part à ce commerce i mais ce que lea 
anglais pouvaient perdre par cette concurrence » ila 
le regagnèrent largement par l'énorme accroissement 
le lear commerce dans les Grandes-Indes , et par les 
ioins qu'ils prirent de tirer un meilleur parti des 
faites contrées incultes qui leur restaient en Amé- 
rique. 

U faut avouer que l'Angleterre avait augmenté les 
Marges de l'élat en ajoutant une masse de plus de 
%nt trois millions de livres sterlings à la dette pu- 
blique, mais le gouvernement épargna dès-lors la dé- 
pense énorme que depuis la paix d'Aix-la-ChaprlIe il 
iTait été dans le cas de faire pour l'administration de 
tt colonies et pour pourvoir à leur défense contre 
me attaque future. 

L'Angleterre courut^ pendant la guerre de l'Ame- TmMWrdv. 
MpCf un danger bien plus grand que celui dont était ^•j*^*r**'^ 
Koacéson commerce; c'était d'être obligée de re- 
KMicer à son système sur la liberté du commerce ma- 
itime. La confédération que l'impératrice Catherinelf 
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conclut dans le but.d'établir un nouveau droit mari- 
time en Europe pouvait avoir les plus graves suites 
pour l'Angleterre y en la forçant de renoncer à des 
principes qu'elle suivait sans peut-être s'être rendu 
compté à elle-même de leur importance. Elle en fut 
avertie par* la neutralité du Nord : nous avons vu ^ 
avec quelle adresse elle sut échapper à la nécessité ou 
de soutenir ces principes dans un moment où cela lui 
aurait été fort difficile y ou d'y renoncer expressément. 
Ainsi, sans s'expliquer, elle gagna le moment où elle 
put diriger la politique européenne dahs un autre 
sens. 

» Voy. vol. XXXVin, p. 182. 
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SECTION VI. 

SuUe du règne de George III , depidê la paix de 
VereaiUee jiuqu'en 1789. 

Le ministère de la coalition ayait donné la paix aux ^ji^T^ 
deuxcontinens d'Eairope et d'Amériqne; sa tentative 
de mettre un frein anx désordres de ilnde , par des 
dispositions jugées contraires à la prérc^ative royale , 
échoua , et la prédiction du lord Thurlow se réalisa* 
Le roi , très-décidément opposé à ce bill , se comporta 
avec une grande prudence : il ne laissa pas percer son 
opinion avant que le bill que le ministère avait £iit 
traverser d^une manière triomphante à la chambre 
basse fut arrivé à celle des lords. Le roi était décidé i 
refuser sa sanction à ce bill ; mais on s'était assuré 
d'an nombre suffisant de suffrages de pairs i IHnsu de 
Fox, et, le 17 décembre 1783, le bill fut rejeté. 
« On peut assurer , dit Bertrand de Moleville , que 
l'importance de ce bill n'avait d'abord pas été saisie j 
mais lord Thurlow déclara avec force qne s'il pas- 
sait , le roi n^avait qu'à ôter le diadème de son front 
et le placer sur celui de Fox. » La conduite passion- 
née de ce ministre rendait nécessaires des mesures 
très-actives , et le roi montra combien il était propre 
à défendre ses prérogatives tout en gouvernant une 
nation libre. Dans la soirée du 17 décembre , les deux 
secrétaires-d'état , lord North et Fox , recurent, par 
un messager, un ordre du roi de remettre les sceaux 

xu. 13 
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de leur chaire , et de les envoyer par les sous-secré- 
taires , parce qu'une entrevue personnelle serait désa- 
gréable au vo[. Le lendemain , le reste des membres 
du cabinet reçut sa démission , et le nouveau minis- 
tère fut nommé. Dans ce nouvel arrangement , Guil- 
laume Pitt, alors âgé de vingt-quatre ans, devint 
premier lord de la trésorerie et chancelier de l'Échi- 
quier ; lord Gov^er ^ , président du conseil ; lord Sid- 
ney, secrétaire-d'état de l'intérieur; le marquis de 
Gamarthen, secrétaire des afifaires étrangères; lord 
Tburlov^, chancelier ; le duc de Rutland , garde du 
sceau privé ; le vicomte Howe ^ y premier lord de l'a- 
mirauté ; le duc de Richmond , grand-maître de l'ar- 
tillerie ; Guillaume Wjndham Grenville^ et lord 
Mulgrave^y payeurs-géoéraux; Henri Dundas ^ , tré- 
sorier de la marine. 

Le parlement 9 à sa rentrée, le 12 janvier 1784, 
offrit à l'Europe un spectacle intéressant. La majorité 

* Granvîlle,fî1s de JolmLeyeson, premier comte Gower; Granville 
fut àônimë, en 1766^ marquis de StafTord, dignité qu'il transmit à son 
fibatnë, George Granville. Son fils csdet, Granvîlle-Leyeson-Go'wer, 
a iU crii, en ûSiB^ vicomte Granville. Il eêl ambassadeur à Paris. 

* L'amiral Richard Howe , nommé ^ en 1782 , vicomte , et , en 
1788, comte Howe. Il mourut en 1799, sans laisser de fils. Son 
titre de comte expira; celui de baron passa à Richard -Guillaume 
Penn , vicomte Curzon , époux de sa fille, lequel, en 1821, fut créé 
comte. Le titre de vicomte passa au général Guillaume Howe, frère 
de l'amiral, avec lequel il expira en 1614. 

» Voy. vol. XtlII , p. 27a. 

* Goil9lBn(tin-Jcan«-Philippe, second baron de Mulgrave. 
^ Gréé par la suite vicomte Melville. 
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se montra en opposition avec le ministère, à la tâte 
duquel on vit un jenne homme de yingt^quatre ans, 
décidé & tenir tète aux représentans de la nation. La 
chambre des communes ayant adopte la motion de 
présenter au roi une résolution portant que la conti- 
nuation des ministres actuels dans leurs fonctions était 
un obstacle à la formation d'une administration 
ferme, salutaire , nombreuse et unie, Pitt informa la 
chambre, le Ifi février, à l'instant où elle allait s'oc- 
cuper d'une question de subsides , que le roi, après 
avoir mûrement réfléchi â l'état présent du royaume, 
n'avait pas jugé à propos de renvoyer ses ministres , 
et qu'en conséquence ils n'avaient pas donné leur dé* 
mission. Cette annonce occasiona un long débat qui 
eut pour résultat l'ajournement des subsides, emporté 
par 208 voix contre 196. 

La chambre haute qui, pendant quelque temps ^ 
était restée simple spectatrice de cette lutte intéres- 
sante, venait d'y prendre part; et> sur la motion du 
comte d'Elffingham , elle adopta , le 2é décembre et le 
16 janvier, à une majorité considérable, deux réso- 
lutions opposées à celle de la chambre des communes. 
Alors celle-ci en prit six nouvelles , pour défendre sa 
conduite et constater ses privilèges. Le 20 février, elle 
Tot^une adresse au roi , pour lui demander le renvoi 
des ministres : la réponse du roi , rapportée à la 
chambre le 27, annonçait qu'aucune accusation n'a- 
vait été intentée contre ses ministres ; qu'au contraire 
un grand nombre de ses sujets lui avait témoigné 
leur satisfaction extrême de ce qu'il avait chapgé ses 
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conseils , et qu'en oonséquence , il ne voyait pas que 
le renvoi de ses ministres actuels dût produire des 
e£^ts salutaires. La chambre fît une seconde adresse, 
le roi une seconde réponse ; elle vota ensuite une se- 
conde remontrance au roi^ mais qui ne passa qu'à la 
majorité de 1 91 contre 190. Le 25 mars, le parlement 
fut dissous. 
Aciede 1784 Lc uouvcau parlement s'ouvrit le 18 mai i 784 ; le 

ponr la r«?for- ^ ^ ■■ ^ 

maiion de ministère y eut une majorité décidée. La première 

mesure de Pitt fut la présentation d'un nouvel acte 

pour la réformation de l'Inde ; c'est celui du contenu 

auquel nous avons rendu compte ^. 

RrtUtui.on Le parlement de 1784 fit un acte de iustice. en 

de» biens con- ^ «i -^ 

Ec1>Mêêïi745 passant un bill d'après lequel les biens confisqués en 
Ecosse^ pour cause de la rébellion de 1745 , devaient 
être restitués. Il faut dire, pour l'honneur de la na* 
tion anglaise , que le bill porté au parlement par le 
ministre Dundas n'éprouva pas de difficultés. 
Acte de 1786 En 1786 y Pitt proposa au parlement son plan pour 

i-.9»emeut de la Famortissemeut successif dç la dette nationale, qui , 

dette publique. i i i t T ^ 

ayant été adopté par les deux chambres et sanctionné 
par le roi, produisit depuis des effets si remarquables. 
Après avoir exposé , en détail, quelles étaient les res- 
sources actuelles et probables du royaume, il en dé- 
duisit les conclusions suivantes : 1®. Le revenu annuel 
excède de 900,000 liv. st. le niveau permanent des 
dépenses^ 2°. cette somme peut être portée à un mil- 
lion par des moyens qui ne seront nullement onéreux 

• Voy. p. 126 (le ce \ol. 
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au peuple 'j 5**. quoique Fétat actuel des dépenses ex- 
cède, pour quelques objets^ ce qui a ëté exposé dans 
le rapport du comité , il existe d'amples ressources 
pour couvrir ces excédans, sans avoir recours à de 
nouYcaux impôts ; 4^. les voies et moyens de la pré- 
sente année seront suflSsans pour pourvoir aux be- 
Mifls, ainsi qu'à un fonds de 250,000 liv. par tri- 
mestre, applicable au paiement de la dette publique. 
Afin d'assurer l'application de cette somme à son 
objet spécial , Pitt proposa d'investir un certain 
nombre de commissaires du pouvoir de disposer de 
cette somme , en achetant des fonds publics en leur 
nom et pour le compte de Télat ', rÉchiquier devait 
annuellement remettre, de trois mois en trois mois , 
â ces commissaires , ce million en quatre paiemens 
<]ui devaient être effectués avant tout autre , excepté 
celui de l'intérêt de la dette publique. Le ministre 
calcula que l'intérêt des fonds publics, achetés de 
cette manière^ devait, par l'accumulation des intérêts 
composés et par les annuités qui s'éteindraient , s'éle- 
ver, en vingt-huit ans, à une somme qui laisserait 
chaque année un surplus de quatre millions, appli- 
cables , s'il était nécessaire, aux besoins de Fêta t. 

Nous passons ici sous silence la ]>art que le gouvei^ , ivipie-.^ 
Qement anglais prit aux troubles des Provinces-Unies 
ies Pays-Bas, en 1786 ; dans le chapitre précédent, 
nous avons parlé de la Triple-alliance qui fut conclue, 
?fl 1788, entre la Grande-Bretagne , les Etats-géné- 
raux et la Prusse, et qui probablement serait devenue 
a base d'un nouveau système politique en Europe, si 
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bientôt après la révolution ftançaise n'était venu bou- 
leverser tons les systèmes, 
r&^t^tîn^ ^ous nous dispensons également de parler du diffé- 
N^tk?s^. rend qui s'éleva entre la Grande-Bretagnç et l'Es- 
pagne, par rapport à la baie de Nootka, et qui fbt 
terminé par la convention de l'Escurial du 38 octobre 
1790 1 , ainsi que de la convention de la Haye, relative 
aux troubles des Pays-Bas autrichiens que les membres 
de la triple-alliance de 1788 conclurent, le 10 dé- 
cembre 1790, avec l'empereur. Ces événemens sont 
postérieurs à l'époque où ce Cours se termine. Néan- 
moins nous avons été obligé de faire entrer l'un dans 
dans notre histoire de l'Espagne, et nous ne pourrons 
pas nous dispenser de faire entrer l'autre dans celle de 
la monarchie autrichienne de cette période; mais ici 
au moins nous la passerons sous silence. 
Premiers (Mf Daus la périodc de violence et de déchiremens qui 
rit\ÔD''dria commença en 1789 , la politique, comme pour faire 
oublier la faiblesse qui^ pendant plus de vingt-cinq 
ans , n'avait cessé de la caractériser, prit quelquefois 
le masque de l'humanité : on a même profané le mot 
de christianisme afin de faire passer pour des mouve- 
mens de charité les conseils de l'égoïsme. Rien n'était 
plus propre à émouvoir les cœurs que ce trafic inlame 
connu sous le nom de traite des Noirs. Le gouverne- 
ment britannique s'est érigé en champion de l'hu^ 
manité à l'égard des Nègres , aussitôt que , par des 
mesures dont au reste^ nous ne pouvons que louer 
l'humanité et la sagesse , il eut mis ses colonies amé^ 

» Voy.vol. XXXlX,p.2ll. 
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rkaines en état de «e jnmmt d'une noàrelle 
tion de ces malhenren» L'abolitioù de la traite des 
(îoin y si jamais elle a Ken complètement , sera nn 
beau chapitre de Phistoire dn dix-nenvième siècle; 
odai de la période ant^ienre è la rérolution fran- 
çaise doit se berner A signaler le premier pas qni fut 
iait ponr parvenir à nn si noble but. L'honneur en 
appartient à des membres dn parlement anglais , et si 
la conduite du premier ministre à cette occasion in- 
dique que, se prémunissant contre toute impulsion 
da sentiment , il a dés le premier moment envisagé 
la question sons le .point de vue de la politique, 
celle des auteurs de la démarche mérite , à cause 
de leur bonne foi et de leur bienveillance, toute 
lapprobation de la postérité. Voici comment le fait 
est rapporté par l'annaliste de George III , à l'année 
1788. 

« L'abolition de la traite des Noirs , objet qui a si 
long-temps excité le plus vif intérêt aux amis de l'hu- 
manité en Angleterre, fiit proposée pour la première 
fois au parlement dans le courant de oette année. Une 
pétition sur ce sujet avait déjà été présentée au parle- 
ment , Tannée précédente , par la société des Quakers 
qui, animés de cet esprit de philanthropie générale 
par lequel ils se distinguent, donnèrent l'exemple^ 
tant en Angleterre qu'en Amérique , pour opérer 
eette réforme. Leurs efforts et ceux d'antres personnes 
Wnveillantes ayant rendu cette cause populaire, 
les deux universités d'Angleterre et plusieurs des 
principales villes avaient aussi présenté des pétitions 
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semblables* Le ministère jugea donc qu'il était con- 
venable de faire procéder, devant un comité dn con- 
seil privé , à une enquête des faits allégués pour et 
contre l'abolition de la traite. L'affaire fut présentée 
le 9 mai à la cbambre des communes , par Pitt , en 
l'absence de Wilberforce ^ à qui la conduite des dé- 
marcbes à faire dans le parlement , pour obtenir l'a- 
bolition , avait été déléguée d'un consentement com- 
mun. Pitt proposa une résolution portant que, dans la 
session prochaine , la chambre prendrait en considé- 
ration les circonstances de la traite des Nègres , dont 
se plaignaient les pétitions qui avaient été présentées. 
Dans la discussion qui suivit cette proposition , Foi 
et Burke élevèrent des objections contre les raisons 
données par Pitt pour différer les démarches de la 
cbambre , et qui étaient qu'à l'époque fixée , le con- 
seil privé aurait mis son enquête en état de diriger les 
recherches du parlement ; ils soutinrent que le parle- 
ment devait plutôt prendre l'initiative que suivre l'im- 
pulsion qui lui serait donnée. Enfin sir William Dol- 
ben^ , après avoir observé que quelques-uns des plus 
grands maux de la traite venaient des souffrances des 
Nègres dans la traversée , et que l'on pouvait y porter 
remède immédiatement , proposa un bill pour régler 
le transport des Africains aux colonies anglaises des 
Antilles , bill dont les clauses fixeraient le nombre des 
Nègres en proportion de celui des tonneaux du navire 

« Mon en 1833. 

* Ce cWputë mourut en 1814 , après avoir repre'senié , pendant 
plus de trente ans^ Tunivcrsité d'Oxford au parlçment. 
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qui les porterait , ainsi que d'autres points relatifs à 
leur commodité et à leur santé. Cette proposition fut 
généralement approuvée ; le bill fut présenté et 
adopté , malgré nne pétition de la ville de Liverpool 
qui demandait que l'on n'apportât aucun change- 
ment à la traite des Nègres , et que l'on enten- 
dit les dépositions de témoins qui prouveraient que 
les maux dont on se plaignait n'existaient pas. Le bill> 
après quelques amendemens, fut converti en loi. » 

« Le 8 juin , Pitt proposa â la chambre des corn- delt^^it",*" 
munes les indemnités a donner aux loyalistes améri- 
cains 1 pour ce qu'ils avaient souffert dans la guerre. 
nies rangea, d'après leurs différentes réclamations, en 
plusieurs classes : son plan obtint l'approbation una- 
nime de la chambre , qui, par suite de sa motion , ar- 
rêta qu'une somme d'environ 1,340,000 liv. serait 
votée pour les loyalistes américains qui avaient pré- 
seoté des demandes* Pitt avait précédemment exposé, 
dans le coinité des voies et moyens, son idée de 
payer cette somme par portions, au moyen d'une 
loterie annuelle , jusqu'à ce que le tout fût acquitté : 
ce mode fut approuvé. » 

Au mois de novembre 1788 , George III fut attaqué Ma*odic men- 
d'une maladie mentale qui causa le plus grand trouble ge ni! 
dans la famille royale et dans tout le royaume , et 
une espèce d'interruption dans le gouvernement. Il 
fallut s'occuper d'une régence. Elle paraissait appar- 
tenir au prince de Galles , quoique ce point de droit 

' G*cst-à-dire ani Américains restés fidèles à leur patrie et à 
leur roi. 
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public fût conteste : la reine pouvait peat-^tre récla- 
mer la garde de la persoûne du roi. Mais le prince de 
rekuvl*?'. M. Galles que nous avons vu depub développer des ta- 
^^^' lens supérieurs , avait eu une jeunesse orageuse ; il 

était livré entre les mains du parti de l'opposition 
dans lequel se trouvaient sans doute des hommes d'un 
grand mérite , mais dont le système politique était 
contraire aux principes du roi. Que la régence appar- 
tint de droit au prince ou non , l'opinion publique 
n'aurait sans doute pas permis qu'on l'en privât, mais 
en la lui conférant par un choix , on pouvait en bor- 
ner le pouvoir entre ses mains , et peut-être l'empê- 
cher de renvoyer le conseil du roi. L'intérêt du mi- 
nistère fut donc d'un cÀté de contester à l'héritier 
présomptif un droit qu'il prétendait tenir de la cons- 
titution j et ensuite de ne le lui accorder qu'avec cer- 
taines bornes, et de l'autre de gagner du temps dans 
l'espoir que la santé du roi se remettrait avant qu'il 
fût absolument nécessaire de remettre le pouvoir 
royal entre les mains d'un tiers. 

Tel fut le plan du ministère ; nous allons voir avec 
quelle admirable prudence il l'exécuta, et de quel 
> bonheur ses efforts furent couronnés. Nous ferons ce 

récit dans les termes de l'annaliste de George III; 
mais nous ne pouvons nous dispenser de remarquer 
que les deux antagonistes, Pitt et Fox, changèrent 
de rôle dans cette circonstance^ le Tory Pitt, attribuant 
à la législation héréditaire et aux représentans électifs 
du peuple le droit de nommer et de régulariser une 
régence, se montra vraiment Wliig, tandis que le Whig 
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Fox partait des principes monarchiques da droit di- 
vin et inviolable de Vhétédiié. 

Le parlement étant rentré le 20 novembre, jour 
aaquel il avait été proroge , s'ajourna unanimement 
au 4 décembre. Le conseil privé s'assembla le 3 ; les 
médecins ordinaires du roi y furent appelés, et on 
leur adressa trois questions dont on connaîtra la na- 
ture par les réponses qu'ils y firent : voici ces réponses : 
(( Le roi est incapable de s'occuper d'affaires ; il j a 
beaucoup de probabilité qu'il recouvrera la santé , 
mais il est impossible de déterminer à quelle épo- 
que* » Cette opinion était fondée sur l'expérience de 
ces médecins , qui avaient observé que la plus graude 
partie des individus attaqués de la môme maladie en 
avaient guéri. 

Le parlement s'assembla le 4 décembre. Les deux 
chambres nommèrent chacune un comité pour cons- 
tater l'état du roi. Le résultat de l'enquête fut le même 
que celui qui a été rapporté plus haut. Pitt proposa, 
le 10, de nommer un comité chargé de compulser les 
journaux de la chambre, et de faire son rapport sur 
les mesures auxquelles on avait pu précédemment 
avoir recours dans les cas où l'enfance y la maladie , 
les infirmités ou tonte autre cause avaient empêché 
l'exercice personnel de l'autorité royale , afin de pour^ 
voir à l'exercice réel de cette autorité. Fox combattit 
cette motion comme oiseuse , et devant produire des 
délais inutiles ; parce qu'il était convaincu que lors- 
que le souverain , par une cause quelconque, devenait 
incapable de remplir' les fonctions de la royauté, 
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l'héritier présomptif avait un droit incontestable ài 
l'exercice du pouvoir , quoique les deux chambres du 
parlement fussent, dans le fait, seules compétentes 
pour prononcer quand il devait prendre possession 
de son droit; Pitt, dans sa réplique, déclara que cette 
doctrine était une trahison envers la constitution : il 
soutint au contraire que l'héritier présomptif n'avait 
pas plus de droits , dans un cas pareil ^ que tout autre 
sujet du royaume, et qu'il appartenait aux deux 
branches de la législature, au nom du peuple, de 
pourvoir à l'interruption temporaire de la royauté. 
Cette grande question constitutionnelle fut débattue 
avec chaleur dans les deux chambres , et dans cha- 
cune la majorité parut contraire à la prétention du 
prince de Galles à la régence comme chose de droit. 
Le 1 6 , la chambre des communes s'étant formée 
en comité, Pitt proposa trois résolutions. La pre- 
mière, établissant l'incapacité du roi pour diriger les 
affaires de la nation , passa à l'unanimité. Les antres 
étaient ainsi conçues : « C'est le droit et le devoir des 
pairs et des communes de la Grande-Bretagne assem- 
blés , de pourvoir aux moyens de suppléer au défaut 
de l'exercice personnel de l'autorité royale, de la 
manière que l'exigence du cas semblera le demander; 
et i cet effet, et pour conserver entière Fautorité 
constitutionnelle du roi , il est nécessaire que les pairs 
et les communes déterminent les moyens par lesquels 
le consentement royal sera donné aux bills qui pour- 
ront passer dans les deux chambres du parlement , 
concernant l'exercice des pouvoirs de la couronne 
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dorant la continuation de la maladie du roi. n Après 
qae ces points eurent été débattus , et qu'une motion 
de lord Nortk pour procéder immédiatemeut à la no- 
mination d'un régent , eut été rejetée par 368 voix 
contre 204 , les deux résolutions furent approuvées 
sans autre discussion. 

Le 29 décembre, Pitt, interpellé d'informer la 
chambre de la manière de procéder qu'il avait l'in- 
tention d'adopter, répondit qu'il proposerait que tout 
se fît sous l'autorité royale déléguée à une commis- 
sion agissant d'après des lettres-patentes scellées du 
grand sceau ; que les commissaires ouvriraient le par- 
lement an nom du roi dans la forme accoutumée, et 
ensuite donneraient le consentement royal aux bills 
que les deux chambres passeraient pour nommer un 
régent à l'effet d'exercer la portion de l'autorité royale 
qui serait nécessaire durant l'indisposition du roi. 
Les résolutions qui avaient été adoptées dans le co- 
mité ayant été rapportées à la chambre, on prononça , 
des deux côtés , de longs discours fort intéressans par 
les points d'histoire et de droit public qui y furent 
éclaircîs. Les résolutions furent adoptées et présentées 
aux pairs dans une conférence; les mêmes débats 
eurent lieu dans la chambre haute , et les résolutions 
j passèrent, le ji9 décembre, à une majorité d'environ 
on tiers. Néanmoins , les ducs d'Yorck et de Cum- 
berland, l'un et l'autre fils du roi> et 46 autres pairs 
signèrent une protestation. 

La nation pirit beaucoup de part à ces débats ; et 
un grand nombre de comtés et de villes envoyèrent 
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des adresses qui approuvaient les mesures prises par 
les ministres. 
Bill de régence. Le 5 janvier 1789 1 la chambre des communes 
reprît l'importante affaire de la régence; on convint 
d'interroger de nouveau les médecins du roi. Le co- 
mité nommé à cet effet fit son rapport le 13 janvier: 
tous les médecins étaient d'accord sur la possibilité 
du rétablissement du roi , mais tous n'avaient pas les 
mêmes espérances à cet égard , et aucun n'avait voulu 
se hasarder à fixer l'époque i laquelle cet événement 
pourrait arriver. Le 16 janvier , Pitt reprit le sujet de 
la régence 9 en observant que la chambre avait à 
pourvoir à l'interruption de l'exercice du pouvoir 
exécutif, pour un intervalle qui , il l'espérait, ne se- 
rait pas long , et aussi i tous les embarras qui pour- 
raient survenir à la reprise de l'autorité royale, lors 
du rétablissement du roi. 11 proposa donc d'investir 
le prince de Galles de toute l'autOrité royale , sauf 
certaines limites et restrictions. La première ëtait que 
le régent n'aurait pas le pouvoir de créer des pairs; 
la seconde qu'il ne pourrait accorder aucune place ou 
y pension k vie ou réversible , à l'exception des emplois 
qui, par leur nature, sont tenus à vie, ou tant que le 
titulaire se conduit bien; la troisième qu'il n'aurait 
aucun pouvoir sur la propriété personnelle du roi* 
Outre ces propositions, Pitt en fit une pour confier 
entièrement à la reine le soin de la personne du roi 
pendant sa mS^ladie , et pour placer sous son autorité 
toute la maison du roi , avec plein pouvoir de ren- 
voyer et de remplacer les personnes suivant son boa 
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plaisir } et une autre pour la nomination d'un conseil 
charge d'aider la reine de ses avis. Quand ces cinq 
propositions furent mises en discussion , le plan entier 
àe restriction , et chacun des articles furent vivement 
combattus : on se récria notamment contre le pou* 
voir absolu accorde à la reine sur la maison du roi , 
comme établissant i la cour un parti opposé à Tadmi- 
nistration du régent, parce que l'on savait bien que 
le rëgent avait Tintention de changer totalement les 
ministres 9 tandis que la reine serait naturellement 
portée à favoriser ceux qui lui auraient conféré une 
li grande autorité. Les résolutions forent néanmoins 
adoptées après plusieurs divisions , et la chambre or- 
donna de les remettre aux pairs dans une conférence. 
La chambre haute les adopta après une discussion 
semblable à celle qui avait eu lieu chez les communes : 
67 pairs signèrent une protestation. 

Le 27 janvier» Pitt proposa la nomination d'un 
comité chargé de porter au prince de Galles les réso- 
lutions adoptées par le parlement , et de s'infor- 
mer si Son Altesse Royale était disposée à accepter 
la régence aux conditions qu'elles fixaient. Cette mo- 
tion ayant passé , non sans avoir essuyé de la part de 
lopposition des remarques très-dures sur le peu de 
respect avec lequel , prétendait-elle , on avait traité le 
prince , et une motion semblable ayant passé chez les 
pairs, les deux comités présentèrent les résolutions au 
prince et à la reine. Le prince répondit que son de- 
voir envers le roi 9 son attachement aux intérêts du 
peuple et son respect pour les désirs des deux cham- 
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bres l'emportant ftur toute autre considération ^ il se 
cbargerait de la fonction importante qu'on lui propo- 
sait , conformément aux résolutions , quoiqu'il re- 
connût les difficultés attachées à son exercice , dans les 
circonstances particulières au milieu desquelles elle 
était confiée i ses soins , et dont il'ne pensait pas qa'il 
existât un autre exemple. 

Il fallut ensuite procédera autoriser les deux cbam- 
bres , .qui jusqu'9lors n'avaient siégé que comme con- 
vention , à agir comme corps le'gislatif ; et ^ à cet effet, 
lord Gambden y président du conseil , proposa que 
des lettres-patentes, revêtues du grand sceau , pussent 
être délivrées par l'autorité des deux chambres dans la 
forme usitée pour nommer des commissaires charges 
d^ouvrir le parlement. Cette motion ayant passé dans 
la chambre haute , et ensuite dans celle des communes 
après de très- vifs débats, Pitt demanda , le 3 février , 
à présenter le bill de la régence ; ce qui Ait accordé , 
et la première lecture du bill eut lieu. Ce bill conte- 
nait trente-deux articles, dont plusieurs furent dé- 
battus ^ il finit par être adopté; et, tandis qu'on le 
discutait dans la chambre haute , le chancelier an- 
nonça que, diaprés le rapport des médecins du roi, 
il paraissait que S. M. était depuis quelque temps en 
convalescence, et que les informations que l'on ve- 
nait de recevoir confirmaient que le mieux faisait des 
progrès ; il ajouta que , dans cet état de choses , il 
pensait que la chambre ne croirait pas pouvoir s'oc- 
cuper du bill qui lui était soumis , et , en conséquence, 
il proposa l'ajournement. Le 21, le chancelier apprit 
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a la chambre qu*U était allé ce jour-là chez le roi d'a- 
près son ordre exprès , et qu'il l'avait trouvé parfaite- 
ment rétabli. Il y eut un nouvel ajournement jus- 
qu'au 10 mars ; alors les communes j l'orateur à leur 
têle , se rendirent à la barre de la chambre haute, où 
le chancelier leur dît que le roi avait autorisé les com- 
missaires nommés par les précédentes lettres-patentes 
pour tenir ce parlement ^ i l'ouvrir; il ajouta que le ^fj"}*^,^ 
roi étant rétabli et en état de s'occuper des affaires **'' '^'* 
publiques, avait ordonné aux commissaires d'expri- 
mer sa vive reconnaissance aux deux chambres pour 
les nouvelles preuves d'attachement qu'elles avaient 
données à sa personne , et d'intérêt pour l'honneur 
de sa couronne et pour le bon gouvernement de uea 
états. Les adresses en réponse à ce dbcours d'ouver- 
ture furent unanimement votées dans les deux cbam- 
bres. Ainsi se terminèrent les opérations du purle- 
ment dans une circonstance qui sera toujours un 
événement de la plus haute importance dans l'histoire 
de la constitution anglaise. 

C'est ici que nous terminons le précis de l'histoire Fortran Ja 
de la Grande-Bretagne ; nous ne pouvons néanmoins 
nous refuser à tracer un portrait de George III, dont 
les traits nous ont été fournis par Bertrand de Mole- 
ville, dans l'histoire de ce prince qu'il a publiée 
après sa mort arrivée le 29 janvier 1820. 

Depuis l'âge de vingt-deux ans , où il commença à . 
régner , jusqu'à la triste époque où sa séquestration 
du monde devint nécessaire , George III employa tous 
ses moyens à s'acquitter des fonctions royales ou à 

U 
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jouir des plaisirs domestiques dans le seia de sa fa- 
mille. On l'a souvent trouvé se livrant à des occupa- 
tions d'agriculture; mais on ne l'a jamais vu, même 
dans sa jetattease 9 dans les cercles brillans, dans les 
ftCes bruyantes. Les cérémonies lui déplaisaient ; il ne 
déployait le faste des cours que les jours de nais- 
sance ou dans quelques audiences publiques. Il n^ai- 
matt pas les amusemens publics , excepté le tbéâtre. 
La tempérance présidait à sa table; la peur de pren- 
dre trop d'embonpoint l'avait rendu frugal; ordinai- 
rement il dînait seul , et prenait un nourriture saitie 
et en petite quantité, après quoi il allait assister an 
repas de sa famille; au milieu de lacpielle il passait 
une partie de la journée. La facilité de son caractère 
«t sa noble familiarité le faisaient chérir de tout le 
monde. Il avait un esprit, sinon brillant et vif, au 
moins solide. Il éprouvait de la gène dans les momens 
de représenftation ; ses mouvemens manquaient d'élé- 
gance; cependant il débitait très-bien ses discours pu- 
blics, quoique dans la conversation il*prononç&t avec 
une rapidité qui le rendait quelquefois inintelligible. 
On lui avait feit étudier Thistoire moderne, parti- 
culièrement celle d'Angleterre , de France et d'Aile- 
magtie; *il ne possédait pas à fond la littérature clas- 
sique, iHais il parlait avec'facilité , outre 'sa langue, 
le français, l'allemand et ritalien. Il écrivait avec 
concisrîi^^t clarté. Il avait une connaissance générale 
dés scietices'et des arts, était paœiotiné pour la musi- 
que et ptotégeïiit l'architecture et la peinture. Vers le 
milieu de. sa vie il prit du goût pour la chasse; mais , 
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dans tous les tems , Tagriculture ëtait son dâassement 
favori. Il avait une fermeté de caractère et une persé- 
vérance de volonté qui ont souvent été nommées obs- 
tination. La reine ^ née princesse de Mecklembourg, 
partageait la simplicité des goûts du roi. Ils donnaient 
tous deux le spectacle des vertus domestiques pla- 
cées sur le trône , pendant que la licence régnait dans 
plusieurs autres cours de TEurope. La décence sévère 
qu'on voyait à celle de Londres eut une influence 
bienfaisante sur les mœurs de la haute société y jet fina- 
lement sur celles des classes inférieures. Le couple 
royal donna à la nation l'exemple d'une piété vraie 
sans affectation. George III était Tépoux le plus fidèle, 
le père le plus tendre f quoique sans faiblesse pour les 
défauts de ses cnfans. 
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CHAPITRE XVI. 

Monarchie autrichienne^ depuis 1718 jusqu'en 

1792 1. 



SECTION I. 

'RègJiedeCharleaVly 1718—1740. 

TabiMtides Â Tépoque delà paix de Passalrowitz , là mouar- 
iiaiit u montf. cilie aiitrichieniie ou les états néréditàîred de la mal- 

chie autri- 

im""" *^^ ^® Habsbourg se composaient 1*. du royaume 
d'Hongrie avec TEsclavonie , la Croatie , le banât Je 
Temeswar, la Servie et la Transylvanie; 2°. du 
royaume de Bohême avec la Silésie, la Moravie et la 
suzeraineté de la Lusace ; 3°. de Farcbiduché d'Au- 
tricne avec les duchés de Stirie, de Carinthie et de 
Camiole, ainsi qu'avec le Frioul, le Littoral (Aquilre 
et Trieste), le Tirol et l'Autriche antérieure eu 
Souabe ; 4^. des Pays-Bas ou du cercle de Bourgogne ; 
5^* des duchés de Milan et de Mantoue; 6**. du 
royaume des Deux-Siciles i . L'ensemble de ces états 
avait une population de vingt-cinq millions d'ames. 
Le souverain était , par élection, décoré du titre 
d'empereur romain , qui lui donnait le premier rang 

■ Faisant soite au vol. XXVII, p. 82. 

' Proprement d*abor<] du royaumfl do Naples , et depuis 1726 des 
Deuz-Siciles. 
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parmi tous les potenlats séculiers , sans vien ajouter 
à sa puissance, si ce n'est Tinfluence que la dignité' 
impériale lui donnait sur les états composant la eonfé- 
Jération germanique et principalement sur les princes 
ecclésiastiques.. Plusieurs de ses possessions étaient 
séparées des forces principales de lu moaarchie , ex- 
}>osées aux attaques de voisins formidables et diflScilea 
à défendre. L'entretien des garnisons hollandaises 
dans les Pays-Bas et les.frajs d'administration absor- 
baient le mont9nt du produit de ces provinces. Dans 
celles-ci comme dans la plupart des autres, l'autorité 
du monarque était limitée par des Etat3 provinciaux , 
san9 le coi^sentement desquels il ne pouvait lever ni 
troupes > ni contributions. Ses revenus, qui ne dépas- 
saient pas soixante-quinze xpillions de francs, n'étaient 
pas proportionnés à l'étendue de ses possessions ni 
aux forces qu'il fallait maintenir sur pied pour s'en 
assurer la possession. Ses finances étaient épuisées 
par suite de la guerre pour la succession d'Espagne 
gt de la guerre de 1716 avec les Turcs. 
A la tête de cette mo,narchie se trouvait , depuis 

1711 , Charles,. second fils de l'emplereur Léopold , 
qui depuis 1703 portait le titre de roi d!Espagne : 
t;lu empereur le 12 octobre,, et couronné le 2,2 dé- 
cembre 17,11 , il était nommé Charles f^I; commt 
noï d'Hongrie, il avait pris la couronne le 12. mai 

1712, sous le nom de Charles III ; il régnait en.Bo- 
bc:me sous celui de Cbarles II, à Nâples, il était 
Cliarles VI. 

Tous les événemens. digues de remarque qui con-« E&aiumu- 
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jm é^mlm ^^''^^^^ "^ règne de ce prince, sèi guerres d^Espagne, 
SjJîiiTcLr^*' publication de la iPragmatique-Sanctîon de 1713, 
^^ ^^* réglant Tordre de succession dans sa maison , la con- 

clusion des traites de Rastadt et de Bade par lesquels 
il acquit les Pays-Bas, Milan et le royaume de Naples; 
le traité dé la Barrière qu'il conclut avec les Hollan- 
dais^ le mécontentement que lui causa le traite de la 
Triple-alliance conclue, en 1717 , entre la France et 
les puissances alliées pour forcer l'exécution de la 
paix d'Utrecht à laquelle Charles YI n'avait pas voulu 
prendre part ; son accession à la Quadruple-alliance 
de 1718; l'érection de la compagnie d'Ostende du i9 
décembre 172^ 3 le congrès de Cambrai en 1721 ; les 
traités de Vienne du 50 avril 1725, par lesquels 
Charles YI renonça enfin à la monarchie espagnole , 
et devint l'allié de Philippe V, son ancien rival ; l'al- 
liance de 1726, par laquelle la Russie garantit la 
Pragmatique-Sanction; les préliminaires de Paris du 
SI mai 1727; le congrès deSoissons en 1728; le 
traité de Vienne du 16 mars i 731 , par le()uel l'empe- 
reur supprima la compagnie d'Ostende et obtint la 
garantie de sa Pragmatique-Sauction par les deux 
puissances maritimes ; la garantie de cette loi fonda- 
mentale par l'électeur de SaxCj» moyennant le traité 
d'alliance de Vicfnne de 1 733 ; la guerre avec la France 
par rapport k l'élection schismatique de Pologne ; les 
préliminaires de Paris de 1734 et la troisième paix de 
Vienne en 1738, par laquelle Charles VI perdit les 
Deux-Siciles et une partie du Milanais, mais obliut 
Parme et Plaisance et la garantie de la Pragmatique- 
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Sanction par la France , pendant que le dac de Lor- 
raine , gendre de l'empereur, échangea son duché de 
Lorraine (excepté Falkenstein) contre la Toscane ; la 
part que très-imprudemment la cour de Vienne, 
prétextant l'alliance de 1726, prit, en 1737, a la 
guerre de la Kuasie contre la Porte Ottomane^ et la 
paix de Belgrade du 18 septembre 1739, par laquelle 
Charles VI céda à la Porte la Servie avec Belgrade, 
et la VaUchie autrichienne, Sabacz, Orszova et 
Meadia ; tous ces événemens ont été rapportés soit 
dans le livre précédent, soit dans la première partie 
du huitièmje. Les événemens qui concernent les rap- 
ports de Fempereur, comme chef de l'Empire, se 
trouveront au chapitre XVIIL Ici nous nous occu- 
perons des affaires particulières aux états héréditaires 
de Charles VI. Elles sont peu nombreuses. 

« Charles VI avait été élevé pour obéir et non cbSie* \ï '** 
pour commander, dit Frédéric II; ses ministres l'a* 
musaient a juger les procès du Conseil aulique, à s'at- 
tacher ponctuellement aux minuties du cérémonial 
et de l'étiquette de la maison de Bourgogne, et tan- 
dis qu'il ^'occupait de ces bagatelles , ou que ce prince 
perdait son temps A la chasse , ses ministres , vérita- 
blement maîtres de l'état , disposaient de tout despo- 
tiquement. » Il faut cependant ajouter .à ce portrait 
tracé par un excellent peintre, que ce prince avait eu 
pour injstituteur un ecclésiastique savant et très-res- 
pecté, Lavigni , et nous tem^rqwtons dans l'histoire 
de son règne qu'il était très-instruit. 

Comme l'autorité se trouvait entre les mains des J^';"'";:,:" '^* 
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ministres de Charles ^ il es% nécessaire de les faire 
Gonnattre. Antoine Florian, prince de Licbtensteîn , 
qui avait été son gouverneur , et qui Taccompagna en 
Espagne en qualité àe grand-maître , était un homme 
sans jugement y sans connaissances et adonné à Falchi- 
mîej son neveu, Michel- Jean , comte d'Âlthan^ 
qui , sous le masque de la candeur et sou& des formes 
élégantes et insinuantes , cachait un esprit d'intrigue 
et beaucoup de ruse , gagna l'affection de l'archiduc 
pendant qu'il était en Gitalogne. Lorsqu'ensuite ce 
prince parvint au gouvernement de la monarchie au- 
trichienne, Âlthan profita de deux dispositions qu'il 
kii connaissait pour se rendre maître des affaires. 
L'une était la peur de paraître gouverné par les autres 
que Charles partageait avec tous les princes que leuc 
faiblesse met dans la dépendance de leurs ministres. 
Althan lui fit, en conséquence, prendre la résolution 
de n'avoir pas de premier ministre. Lui-même refusa 
la place ou au moins le titre de ministre , ainsi que le 
don que Charles lui fit du comté de Gradîsca en 1717, 
à l'extinction de la maison d'Eggenberg; simple gé- 
néral de cavalerie, il exerçait tous les pouvoirs. 
L'autre disposition de l'empereur dont Althan tira 
parti faisait plus d'honneur au caractère du monarque, 
puisqu'elle se fondait sur le sentiment de la recon- 
naissance; c'était l'attachement qu'il avait prb pour 
les Espagnols pendant qu'il régnait sur une partie de 
cette nation. Althan lui inspira l'idée d'établir un 
conseil chargé des affaires d'Espagne et d'Italie , et 
composa de membres choisis par moitié dans des in- 
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tliyidiis de ces deox pays. C'est le même conseil au- » 
quel nous avons pins d'nne fois reprocbë de paraly- 
ser la marche des affaires , mais il servit les vnes d'Al- 
tban qni entretint soigneusement la mésintelligence 
entre les comtes Philippe-Louis de Zinsendorff et 
Gondacre de Starhemberg^ afin qu'ils ne se réu- 
nissent pas contre lui. Il faisait cause commune avec 
ces deux ministres quand il était question de susciter 
des embarras au prince Eugène de Savoie. Nous avons „^^*J^^ 
vu ce héros à la tète des armées : dans son intérieur , ^ ^'*^* 
il était d'une modestie qui s'ofifensait du moindre 
éloge. Ennemi de toute flatterie et de toute fausseté , 
il n'apprit pas à se courber devant la majesté impé- 
riale comma les courtisans. Son abord était froid , et 
même repoussant; mais, esclave de sa parole, il ne 
promettait jamais ce qu'il n'était pas sûr de tenir. 
Grand capitaine , il était peu propre aux affaires de 
cabinet, qu'il négligeait, même comme chef du dé- 
partement de la guerre , pour se livrer aux belles- 
lettres, plutôt parce qu'il y cherchait de lamusement 
que par désir de s'instruire; il montra plus de goût 
pour les beaux-arts et pour la société des femmes. 
Aussi Charles VI le méprisait-il sous ce rapport. Eu- 
gène avait à lutter sans cesse contre les cabales d'Âl- 
tban et des autres favoris qui entravaient ses opéra- 
tions autant qu'ils pouvaient. Ce fut par cette raison 
qu'il dit à Rastadt , au maréchal de Yillars : « Vos 
ennemis ne sont pas ici; ils sont à Versailles : les 
miens sont à Vienne. » Quoique le monarque le pro^ 
tcgeât plus d'une fois contre les intrigues de ces en^-r 



216 LIVRB VIII. CHAP. XYI. MON. AUTRICHIENNE. 

nemis, il ne jouit jamais de sa pleine oonfiance ; il y 
avait nn contraste trop fort entre leurs caractères; 
en temps de guerre on ne pouvait de passer d'Eugène, 
mais en temps de paix il se tenait éloigné des affaires 
par prudence autant que par goût* 

Après la mort d'Âltban, en 1722, le conseil de 
l'empereur se composait , outre le prince Eugène, du 
comte Gondacre de Starhemberg, du comte de Zia- 
zendorff, et du marquis de Réalps, président du 
conseil espagnol ; le' dernier n'entendait rien à la po- 
litique , mais, créature d'Âlthan qu'il remplaça dans 
la confiance de l'empereur dont il fut le conseil eu 
affaires dé commerce, ce fut lui qui donna à Charles YI 
le comte de Zinzendorff qu'il opposa au prince Eu- 
gène. Philippe-Louis, comte de Zinzendorff, qui fut 
nommé chancelier et ministre des a&ires étrangères^ 
était un vil flatteur qui subjugua l'empereur en fei- 
gnant de l'admiration pour ses lufnières supérieures ; 
d'ailleurs homme de plaisir, négligeant les affaires 
pour passer le temps à table et au jeu. Starhemberg 
était excellent financier et homme d'honneur , quoi- 
que sa jalousie contre le prince Eugène et la bonne 
opinion qu'il avait de lui-même l'égarassent souvent. 
Plus tard^ il tomba dans une dévotion outrée qui lit 
' tort à son jugements 
Mon du Le prince Eucène de Savoie mourut à Vienne, le 

prince £u|«ney X «-» ' ■ 

i736. 20 avril 1756^ à l'âge de soixante-douze ans, ayant 

conservé toutes les forces de son esprit. La monarchie 
autrichienne le perdit au moment où elle en avait le 
plus grand besoin. Comme les malheurs que bientôt 
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après les armées impériales éprouvèrent dans la 
guerre contre les Turcs n'étaient pas des revers de la 
fortune, mais qu'on est d'accord xle les attribuera 
rimpéritie des généraux et à la présomption du con- 
seil de guerre qui les dirigeait de loin , on peut dire 
que , sans la mort du prince ^ ces désastres n'auraient 
pas eu lieu et que Belgrade appartiendrait encore à 
FÂutricIie. 
L'homme le plus influent dans les dernières années .Oenimtmi' 

^ aittre» de Char- 

du règne de Charles VI fi^t Jean-Christophe Barten- 
stein, fils d'un professeur de Presbourg, à qui ses 
connaissances en droit public avaient procuré une 
place aux affaires étrangères. Il devint l'intermédiaire 
dans la correspondance de l'empereur avec ses mi- 
nistres , car toutes les affaires se traitaient par écrit 
entre le souverain et les serviteurs. On peut s'imagi- 
ner quel pouvoir ces fonctions devaient donner au- 
près d'un prince Ëiible que sa prétention de gouver- 
ner par lui-même rendait Tinstrument de tous les 
intrigans. Bartenstein avait un art particulier de flat- 
ter cette manie j il faisait nattre des difficultés ; en- 
suite expérimenté, comme ancien avocat, dans l'art 
des chicanes, il fournissait à l'empereur les moyens 
de les vaincre ou de confondre, par des subtilités, les 
conseils des ministres. Lui-même les fatiguait par là 
prolixité de ses discours. Il faut rendre justice à Bar- 
tenstein ; il était incorruptible et sincèrement attaché 
à la maison d'Autriche dont la grandeur était son 
seul but. 
Des deux chefs du ministère de la guerre depuis la 
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mort du prince Eugène , Tun , Aloys-Thomas Rai- 
mond^ comte de Harcach, qui avait été ambassadeur 
en Espagne y était^la créature de Bartenstein j Lkhiîs- 
André, comte de Khevenhuller , semblait n'y siéger 
que pour contrarier les opérations de son ennemi 
Joseph-Lothaire-Dominique, comte de Kônigseck- 
^otenfels que nous avjons vu plusieurs fois revêtu du 
commandement des armées autrichiennes. 
orKaaiMtion Une des opérations de Charles Yl dont nous n'a- 
vons pas eu occa3ion de parler, est la nouvelle or* 
ganisation que, par un édit du 29 mars 1718yil 
donna au gouvernement des Pays -Bas. Les trois con- 
seils qui y existaient sous les noms deconseils-d'élat, 
privé et de finances^., furent supprimés , et à leur 
place il en fut établi un seul , sous le nom de conseil^ 
itétaf j pour toutes les affaires du gouvernement , soit 
politique y soit économique, ainsi que pour celles de 
justice supérieure , de police, de grâces^ finances, etc. 
Ce conseil se composait du gouverneur-général et , 
en son absence, du miniatre plénipotentiaire de Tem- 
pereur, des ministres de robe courte ou nobles et de 
quatre ministres de robe longue et lettrés. Les minis- 
tres de robe courte furent divisés en trois classes : 
i^. ministres en service extraordinaire qui, sans ré- 
sider à Bruxelles^ avaient entrée et voix au conseil 
lorsqu'ils se trouvaient dans cette ville ; ils ne tou- 
chaient pas de gages ^ 2°. ministres à résidence, ayant 
des gages; 3*. conseillers-d'état honoraires n'ayant ni 
cages , ni voix et séance. 
« Yo^-. vol. XIX^ p. 92, 
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n fut établi lin clirecteiir-géneral des finances, qui 
serait toujours un des ministres ordinaires du conseil- 
d'état, et aurait sous ses ordres trois intendans des 
fioances présens à Bruxelles. 

Les ministres du conseil suprême des Pays-Bas 
établi auprès de l'empereur , lorsqu'ils se trouveraient 
à Bruxelles , auraient rang avant les membres du 
conseil-d'état. 

Le traitement des mthistres fut fixé à 7>000 florins 
des Pays-Bas par an; celui du directeur-général des 
finances à 12»000* Cinq secrétaires lurent attachés au 
conseil- d'état , savoir Taudiencier qui y assistait sans 
voix; deux secrétaires pour les affaires des finances > 
et deux pour les autres. 

Les Pays-Bas, à l'exception des provinces de Bra- 
bant, Lîmbonrg et Malines, immédiatement soumises 
aux intendans des finances résidant i Bruxelles, furent 
dirisés en quatre subdélégations ou intendances de 
provinces , savoir : 1**. Gand, Bruges, Alost, Ostende^ 
Nieuport ; 2**. Courtray, Oudenarde, Ypres, Furnes^ 
Menin, Wameton, Toumay ; 5®. Hainaut etNamur; 
ii". Luxembourg. 

La vénalité des places de judicature fut supprimée 
dans toute la Belgique. 

Il fut établi deux caisses royales ou recettes , l'une 
générale pour toute espèce de revenus, l'autre de 
guerre , où seraient versés les subsides accordés par 
les Etats pour la subsistance d^ troupes. 

Nous avons vu que la Pragmatique-Sanction avait ^^°Je"rw- 
été confirmée par les principales puissances étrangères; [Vi ïi^héiH^v 

1723. 
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elle le fat aussi par les Etats de Bobême, en 1720. 
En 1723, Charles se rendit dans ce royaume avec 
sou épouse et ses deux filles , et se fit couronner le 5 
septembre. On ignore pourquoi Charles avait retarde 
si long-temps celte cérémonie , et pourquoi il crut en 
avoir besoin au bout d'un règne de onze ans. 
Ti^gri!?»»*'' Les Hongrais se montrèrent favorables à Charles. 
uCÎ'ppuTÏÏ: La diète assemblée, le 22 juillet 1722, à Presbourg, 
emoM». envoya à Vienne une députation solennelle pour of- 
frir à l'empereur la succession pour les archiduchesses, 
fies filles , pour les filles de Joseph V et pour ses 
sœurs et leurs descendans. L'empereur accepta cette 
offre préparée de longue main , et à laquelle les Pro- 
testans s'étaient jusqu'alors opposés ; il se rendit à la 
diète, accorda à la nation diverses libertés, et fit des 
changemens dans le gouvernement et dans Tadminis* 
tration de la justice. U fit faire une révision ou vérifi- 
cation delà noblesse^ dans laquelle beaucoup d'étran- 
gers et de personnes non qualifiées (perwnœ larvaiœ) , 
s'étaient glissées. Pour éloigner les fils de Ragoczj, le- 
quel avait encore beaucoup d'amis secrets, Charles YI 
leur donna, en 1725, des terres en Italie, aousle 
titre de marquis de S*-Charles et de S'«-£lisabeth. 
L*.reiiidii- Aussitôt Qu'eu 1716^ Ics Etats-géuéraux avaient 

«he»9e Marti— ■■■ h*»it-« 

EiiMbeihest remis les Pays-Bas à 1 Autriche, Eugène de Savoie 

■ommee gou- •> ' o 

^^^^ittt ^'^ vsdSX, été nommé gouverneur. La correspondance 

^'"' du prince fait foi qu'il désapprouva beaucoup cette 

acqubition , et qu'il prévit que ces provinces seraient 

dorénavant le théâtre de toutes les guerres avec la 

France ; qu'on s'y maintiendrait difficilement , et que 
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leur perte entraînerait celle d^ tonte la rive gauche 
da Rhin. H n'en accepta ]e gouTemement qne jus- 
qu'au moment où l'on pourrait le conférer k un 
prince ou à une princesse de sa maison , et à condition 
de pouvoir s'y faire remplacer par un vice-gouverneur. 
Cet arrangement dura jusqu'en 1724, que l'empereur 
oomma sa sœur , l'archiduchesse Marie-Eirsabeth , 
gouvernante*générale des Pays-Bas ^. 

Ce fut le nrince Eugène qui eut ridf?e de cette com- , ««mon d« 
pagnied'Ostende, dont l'érection causa tant de trou- ^''"""* *"'*• 
blés en Europe a. Les progrès du commerce tenaient 
toujours beaucoup à coeur A Charles VI, et comme la 
politique intéressait seule ses ministres , les affaires 
du commerce furent une de ses occupations qu'ils lui 
abandonnèrent comme un objet d'amusement. Nous 
Terrons qu^il s'y livra avec zèle et succès. En 1719 , il 
créa la banque de Vienne ) et immédiatement après 
la paix de Passarowits , il conclut un traité dq com- 
merce avec la Porte 3. Ayant ouvert ainsi à ses sujets une 
route de commerce qui pouvait devenir fort avanta- 
geuse à l'industrie du pays , il se prêta volontiers au 
projet d'Eugène d'accorder sa sollicitude à la naviga- 
tion des Pays-Bas. Il fit réparer le port d'Ostende, et 
dès 1 7 1 7 9 on y vit entrer un navire richement chargé et 
appartenant à des négooians d'Anvers. Deux ams après^ 
il établit & Vienne une société pour le commerce orien- Fomiaiion ii 

* la ^ocie(ë pour 

le commerce 

' £l1e mourut en 1750 , à TAge de soixante-dix ans, sans avoir o"'^^*'* 1"'^- 
clé mariée. 
• Voy. vol. ÎXXVIl, p. 88, 109, 118. 
9 Le 27 juillet 1718; également à Passarowilz. 
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lai, d'après le plan d'un Ecossais, nommé Ker de 
Kerslande i. On y admettait des étrangers aussi bien 
que les indigènes. Les actions furent de 1,000 fioriDS 
du Rhin^. Les sociétaires obtinrent le droit d'avoir 
des entrepôts à Yienne> Belgrade et dans d'autres 
villes, à leur choix, et d'établir des manufactures 
nouvelles \ eux seuls étaient autorisés à faire le com- 
merce en gros. Cette société fit de si bonnes affaires^ 
que la banque de Vienne se décida à y entrer pour 
mille actions ou un million de florins. On vit alors 
le Danube se couvrir de navires qui portaient des 
marchandises européennes à Belgrade et dans la mer 
Noire \ plusieurs navires ayant de riches cargaisons 
de productions orientales , remontèrent le fleuve , et 
arrivèrent à Vienne. ^Charles VI accorda à tous les 
Brabançons le droit de naviguer librement aux Indes; 
les habitans des autres provinces ayant sollicité la 
Pondntiwde mèmc favcur, l'empereur, par un octroi signé le 15 
und^'xm,^*' décembre 1722, établit une société à Ostende, laquelle 
moyennant un capital de six millions réparti en sii 
mille actions, obtint, pour trente ans, le privilège 
du commerce des Indes orientales. Deux négocians, 
un français, nommé S.-Martin, et un anglais, nomm^ 
Colebroocke , qui s'étaient rendus secrètement, 1( 
premier à Bruxelles, l'autre à Vienne, furent lei 
premiers promoteurs de cette affaire. 

Deux fois vingt-quatre heures après la publicatior 

' Ou peut-être Kcrsheugh y nom que porte une branche àc li 
maison <ln marquis de Lothîan. Voy. vol. XXIII, p* 287. 
* * Onze florins du Rhio, 24 livres tournoi». 
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ùe Toclrbi , la souficriplion des six millions fut rem^ 
plie; le marquis de Prié , lieutenant du primée Eu- 
gène» prit cent cinquante actions, le duc d'Aremberg 
quatre-vingts, le comte de Windtscbgraeta cent. Le 
concours fut si grande que, dès les premiers jours, 
les actions gagnèrent 15 pour cent. Les États-géné- 
raux qui s'arrogeaient le pririlége exclusif du com- 
merce du monde, et consentaient tout au plus à le 
partager aTec les Anglais , furent alarmés de ce qui 
se passait sous leora yeux ^ ils commirent des hosti- 
lités contre le pavillon autrichien ; ik portèrent des 
plaintes à Vienne; ils sommèrent les Anglais de faire 
cause commune avec eux. Us invoquèrent la paix de 
Munster, jqni avait dit que la navigation ot le com«- 
merce des deux Indes resteraient, a l'-égard des sujets 
espagnols ,'dans l'état où ils étaient en 1648, et l'ar* 
tîcle 26 du traité de la Barrière, qui avait conGrmé les 
stipulations de celui de Munster. Ils défendirent à 
tous les habitans des ProvincesHUiies de prendre part 
à la société d'Ostendé) ils ordonnèrent à leur gouver* 
neur-général à Batavia et à tous leurs commandans 
des îles de £iire enleiver et brûler tous Us vaisseaux 
étrangers qui se montreraient dans les parages que les 
susdits traités leur avaient réservés. En même temps , 
ils firent desoffi^sbrillantes à l'empereur pour le por- 
ter à révoquer l'octroi de sa compagnie; ils voulaient 
renoncer aux capitaux qu il leur devait, et se charger 
des frais de l'entretien des garnisons dans les places de 
la Barrière. L'empereur étaiid. resté inébranlable, ils 
employèrent les moyens que nous avons vu réussir pour 

Lxi. 1 5 
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le forcer A détruire le commerce clés Brabançons. 
D.»i.or... En 1728 et 1729, il fut tenu ^ k Presbourg, une 



»• d'Hon— 



grieii«i728. diète bongraise très^rageuse. Charles YI demandait 
que les corvées auxquelles les seigneurs obligeaient 
leurs paysans fussent réduites en des limites raison- 
nables ) que Tannée fût misé sur un pied respectable , 
et son entretien assuré par un impôt permanent; 
enfin qu'on supprimât l'abus que faisaient les nobles 
de leurs immunités en établissant leurs enfans ptiWs 
en des maisonside paysans qui étaient ai»si soustraites 
au paiement des impolis et cbarges publîqucfs. La no- 
blesse se récria contre cette vicdation de ses privîicfges ; 
elle, attaqua sur plusieurs points l'administration du 
royaume , se plaignit des eicès que commettairat les 
gens de guerre. . Quoique . les deux tiers des impôts 
retombassent sur ka Pràtestans\,. on ava^ trouvé 
moyen de les exclure de la diète , en exigeant des dé- 
putés la prestation d'un serment contraire & leurs 
principes religieux ; irrités de cette injuMice , ils rem- 
plirent le royaume de leurs doléances. Après avoir 
siégé dtt 17 mai 1728 an 26 novembre 1729, la diète, 
où. toutes ces plainte rètratisaaientj. fui; dissoute. 

Le pape ayaaA accordée Tempeceur, pour six an- 
nées consécutives^ un.dëcime/de tous. les revenus 
eccléstasliques , pour être employé à' la iGortffication 
de Belgrade et de Temeswar > on fit rentrer rigouren- 
semcfnt cette contribution. A titre d^indemnité des 
fraisée la guerre contre les Turcs ^ Charles Vl dé- 
menftlm de la Hdngrieet réunit à l' Autrindie le dis- 
trict situé entre. PresjMurg, Bude etOEdenboorg. H 
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annuILiy à la même époque , rimmunite' de toutes les 
terres devenues biens nobles depuis 1 680 , et > pour 
abréger la durée des diètes, il abolit les vacations 
qa'uQ ancien usage accordait aux membres des assem- 
blées. Une nouvelle diète , convoquée en 1750, ac- rS'dlTiw!** 
corda i l'empereur un impôt de trois millions de 
florins ^ /et mit des bornes à la servitude des paysans. 

' A U même époque, il fat tefia, dans les aatres parties de la.mo- 
narelue aalnchienne , dff États auxquels Tempereur demanda ùé 
Targent. Nous trouvons , dans un journal du temps , la note des 
lommes que Charles VI demanda k ces assemblées. Comme elle est 
intéressante sous le rapport de U stalislît|ue, nous la pl.içons ici* 

Bohème 3,200,000 Aorins. 

Moravie 1,066,666 

SiMsie 1,133,333 

Basse- Autrîehe 900,000 

Haute-Autriche 450,000 

Slirie 390,000 

Banat de Temeswar 330,000 

Servie 80,000 

Croatie 24,000 

Carînihie.* 436,666 ^ 

Carnio! 78,^333 

Tirol 120,000 

Autriche antérieure.. • • • • 110,000 

Hongrie 2,500,000 

Transylvani 760,000 

Esclavonie 100,000 

Frontière militaire • 47,000 

Éutsd'Iulic 2,600,000 

Flor 14,025,996. 

Dans cette note n*est compris ni le contingent des Pays-Bas, ni 
celui des vassaux italiens. 
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Kditdi t73i Un ëdil du 21 mars 1731 r<»gla Vexercicc du cuHc 
ii« la reiifioB protestaut des deux confessions en Hongrie. Il le per- 
mit prwimentj mais non pas publiquement, si ce 
n'est dans les endroits où il aurait éié permis pa^ 
redit de 1681. Dans ces lieux mêmes, dit lé nouvel 
^dit ) le nombre des ministres sera déterminé par Tau- 
torité royale, et ces ministres ne pourront empêcher 
les prêtres catholiques d'aller visiter les maladçs et les 
prisonniers. Dans les lieux où Texercice public n'est 
pas toléré j les Protestans pourront avoir chez elix des 
lectut'es, sans y admettre personne du dehors. Les 
Protestans pourront avoir des aurintendana agrm 
par le souverain* Les ministres seront soumis à la vi- 
site et à Texamen des archidiacres catholiques, aux- 
quels seuls appartiendra la connaissance des Oauses 
matrimoniales , sauf l'appel au métropolitain. Les 
apostats seront jugés par les magistrats séculiers, qui 
néanmoins ne pourront faire mettre à exécution leurs 
sentences qu'après avoir soumis la procédure au sou- 
verain. Les personnes de différentes religions pour* 
ront se marier devant le curé catholique. Les fêtes des 
Catholiques' seront chômées par les Protestans. Les 
artisans qui , en conséquence de leurs privilèges, doi- 
vent assister aux processions, s'y rendront, quelle que 
soit leur religion. Les Protestant ^ pour être revêtus 
de quelque charge de judicature ou exercer l'état d'a- 
vocat, prêteront serment moyennant la formule ac- 
coutumée, qui invoque la Vierge, mère de Dieu , et 
les saints \ mais quand ils sont appelés en témoignage» 
ils seront dispensés de cette invocation^ afin que le 
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cours de la justice ne souffre pas par leur refus de 
prêter serment. 

Le Palatin Nicolas, comte PalfB, dtant mort .en 
1732, Charles VI ne lui donna pas de successeur, 
mais confia les fonctions de sa charge , sous le titre de 
liei^enant , à François-Etienne , duc de Lorraine /qui 
se concilia Taffection de la nation par sa modération 
et sa tolc^rance. 

En 1758, il y eut en Hongrie une tentative de ré- j^J^îu'w.*'*^ 
volte qui fut étouffée dans sa naissance ^ et n'a au- 
cune importance^ si ce n'est le nom de son chef. Ce 
fut Joseph Ragoczj^ fils de François II, qui , au mois 
de janvier de cette année , parut à Widdin à la tète 
d'une garde de 200 hussards , et par un manifeste 
invita tons les Hongrais à venir combattre sous'ses 
drapeaux pour la liberté de leur patrie. Le grand- 
seigneur Mahmoud P' avait promis de lui cédçr, par 
traité, toutes les conquêtes que les Ottomans feraient 
dans la guerre qui venait d'éclater , et de le recon- 
naître souverain indépendant de la Hongrie. Le ma- 
nifeste fit peu d'impression, et Ragoczy mourut, le 17 
novembre de la même année^ de la peste. / 

Les chagrins que les désastres de la guerre et la paix ^^^ s\. 
de Belgrade, plus honteuse encore par les circons- 
tances de sa conclusion que fîinçste par son con- 
tenu , causèrent à Charles VI ^ n^inërent sa. santé : 
une indigestion opéra enfin un dérangement dans tout 
son corps , et l'emporta après une maladie de huit 
jours, le 20 octobre 1710 , dans la cinquante-sixième 
année de son âge. Il vît approcher sa mort avec Iran- 
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quillité^; ayapt entendu ses médecins disserter sur la 
nature de sa maladie : Cessez vos discussions,, leur 
dît- il 9 ouvrez-moi quand je ne serai plus, et voua 
connaîtrez la cause de ma mort. Il eut avant de mou- 
rir un entretien secret de deux heures avec le duc de 
Lorraine^ son gepdre , et prit tendrement congé de sa 
famille. 
soa aœour Charlcs VI s'cst moutré , dans tout ce que nous en 

pour le» arts «tt '' 

u«tçiçiic««. ayons raconté, prince faible, privé des moyens qu'il 
aurait fallu pour le gouvernement de si vastes états, 
quMl avait trouvés au pinacle de la prospérité, et 
qu^au bout de trente ans il laissa épuisés^ sa bienveil- 
lance inaltérable, sa candeur, son amour pour le 
peuple en auraient peut-être fait un bon prince , s'il 
avait pu régner eu paix , et s^il avait eu plus de dis- 
, cernement dans le choix de ses favoris. Il aimait les 
arts et les sciences ^ il rétablit ou fonda l'académie de 
peinture , sculpture et architecture ; il çst le créateur 
de la Bibliothèque de Yiennç, pour laquelle il acheta 
celle du prince Eugène. Il s^occupa beaucoup de mu- 
sique^ il était non-seulement amateur ^ mais il com- 
posa même un opéra qui fut exécuté. 
safamiiif, Cliarlcs avait épouséj,en 1708, Elisabeth-Christine, 
fille de Louis-Rodolphe, duc deBrunsvvick-BIankea- 
bourg. Après avoir pris l'avis de Jean Fabricius, cé- 
lèbre théologien luthérien de Helmstadt, qui déclara 
qu'il n'y avait pas de différence essentielle entre les 
religions catholique et luthérienne, la jeune princesse, 
âgée de dix-scpt ans, fit abjuration à Bamberg eutre 
les mains de l'archevêque de Mayeuce^ et le 23 avril 
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1708yfut mari^ par procuration k Maria-Hitzing , 
])rès SchônbroaD. Le 25 jaillet, elle débarqua sur 
uae flotte anglaise i Mataro en Catalogne. La biné* 
diction nuptiale ayant été renouyelëe, le mariage fut 
Goosommé le 1*' août 1708. Charles VI ayant quitte 
la Catalogne le 26 septembre 1711, elle y resta 
comme régente jusqu'au 21 mars 1713. Elle fut cou- 
ronnée reine d'Hongrie le 18 octobre 1714, et de 
Bobéme le 8 septembre 1723. C'était une princesse 
belle f bonne et instruite , qui ne se mêla pas des af- 
faires du goorernement. Elle survécut de dix ans i son 
époox* 

Le fila, qu'au bout de huit années de mariage elle 
donna à Charles Yl , mourut au berceau. De ses trois 
ilUes^ deux seules Tiraient encore à la mort de 
Charles VI : Marie*Thérèse et Marie-Anne , âgées la 
])remière de 23 et la seconde de 22 ans. 



.1 
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iJECTION IL 

Première partie du règne de Marie-Thérèse^ 

depuis i7^0 Jusqu'à touiferiure de la 

succession de Bat^ière. 

1. Guerrepour la succession d^ Autriche 

juqiûen 1748. 

État de u L'archiduchesse Marier- Thérèse, fille aîoée de 

nonarcbie A' la 

^rt de cbarw Chaflcs VI , quî I d'après les dispositions de la Prag- 
matique-Sanction y devait lut succéder dans tOMS ses 
états héréditaires, avait été élevée, depuis l'âge de 
dix ans, avec François «Eitienne, prince héréditaire, 
et , depuis 1729, duc de Lorraine, qui était son aine 
de neuf ans. Il se forma une tendre amitié entre ces 
deux jeunes gens, destinés à s'épouser un jour. Ce 
mariage eut lieu le 1 2 février 1736* Ayant été investi, 
en 1737, du grand duché de Toscane à la place du 
duché de Lorraine, qu'il avait cédé à la France, 
François-Étienae fit, en 1739, avec son épouse^ son 
entrée solennelle à Florence. 

Marie-Thérèse était à Vienne lorsque son père 
mourut, et aussitôt elle fut proclamée souveraine de 
tous les ét^ts héréditaires de la maison d'Autriche , 
sous le titre de reine d'Hongrie et de Bohème, archi- 
duchesse d'Autriche. Le'21 novembre, elle déclara 
le granri-duc de Toscane son corégent, ce qui ne fut 
pourtant qu'un simple titre, car, quoiqu'elle aimât 
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tendrement son ëpoaz et qa'elle le consultât quelque- 
fois y elle ne lui donna aucune part au gouyernement. 
Par un acte particulier , die transféra sur le grand* 
duc le suffrage âectoral de Bohème et tous les droits 
qui y étaient attachés. Elle le nomma aussi grand*maî« 
tre de l'ordre de la Toison- d'Or. 

Marie-Thérèse trouva ses états épuisés d'argent et 
dégarnis de troupes ; le trésor ne renfermait pas plus 
de 100,000 florins , que la jeune reine prit pour ses 
premiers besoins ; l'armée ne passait pas 56,000 hom« 
mes , indépendamment des troupes qui étaient en lia* 
lie et dans les pays-Bas , et il se présenta une foule de 
prétendans pour disputer une succession que tant dé 
traités avaient garantie â la fille de Charles YI. Le 
dîz-huitième siècle avait appris à mépriser la sainteté 
des-couyentions. 

Cependant les lettres que la reine d'Hongrie reçut 
de la plupart des cours , en réponse à celles par les- 
quelles elle leur avait notifié le commencement de son 
régne, la trompèrent sur leurs intentions, et elle dé- 
clina la proposition des puissances maritimes de con- 
clure une alliance contre la maison de Bourbon , l'en- 
nemie naturelle de l'Autriche. 

L'invasion de la Silésie par le jeune roi de Prusse , i,^^^„^'J^ 
dans les derniers jours de décembre 1740, commença ^■'^••^*- 
à détruire l'illusion. L'année suivante il se forma une 
grande alliance entre la France , l'Espagne , la Sardair- 
gne, la Prusse, les électeurs Palatin, de Cologne, de 
Bavière et de Saxe ,-pour enlevei^ à Marie-Thérèse la 
Bohème , la Silésie, la Moravie, la Haute- Autriche , 
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le Tirol j la Souabe autrichienne et le duché de Mi- 
lan. Il éclata une guerre sanglante dans laquelle la 
jeune reine n'eut d'autre allié que la Grande-Breta- 
gne; car la régekte Anne lui rendit inutile Talliance 
de la Russie. 

Elle avait encore un allié que les grâces de sones* 
prit et de sa personne , sa voix mélodieuse ^ son cou- 
rage et la grandeur d'ame arec laquelle elle tint tète à 
Forage lui concilièrent ^ c'était l'affection de ses sujets, 
c'était Fenlhousiasnie qu'inspira aux nobles Hongrais 
laspect d'une jeune reine , belle et infortunée, faisant 
un appel à leur loyauté. Le 13 mars 1741 , Marie- 
l'hérèse accoucha d'un dis y l'archiduc Joseph ; deux 
mois après , elle tint une diète des États d'Hongrie i 
Presbourg, accorda i la nation diverses grâces, renou- 
vela la dignité de Palatin , reconnut formellement le 
droit des Etats de rendre la couronne élective i dé- 
faut de descendans féminins de Charles^Quiot et de 
Ferdinand P', prêta le serment d'André II , que Léo- 
pold avait aboli , en retranchant cependant le 31* ar- 
ticle qui sanctionne la révolte, se fit couronner, le 35 
juin, ro£ d'Hongrie^ par l'archevêque de Strigonie, qui 
a le privilège de sacrer le roi, et non par l'évéque de 
Veszprim , qui couronne les reines. 
Mai;e.TherèM Maric-Thérèsc connaissait bien le caractère de la 

iiii|iluie le ae- 

"Sir iwi**"*"" nation qu'elle allait gouverner. Avertie que 1 électeur 
de Bavière avait commencé les hostilités , elle se pré- 
senta , le 13 septembre, aux États en habits de deuil» 
mai^ pourtant en costume national , décorée de la cou- 
ronne acgélique , ceinte du glaive royal , et , parlant 
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enlatin , elle implora pour le jeune archiduc , son en- 
fant, la protection des Hongrais. Saisis d^'enthou- 
siasme , tous les assistans tirèrent le sabre et jurèrent : 
Mourons pour Marie^Thérèse , notre roi! On con- 
sentit à ce que le grand-duc de Toscane fût charge 
par son épouse de la corégence. Toute la noblesse 
s'arma et monta i cbeval; on mit sur pied 22,600 
liommes de nouvelle infanterie pour la Hongrie , et 
10,000 pour la Croatie et l'Esclavonie. On accorda 
tous les subsides nécessaires pour solder ces troupes. 

Lorsque, le 21^ les député» se présentèrent au pied 
da trône pour recevoir le serment du cbrégent , il y 
eut une scène non moins touchante que la première. 
Après avoir juré, François-Elienne s'écria : « Mon 
sang et ma vie pour la reine et le royaume ! )» Dans ce 
moment , Marie-Thérèse prit le petit archiduc sur ses 
Iras et le montra aux magnats^ qui répétèrent l'ex- 
damât ion du 13 i. 

Notre chapitre V donne tous les détails de la guerre 
|K)ur la succession d'Autriche qui pouvaient entrer 
lians notre cadre ; les événemcns que nous avons rap- 
portes sont si nombreux , que nous ne pouvons même 
Kn récapituler ici les principaux; mais nous ajoute- 
ras quelques traits qui contribueront à faire connaî- 
tre le caractère de cette femme extraordinaire, dont la 
tODstance s'affermissait à mesure que le danger aug- 
tientait. Quelques historiens y ont vu de l'entêtement; 
bais la fermeté de la reine d'Hongrie avait des sou- 

' Nous suivons le rëcît de CoxB, qui s*âppaie sur les dépêches 
iRubinsoOj npiiui:ttre d*Angle(erre. 
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tiens respectables dans la politique et dans la religion, 
Elle refusa jusqu'à la dernière extrémité dV^^^^< 
par la cession de la Silésie , la paix avec le roi i\ 
Prusse 9 le plus actif et le plus dangereux de ses ei^n<^ 
misj parce qu'elle croyait que ce serait dégager delem 
promesse les garans de la Pragmatique-Sanction , qtl 
de consentir k un démçmbremçnt ; et sa conscieoo 
j^ui interdisait de violer le sermeut par l^equel elle s'é 
tait engagée' à maintenir cette loti fondaments^le *, ell 
ne se croyait pas autorisée à disposer , sans nécessil 
absolue j de la moindre partie de Théritage de son fils 

Après la campagne de 17439 le duc Charles de Loi 
raine, frère du grand-duc de Toscane^ obtint, le 
janvier 174:4, la main del'arcbiducbesse Marie-Anne 
scsur de Marie -Thérèse, qu'il aimait depuis long 
temps. Ce couple fut revêtu du gouvernement ii 
Pays-Bas^ mais cette unio^ heureuse ne dura pi 
long- temps. L'archiduchesse mourut en couche I 
16 décembre 1744. 

Lorsqu'en 1744 le roi de Prusse renouvela I 
guerre, s'empara de Prague et m,enaça Vienne, Mi 
rie-Thérèse invoqua encore une fois l'assistance di 
Hongrais , qui prirent les armes au nombre de 44,00( 
outre une réserve de 50,000 hommes qu'ils formi 
rent. 
i»aîxd« La mort de Charles VII qui, depuis 1741, avi 

Prekii*, 1745. .11 J#- 

porté la couronne impériale sans éclat, et au detrimei 
de ses états héréditaires , mort arrivée le 26 janvi 
1745, causa une grande révolution dans les affaires* 
Marie-Thérèse. Le nouvel électeur renonça a toa 
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prctenlion sur la succession autrichienne. La reine 
d'Hongrie fit de l'électeur de Saxe son allié > et pro- 
jeta avec lui le partage de la monarchie prussienne; 
mais là défaite de l'armée autrichienne à Hohenfried- 
berg (le 4 juin) et à Sorr (le 30 septembre) , celle des 
alliés à Fontenoy (le 11 mai) et la perte du Milanais y 
eoBn la volonté bien prononcée du cabinet britanni- 
que arrachèrent enQn à Timpératrice-reine son con- 
sentement à la cession de la Silésie et du comté de 
Glatz f par la paix qui fut signée à Dresde le 25 dé- 
cembre 1745. 
Nous avons dit : Vimpératrice-reine : c'est effectî- ,P«»poi8de 

* I.Drrjïoeeit «lu 

vement ce titre que portait Marie-Thérèse depuis '*p«""^^^*5- 
que son époux, lé grahd-duc de Toscane, comte de 
Falkenstein en Empire^ avait été élu empereur, ce 
(juisefit le 13 septembre 1745. Son couronnement 
eut lieu le 4 octobre; la reine d'Hongrie eut la salis- 
factloa de donner , d'une tribune de l'église où elle 
avait assisté à la cérémonie ^ le signal dé l'acclamation 
en criant : f^ve Temperetir François ! 

La paix d'Aix-la-Chapelle de 1748 mit fin & la j^^î^j; '^jfj''- 
juerre pour la succession d'Autriche. Toutes les*^*®' 
puissances garantirent de nouveau la Pragmatique- 
Sanction, mais Marie-Thérèse et la nouvelle maison 
d'Autriche dont elle fut la souche , perdirent défini- 
tlvement la plus grande partie de la Silésie avec le 
comté de Glatz, les duchés de Parme, Plaisance et 
Guaslalle et une partie du Milanais : c'était peu en 
^comparaison du démembrement dont la monarchie 
avait été menacée en 1741 j c'était beaucoup aux yeux 
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tous les arU qui ont rapport à la guerre; elle attira 
d'babileà professeurs de géométrie ^ de fortifications 
et d^istoire 9 qui formèrent des sujets capables ; ce 
qui devint une pépinière d'oflSciers pour son armée* 
Par tous ces soins , le militaire acquit dans ce paye 
un degré de perfection où il n'était jamais parvena 
sous les empereurs de la maison d'Autriche, et une 
femme exécuta des desseins dignes d'un grand 
nomme* n 

Nous allons entrer en quelque détail sur les insti- 
tutions et améliorations indiquées dans ce passage de 
l'auguste écrirain ^ et nous 7 ajouterons quelques évé^ 
nemens relatifs h l'intérieur de la monarchie autri- 
chienne qui sont antérieur» à la guerre de sept ans. 

d-IrthlS'""* ^ collège pour la jeune noblesse dont parle Fré- 
ymui'i»^uu€' di^fii* II ^g| 0gQf doute le Theresianum on l'académie i 

militaire que Marie-Thérèse fonda en 17 46* La prin-i 
cesse douairière de Soisson» 9 mère d'Eugène-Fran-i 
çois( dernier de cette branche de la maison de Savoie), 
fille de Jean- Joseph* Adam y prince de LichtensteinJ 
fonda un semblable collège , et les États de la Basse-i 
Autriche en établirent un troisième* Ces trois fonda-j 
tions furent réunies ensemble et placées à la FaTorite,| 
édifice situé an faubourg de Vienne dit Wîedeii. 
Supprimée 9 en 1784^ par Joseph II , l'académie Thén 
résienne a été rétablie en 1797 et confiée à la dircc^ 
tion des Piaristes* 

Une autre académie militaire fut fondée ^ en 1753^ 
k Vienne la Neuve-Ville {PVienerisch-Neueiadl)i 
un observatoire et une institution pour l'édueatîod 
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delà noblesse farent établis à Tyrnau en 1755. L'a- 
cadémie orientale de Vienne pour rinstraction de 
douze jeunea de langues est de 1754; on sait combien 
la philologie et Thistoire doivent à cet âablissement* 

Le commerce excita la vive sollicitude de la fille de pj^*ai!r£l!!l* 
Charles YL Les manufactures étaient dans un triste"' ' *** 
état; celles de draps, de cotons et de laines étaient 
obligées de faire venir de l'étranger les matières pre-» 
xnières dont elles avaient besoin, non parce que le 
pays n'en produisait pas , mais parce qu'il manquait 
de fileurs. Le premier soin de l'impératrice-reine fut 
d'établir dans les villes et à la campagne des écoles 
de filature où les enfans étaient instruits dans l'art de 
filer et gagnaient un petit salaire indépendant des 
prix qui étaient distribués tous les mois aux plus la- 
borieux. On fit venir des ouvriers de France , d'Hol- 
lande, de Suisse > de Saxe et d'antres pays , et l'on 
chargea l'exportation des matières premières d'un 
droit considérable qu'on haussa successivement jus- 
qu'à ce qu'enfin il équivalut à une prohibition. En 
1752^ l'impératrice créa le conseil aulique de com-> 
merce immédiatement soumis au gouvernement ; et 
elle y joignit une caisse particulière à laquelle elle 
assigna des revenus considérables. Tous ceux qui 
voulaient faire quelque entreprise pouvaient en re- 
cevoir des avances de 10 à 100,000 florins, pourvu 
qu'ils pussent fournir une garantie probable du rem- 
boursement. Douze à treize conseils de commerce 
! proviDciaux , établis à Vienne, Linz , Inspruck , Fri- 
I bourg, Brùan, Prague, Troppau, Grâtz, Klagen- 

XLI. 16 
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furth, Laybach» f>orlz, Temeswar et en Transylva- 
nie^ furent subordonnés à ce conseil général, et à cha- 
cun fut assigné une caisse particulière. Le conseil aa- 
lique de commerce fut autorisé à nommer dix-huit 
consuls en Portugal^ Espagne , France , Italie et au 
Levant. 
Kncouragfl.^ Pour Ic perfectionnement de l'agriculture et pour 
cuitur.,. l'encouragement de la production des matières pre- 
mières dont l'industrie a besoin , il fut établi , aux 
frais de la caisse du commerce, dans onze chefs-lieux, 
des sociétés d'agriculture chargées de distribuer des 
prix considérables. Par ce moyen l:i culture de la ga- 
rance et de lagaude fut introduite et poussée au point 
que ces produits devinrent un objet d'exportation. 
On éleva des yer9-à-soie en grand nombre en Croa- 
tie, en Dalmatie> en Istrie, Frioul et Tirol. On fit 
venir des béliers de la Barbarie et de l'Anatolie pour 
améliorer les races de brebis. 

Le conseil aulique de commerce établit à Vienne 
une académie de gravure , une école pour lajgravure 
eu manière {vnezza ûnia)^ une académie de dessin , 
une école de gravure en métal et en pierre fine , et 
une école de commerce. 
ÊiabiUMmen» M^rlc - Tliérèsc créa diverses sociétés de com- 

l)Our l'enooura - 

^•^^^''^'•"'"-merce pour des branches particulières du négoce, 
telle que la société de Fiume pour les raffineries de 
sucre ^ celle des toiles de la Bohême et celle de TE- 
gypte dont le principal comptoir est à Smyrne. Par 
tous ces moyens et d'autres, Marie^Thérèse est de- 
venue la créatrice de l'industrie, du commerce et du 



8£CT« II. màrib-thébI»b, 1740 — 1777. HZ 

bien-être de ses sajets. La plupart des institations 
quelle fonda ont été supprimées ^ changées ou modi« 
fiées dans les derniers dix ans de son règne et sons 
celui de son flls , parce que, ayant produit l'effet qu'on 
avait eu en Tue, leur utilité cessait ou que les chan* 
gemens des circonstances exigeaient d'antres mesures. 
Mais la gloire de Marie-Thérèse resta intacte, et les 
Autrichiens bénissent sa mémoire. 
En 1751, cette souveraine termina un différend sopp»Mt<w 

do patmreat 

qui depuis long-temps existait entre la maison d'Âu- d*Aquiw«,i76t. 
triche et la république de Venise. Les droits diocé« 
sains dont les patriarches d'Âquilée , siégeant depuis 
trois siècles à Venise , jouissaient dans le Littoral et le 
Frioul autrichien, donnaient fréquemment lieu à 
des conflits d'autorité. On était convenu que le pa- 
triarcat serait alternativement conféré à un Vénitien 
et à un Autrichien ; mais la république sut toujours 
arranger les choses de manière que les patriarches se 
donnassent des coadjnteurs vénitiens^ en sorte que 
le siège ne devenait jamais vacant. Benoit XIV i 
qui l'Autriche ne cessait de se plaindre de cette 
espèce d'intrigue, crut y remédier en instituant^ 
en 1719, un vicaire apostolique pour la partie du 
diocèse d'Aglar ou d' Aquilée , soumise à la souve- 
raineté autrichienne. Le patriarche , qui était de la ^ 
maison Delfini , protesta contre cette diminution de 
son autorité et de ses revenus, et la république qui 
taxa le procédé du pape d'arbitraire, rappela son 
ambassadeur de Rome et pria le nonce du pape de 
quitter Venise. Ce différend fut arrangé en 1752 5 le 
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patriarcat d'Âquilee fut entièrement «upprlmë et son 
diocèse divisé en deux archevêchés , dont l'un , com- 
prenant la partie autrichienne ^ eut son siège à Gôrtz, 
l'autre dans la ville vénitienne d'Udine. 
émigniioa Maric-Thérèse ne se montra pas tolérante envers 

de» Prolettan» _. . . - 

•utrichieiis, ses sujets protestans. il en existait encore beaucoup 
secrètement en Autriche, enStirie et Carinthie , qui, 
en 1751 , supplièrent le gouvernement de leur accor- 
der le libre exercice de leur religion ou la permission 
d'émigrer. L'impératrice leur permit de sortir du 
pays, mais à condition qu'ils se rendraient en Tran- 
sylvanie. On les y transporta aux frais du fisc au 
nombre de 4,000, et Marie-Thérèse nomma des 
commissaires pour assister les émigrans dans la vente 
de leurs biens. Les autres réclamèrent l'exécution de 
la paix de Westphalie qui autorise ceux qui émigrent 
pour cause de religion de choisir le pays où ils veulent 
aller. Cette réclamation des Protestans autrichiens 
devint, à la diète de Ratisbonne , l'objet d'une con- 
testation très-vive entre l'impératrice-reine et le corps 
Évangélique dont elle refusa de reconnaître l'existence 
légale. 
Tnitéde En 1753, Marie-Thérèse conclut avec le duc de 

iKtétiiuireavec Modèuc uu traité de confraternité héréditaire qui re- 

Ifc duo de Mo- ^ . . . , , 

déu9,^7S8. eut la confirmation impériale. Nous verrons plus bas 
les liaisons de famille et les autres conséquences qui 
résultèrent de cette union. 
Titre de M». A.U milicu dc ses occupations , Marie-Thérèse qui 

luiue. abolit successivement l'étiquette espagnole que son 

époux n'aimait pas , et que son fils détestait , ne né- 
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gligea rien âe ce qui pouvait contribuer au lustre de 
sa maison. En 175S , elle attribua le titre ^ AUeasea 
Royales aux archiduchesses ses filles , que jusqu'alors 
on n'avait qualifiées que de Sërénissimes ; elle demanda 
au pape le renouvellement du titre de Majesté Apos" 
ioliquej que les anciens rois d'Hongrie ont porté, 
dit-on f et Clément XIII sanctionna ce titre par une 
bulle du 25 août 1758. 

C'est ici le lieu de jeter un coup-d'œil sur les per- MÎÎiJ!Î55Jrt!l 
sonnes qui assistèrent l'impératrice-reîne dans le gou- 
vernement de ses états. Nous ne nommerons pas son 
époux, l'empereur François, à qui , jalouse de son au- 
torité , elle n'avait pas accordé la moindre influence. 
Elle avait conservée d^abord les ministres de son père, 
Zinzendorff, Starhemberg, les deux Harrach S ^^ 
Kônigseck, brave militaire, mais nul au cabinet dont 
les travaux lui répugnaient. Starhemberg devint inu- 
tile ou dangereux , parce qu'il était tombé dans une 
dévotion qui le rendit visionnaire ; les deux Harrach 
ne parvinrent jamais «\ avoir de l'influence, et Zin- 
zendorff mourut en 1742. A côté de ces hommes, 
Bartenstein, continuant, sous le titre de référendaire , 
à jouer le rôle de flatteur , gagna la confiance de la 
jeune reine avec laquelle ses fonctions le mettaient 
journellement en rapport par la facilité de son tra> 
vail, parla manière claire et élégante, quoique pro- 
lixe, avec laquelle il s'énonçait , par son attachement 
pour la gloire de la maison d'Autriche , qui , quoi- 

' Savoir le fcld-maréchal Jean-Joseph-Philippe et FerdioancU- 
3onaventare , Tun frère. Vautre fils «l'Alojs Thomas Raimopd.. 
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que mêlé d'ostentation^ n'en était pas moins vrai» 
A la mort de Zinzendoril , l'opinion publique des- 
tina la place de chancelier au comte de Harracb , 
ministre des affaires étrangères , mais Bartenstein la 
fit donner au comte Uhlefeld , homme de bien , mais 
de peu de moyens. La nature lui avait refusé le don de 
PQir nite et juste i. Son jugement était faux ^ n'ayant 
pas d'idées claires , il s'exprimait avec difficulté. Esprit 
borné , il était mystérieux , difficultueux et soupçon- 
neux. Le dérangement de sa fortune , suite de son 
faste et de son ostentation, ôtait à son caractère toute 
indépendance; impérieux envers tout le monde, il 
était soumis et humble avec Bartenstein. 

Les comtes de KhevenhuUer , CoUoredo et Ba- 
thiany étaient membres du conseil, mais sans in- 
fluence. Jean- Jacques de KhevenhuUer, dépourvu de 
moyens ,. était le serviteur de Bartenstein ; Rodolphe- 
Joseph , comte (ensuite prince de CoUoredo )^ homme 
d'honneur , franc et fier , formait une opposition ou- 
verte, mais impuissante contre le référendaire; mi- 
nistre de l'empereur comme vice-chancelier de l'Em- 
pire , il n'inspirait aucune confiance à Marie-Thérèse. 
, Le feld-^maréchal Bathiany , gouverneur du jeune ar- 
chiduc Joseph , ne se mêlait pas de politique. 

Marie-Thérèse n'était pas facile i gouverner; le 
sentiment de son inexpérience l'engageait à consulter 
beaucoup; mais elle examinait elle-même, tâchait 

' Phrase qui fait allnsion à une dëlGnition de V esprit^ d*après la- 
quelle il est U don de voir vite y juste et loin (intelligence, juge- 
ment, profondeur). 
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de s'in«truire et de rectifier son jngetneat , et ensuite 
décidait. Parmi les personnes hors de son cabinet 
dont elle prenait les avis, il faut nommer le baron de 
Wasner qui avait été long-temps ministre en Angle* 
terre et ëtait au fait de la politique des cabinets. An- 
tagonbte dëclarë de Bartenstein > qui s'était persuade 
que l'alliance de la France procurerait irimpëratrice* 
reine la restitution de la Silésie, il ne cessait d'exhor- 
ter cette princesse i entrer entièrement dans le sys- 
tème des puissances maritimes. 

Cependant Marie^Thërèse se lassa à la (in de la pré- ^ ^ p'""^ ^' 
somption de Bartenstein , et du Ion de favori qu'il 
avait pris; elle résolut de charger du soin des affaires 
un homme à qui la naissance, réunie à la probité et à 
des talens , donnât cette autorité qu'un parvenu sait 
si rarement prendre sans tomber dans l'extrême. Elle 
crut avoir trouvé cet homme dans son ambassadeur 
à Versailles. Nous allons parler d'un des ministres 
les plus célèbres du dix-huitième siècle , de celui qui 
pendant quarante ans dirigea la politique de la mai- 
son d'Autriche, et qui en quittant la terre & légué son 
esprit à son neveu i. 

Antoine Wenceslas , comte et (depuis 1761) prince 
deKaunitz, d'une ancienne famille de la Moravie, 
fils de l'héritière de Rietberg , comté immédiat de 
l'Empire, était né en 1711. Son père qui pensait 
apparemment que les affaires achèvent les ministres, 
mais que si la nature les crée , l'instruction les pré- 
pare et l'expérience les forme , lui fit donner une édu- 

'i CVst^à-dirc T^pouz de la nièce. 
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cation solide et littéraire. La première dépêche qu'il 
envoya , ayant été nommé ambassadeur à Turin , 
frappa tellement llionnète Uhlefeld , qu'en la remet- 
tant à Marie-Thérèse 9 il dit : Madame^ voici ce qui 
vient de votre premier conseiller! En 1744, il fut 
envoyé à Bruxelles comme ministre plénipotentiaire 
auprès du duc Charles de Lorraine , gouverneur- 
général des Pays-Bas ; quatre ans après il déploya ses 
talens comme ambassadeur au congrès d'Aix-la- Cha- 
pelle. Après son retour à Vienne , il fut le conseil se- 
cret de la souveraine et de son époux , et corrigea plus 
d'uoe fois les instructions que Bartensteii^ adressait 
aux envoyés, sans que ce ministre tout puissant, quoi- 
que simple référendaire, s'en doutât. Au mois de 
septembre 1751 , il fut- envoyé comme aml^ssadeur à 
Paris à la place du marquis de Stainville. Enfin, Tim- 
pératrice-reine, entièrement dégoûtée de Bartenstein, 
rappela Kaunitz en 1 753 , et le nomma chancelier des 
affaires étrangères, et premier ministre d'état pour 
les afiaires intérieures. On paya les dettes d'Uhlefeld, 
qui fut nommé grand-maître des cérémonies ; Bar- 
tenstein eut la charge de vice-chancelier de Bohème , 
et le titre de conseiller intime. 
liif^wdS'xîû- Le comte de Kaunitz, l'homme de son temps qui 
"'"' connaissait le mieux les intérêts des cabinets , avait 

un extérieur noble , mais à prétention. La probité et 
la discrétion formaient le fond de son caractère. 
Toutefois sa franchise naturelle et bien connue de- 
vint quelquefois un masque sous lequel il cachait, dans 
les occasions importantes , La plus profonde dissimu- 
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latîon. Le sentiment de sa supërioritë le rendait arro- 
gant et impérieux. 

Dans le chapitre où il a étë question de la guerre de 
sept ans , nous avons vu comment pendant les neuf ans 
qui séparent cette guerre de la paix d'Aii-la- Chapelle, 
les liens qui existaient entre Marie-Thérèse et le cabinet 
britannique se relâchèrent* Si la reconnaissance est un 
sentiment pénible & la nature corrompue des hommes, 
il est insupportable aux princes. Marie-Thérèse était 
révoltée du peu de délicatesse avec lequel la Grande- 
Bretagne faisait sans cesse valoir les services qu'elle lui 
avait rendus , des prétentions qu'elle y fondait , et du 
toQ des folliculaires anglais qui parlaient de la génr-* 
rosité que le peuple britannique avait déployée en- 
vers l'héritière de la maison de Habsbourg. Ces van- 
tcries étaient d'autant plus odieuses à Marie-Thérèse , 
que dans son opinion , George II avait été bien loin 
de satisfaire à ce que ses engagemens exigeaient de lui. 
Jamais elle ne pardonna au cabinet anglais de l'avoir 
forcée à la cession de la Silésie. Il fallut en effet un 
laps de cinquante ans , pendant lesquels des événe-* 
mens extraordinaires changèrent le système de la po- 
litique européenne pour que l'Autriche, reportant 
ailleurs ses vues d'agrandissement , oubliât la perte de 
cette belle province , et s'unit franchement à la puis- 
sance qui l'en avait dépouillée , et qui devenait son 
alliée naturelle aussitôt que ce motif de jalousie fut 
écarté. Nous avons vu comment ces dispositions rap- 
prochèrent deux puissances qui , depuis plus de deux 
siècles , avaient été regardées comme ennemies natu- 
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relies et firent de rAutriche l'alliée de la France. Ce 
fut la politique de Kaunitz qui opéra ce miracle. 

3. Guerre de sept ans et paix de Hubertshourg. 
AUimice en- Nous n'avoRS rieu de particulier à ajouter au précis 

Ire la Fnmce et * rf r 

l'Autriche. jç l'histoire de la guerre de sept ans que nous avons 
donné dans notre sixième chapitre. Cette guerre fut 
la suite du changement qui s'opéra dans la politique 
européenne. Une alliance intime entre deux puis- 
sances ennemies depuis trois siècles, la France et 
l'Autriche , est un événement si extraordinaire qu'on 
a de la peine à l'expliquer sans en attribuer les motifs 
à la passion d'une part , à l'impéritie et à la légèreté 
de l'autre. Une union si peu naturelle détacha de 
l'Autriche la puissance avec laquelle depuis soixante- 
dix ans elle avait été dans les rapports de l'amitié la 
plus intime et qui avait sacrifié ses trésors pour sau- 
ver l'Empire germanique et l'Autriche de la domi- 
nation française. Par cette révolution ^ la Grande- 
Bretagne devint l'alliée de la Prusse , et les armées 
françaises combattirent sur le Wéser, non comme 
jadis pour protéger l'Allemagne protestante contre 
le pouvoir arbitraire de l'empereur , mais pour con- 
quérir l'Acadie en s'emparant du Hanovre défendu 
par l'électeur de Brandebourg. 
> ^^'ta^" ^^ changement du système politique de l'Espagne 
i4iuiat752. g^j -s'opéra depuis la mort de Philippe V par l'in- 
fluence de la reine, épouse de Ferdinand VI, et par 
celle de l'Angleterre , sépara entièrement les intérêts 
du cabinet de Madrid de ceux de la France; il se 



SECT. II. MARIB-THÉRESB^ 1740—1777. 251 

manifesta par le traité d'alliance qui fut conclu, en 
1752 , entre l'impëratrice-reine et les rois d'Elspagne 
et deSardaigne. Les fondemens de cette alliance, 
dont le but ëtait le maintien de la tranquîllîtë en 
Italie, furent poses par des préliminaires qu'on signa 
à Madrid le 11 avril 1752. Le traité déBnitif fut con- 
clu, à Aranjuez , le 14 juin de la même année. 

La paix d'Âix-la<-Chapelle est la base de l'union 
intime entre les trois puissances, dit Vari. 2. 

Le grand-duc de Toscane , le roi des Deux-Siciles , 
et don Philippe 9 duc de Parme, sont censés compris 
dans l'alliance , s'ils veulent y accéder. jérL 5. 

Par les art. 4 , 5 et 6 , l'Autriche et l'Espagne se 
garantissent réciproquement, ainsi qu'aux autres par- 
ties contractantes, toutes leurs possessions actuelles 
en Europe, conformément à la paix d'Aix-la-Cha- 
pelle'*, le grand-duc de Toscane se charge de la même 
garantie envers les rois de Sardaigne et des Deux- 
Siciles , et le duc de Parme seulement ; ces trois der- 
nières puissances ne garantissent à l'Autriche que ses 
possessions en Italie, le grand-duché de Toscane 
compris. j4ri. 4 et 6. 

Dans les cas prévus par ces articles, la reine d'Hon- 
grie et de Bohême, le roi d'Espagne et celui de Sar- 
dai gne , fourniront l'un à l'autre 8,000 hommes d'in- 
fanterie et 4,000 de cavalerie, sauf à la partie requise 
à changer ce secours en argent, moyennant 8,000 
florins par mois, pour 1,000 d'infanterie , et 24,000 
pour l,000^hommes de cavalerie, jirt. 9. 

Vart. 9 fixe le nombre d'hommes que les autres 
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alliés fourniront et recevront^ savoir : le roi des Deux- 
Siciles 4,000 hommes d'infanterie et 1,000 de ca- 
valerie; le duc de Parme 1,000 d'infanterie et 500 de 
cavalerie; le gtand-duc de Toscane 1,000 d'infan- 
terie et 500 de cavalerie. 

Le duc de Parme accéda à l'alliance d'Aranjuez ; 
mais le roi des Deuz-Siciles refusa constamment son 
adhésion à un traité qui lui semblait compromettre 
ses droits. L'Angleterre voulant tire^ parti du sys- 
tème que l'Espagne venait d'adopter, demanda à être 
admise dans l'alliance d'Aranjuez ; mais on déclina à 
Madrid cette proposition, comme contraire à l'indé- 
pendance dans laquelle Ferdinand VI voulait se 
maintenir. 

NjMwSrîTw ^®* liaisons nouées par le prince de Kaunitz avec 
la cour de Madrid devinrent plus intimes encore après 
la mort de Ferdinand VL Une double alliance , l'une 
de famille, l'autre de politique, les réunit. L'archi- 
duc Joseph épousa, le 6 octobre 1760 , l'infante Eli- 
sabeth-Marie de Parme, nièce de Charles III , roi 
d'Espagne, après que ce prince eut conclu, le 3 oc- 
tobre 1759 , à Naples, une alliance avec Marie-Thé- 
rèse. Il est vrai que les événemens subséquens font 
voir que ce traité n'a pas été ratifié, mais il indique 
toujours que les deux monarques furent sur un pied 
amical, et le mariage de la princesse de Parme est une 
preuve que le manque de ratification 4ont nous igiio- 
rons la cuuse n'a pas troublé leur bonne intelligence. 
Voici ce que c'est que le traité en question : 

Ferdinand VI était mort le 10 août 1 759. Son frère 
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don Carlos y roi des Deux-Siciles, Ini saccëda sur le 
trône d'Espagne. Les auteurs des préliminaires d'Aix- 
la-Chapelle avaient très«gratuitement suppose que , 
le cas arrivant , ce prince céderait le royaume deé 
Deux-Siciles à son frère Philippe^ duc de Parme; le 
troisième traite de Vienne , par lequel il l'avait acquis^ 
ne lai imposait pas de condition de ce genre : il ne 
lui interdisait pas même la faculté de réunir les Deux- 
Siciles â la couronne d'Espagne» On resta pendant 
quelque temp dans l'incertitude sur le^parti qu'il 
prendrait; enfin, le 6 octobre, il céda le royaume des 
Deux-Siciles k son troisième fils , Ferdinand ; son fik 
aîné, don Philippe, étant exclu pour infirmité, et le 
second y don Carlos, destiné à lui succéder un jour 
en Espagne. Ce fut trois jours avant que fut signé le 
traité dont nous parlons , entre le marquis Tanucci , 
ministre du roi d'Espagne et des Deax-Siciles , et le 
comte AeNeuperg^ ministre de Timpératrice-reine. 
Après avoir renouvelé, par V article l**', le traité 
des préliminaires de Vienne du 3 octobre \Tiby 
entre Charles VI et Louis XV, et le traité de paix dé- 
finitif conclu dans la même ville le 18 novembre 
1738, V article 2 statue que le royaume d'Espagne ne 
pourra être réuni dans la personne d'un seul mo- 
narque avec celui des Deux-Siciles , si ce n'est dans 
le seul cas où les deux branches seraient réduites à une 
seule personne; mais, dans ce cas, aussitôt qu'il 
naîtra un prince qui ne soit ni roi d'Espagne ni suc- 
cesseur présomptif au trône d'Espagne^ le royaume 
des Deux-Siciles devra lui être cédé. En conséquence, 
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S* M« C. et Sicilienne cédera , dans peu de jours , le 
royaume des Deux-Siciles à son troisième fils. 

Par V article 3 , rimpëratrice*reine renonce, en fa- 
veur de don Philippe et de sa descendance légitime, 
^à la réversibilité des ducbës de Parme, de Plaisance 
et de Guastalle, sans cependant, dit V article 4 , dé- 
roger par cette renonciation au droit que le roi de 
Sardaigne prétend sur la ville et une partie duduchd 
de Plaisance, et sans s'engager à procurer à ce. mo- 
narque une indemnité, si cette ville restait à don 
Philippe. 

En considération de cette renonciation , S. M. C. 
et Sicilienne cède, par Varticle 5, à Timpératrice- 
reine, la moitié de Tétat des Présides , d'après le par- 
tage qu'en feront des commissaires. La non-exécution 
de cette stipulation est untf première preuve que le 
traité du 3 octobre n'a pas été consommé. 

Il n'y aura pas de garnison napolitaine ni autre 
dans la place de Piombino. Art. 6. 

Charles III renonce à toutes les prétentions aux 
alleux de la maison de Médicis. Art, 7. 

L'ar^Kr/é 8, revenant encore une fois sur les duchés 
de Parme, Plaisance et Guastalle, dit que don Phi- 
lippe aura pour successeurs dans ces états sa descen- 
dance masculine et féminine , d'après l'ordre de suc- 
cession qui sera convenu entre S. M. I. et don Phi- 
lippe; après l'extinction de cette descendance, les 
cessions réciproques faites par les art* 3^4 et 5 se- 
ront annulées, et chaque partie rentrera dans les états 
et droits auxquels elle a renoncé. 
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Une garantie réciproque des ëtats que les deux 
parties possèdent en Italie y est établie par Varl» 9. 
Don Philippe y duc de Parme, sera invité à accéder 

â ce traité. ÂrU 10. 

« 

Le premier article séparé statue que le nouveau 
roi (tes Deuz-Siciles confirmera et ratifiera ce traité , 
aussitôt que ce prince aura été proclamé. 

Les ari. 2 et 3 séparés renferment les protestations 
usitées à l'égard des titres et de l'emploi de la langue 
italienne, qui ne préjudicieront à aucune partie. 

1. jéffairea de T intérieur depuis 17 62 Jusqu'à 
Vouiferiure de la succession de Bavière* 

Après la bataille de Planian du 18 juin 1757 1, Fondatioade 
I impératnce-reme fonda 1 ordre militaire de Marie- deMarie-ite- 
Thdrèse dont la décoration consiste dans une croix 
d or à huit pointes émaillées en blanc et attachée à 
un ruban ponceau à bande blanche. Le 5 mai 1764, 
elle renouvela l'ordre de S. -Etienne d'Hongrie , pre- 
mier de la monarchie, et, au mois de septembre , 
1771 , elle fonda Tordre militaire de S** -Elisabeth et 
S'*-Thérèse pour vingt généraux et colonels , catho- 
liques ou protesta us. 

Le roi de Prusse ayant promis , par la paix de Hu- Mon de 
bertsbou^, de concourir à l'élection de l'archiduc lîS^"'* 
Joseph , comme roi des Romains , cette élection eut 
lieu à Francfort le 27 mai 1764 ; mais la satisfaction 
que cet événement procura à la cour de Vienne fut 
troublée , le 18 août 1 765 , par la mort de l'empereur 

• V07. yo\. XXXVII^, p. 23. 
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François qui, étant à Inspmck pour y célébrer les 
noces de son second fils, se trouva mal à Fopéra; â 
peine en fut-il sorti que, frappé d'un coup d'apo-| 
plexie^ il expira entre les bras du roi des Romains; 
il était âgé de cinquante-huit ans, 
sonnnctèK. (( L'cmpcreur François, dit Frédéric II, qui n'osait 
se mêler des affaires du gouvernement , se jeta dans 
celles du négoce^ il ménageait tous les ans de grosses 
sommes de ses revenus de Toscane , et les faisait va- 
loir dans le commerce. Il établissait des manufactures 
et prétait sur gages ; il entreprit la livraison des uni- 
formes, des armes, des chevaux et des habits d'or- 
donnance pour toute rarmée impériale ; associé avec 
un comte Boltza et un mairchand nommé Schimmel- 
mann^ il avait pris, à ferme les douanes de Saxe; et, 
en Tannée 1756 , il livra même le fourrage et la fa- 
rine à l'armée du roi qui était en guerre avec l'impé- 
ratrice*reine , son épouse. Durant la guerre, l'empe- 
reur avançait des sommes considérables à cette prin- 
cesse sur de bons nantissemens. Il était , en un mot , 
le banquier de la cour. » 

François était d'un caractère jovial et affable, sans 

ambition, mais aussi dépourvu de cette dignité qui 

aurait convenu à son haut rang. Il désapprouvait 

beaucoup l'alliance avec la France que son épouse 

avait contractée. Marie-Thérèse ne quitta plus le deuil 

depuis sa mort. 

i^i fnr l'or- Après Ic décès de François P' , le roi des Romains 

fio/éiabHTn' prit le titre d'empereur, mais il n'hérita de son père 

Jïwfr' ''""'que du comté de Falkenstein , car le grand-duché de 
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ïoscaae ëchut à Tarchiduc Lëopold en rertu de 
Tordre de succession qui atait été ëtabli en 1763 et 
de la résolution de Marie^Thdrèse de fonder plu- 
sieurs lignes dans sa maison pour en prévenir l'ex- 
tinction. 

Avant d'aller plus loin il est nécessaire de faire ley^;"îîf*,^îj^ 
dénombrement de la descendance laissée par Fran- ''•'^•t*»*^- 
cois V. Marie-Thérèse lui avait donné seize enfatis , 
dont il restait, en 1765, quatre archiducs, Joseph, 
Léopold, Ferdinand et Maximilien , et cinq archi- 
duchesses , dont Tune mourut au bout de quelques 
années , sans avoir été mariée* 

Joseph 5 Taîné des archiducs, né en 1741, empe- 
reur depuis la mort de son père , fut nofnmé^ au mois 
de septembre 1765^ corégent de sa mère pour tous 
les étals autrichiens, et chargé, en cette qualité, de 
la direction des affaires militaires. 

Léopold, né en 1747 , avait épousé, en 1765 , Ma- 
rie-Louise, fille de Charles III, roi d'Espagne, et 
avait , à celte occasion , été nommé prince héréditaire 
de Toscane. Il succéda à son père dans ce pays qui 
avait été déclaré l'apanage de la aecundogeniture j à 
jamais séparé de la monarchie autrichienne. 

Ferdinand, né en 1754, fut marié, en 1771, à 
Béalrix , fille du dernier duc de Modène de la maison 
d'Esté et de l'héritière des duchés de Massa et Carrare. 
Ferdinand devint la souche de la iertiogéniUire au-^ 
trichienne ou de la branche qui règne à Modène^ à la 
Mirandole , à Massa et à Garrare. 

L'archiduc Mazimilien^ né en 1756, devint par la 

17 
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suite grand- maître de l'ordre Teutonique, électeur 
de Cologne et ëvéque de Munster* 

Marie-Ânne, l'aînde des archiduchesses, née en 
1738, se fit religieuse* 

Marie-Christine, née en 1742^ épousa^ en 1766 « 
Albert, le^plus jeune des fils d'Auguste II, roi de 
Pologne ) électeur de Sase , et lui apporta le duché de 
Teschen* 

Marie- Amélie, née en 1746, devint, en 1769, 
l'épouse de Ferdinand , duc de Parme. 

Marie-Caroline, née ea 1752, épousa, en 1768^ 
Ferdinand IV, roi des Deux-Siciles ; enfin Marie- 
Antoinette, née en 175S, devint, en 1770, dauphine 
et ensuite reine de France. 
Ereeiion dn Vcrs la fin dc l'anuéc où mourut François , Marie- 

^rund^duoli^ de _ ... * 

•rmiwj'Wwiie. Thércsc déclara la Transylvanie état entièrement in- 
dépendant de la Hongrie, et lui donna le titre de 
grand-duché. L'importance du pays qui, ayant une 
population de 1,300,000 ftmes, rapporte quatre 
millions de florins, méritait celle distinction. 
PoUt'xpift de Lorsqu'en 1763 le trône de Pologne devint vacant. 
■||.'^8'»^ddwjkf.]yij^|.^ç^ Thérèse favorisa les prétentions du prince 
logne. Xavier de Saxe à la couronne. La conduite arbitraire 

de Timpératrice Catherine qui voulait y faire monter 
Stanislas Poniatowski, l'engagea à annoncer aux Po- 
lonais qu'elle était résolue de déf^idre de toutes ses 
forces la liberté de Télection. Néanmoins quand elle 
vit que l'impératrice de Russie avait gagné le roi de 
Prusse et la Porte-Ottomane qui exigeaient que le 
choix tombât sur un Piast ,■ elle .cessa de se mèWr pu* 
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blicpement des affaires de Pologne j se coatentant de 
fomenter secrètement des troubles dans ce pays , elle 
accorda sa protection à la confédération de Barr, et 
lui permit de faire des rassemblemens à Eperies en 
Hongrie. 
Bientôt après eurent lieu deux entrevues de Jo- p«»\»rpaf- 

» ^ taxe d« i« "o- 

sepU 1*" et de Frédéric II, la première à Neisse, le 25 *"«"•» •' *^'' 
août 1769 , qui parait n'avoir eu de la part de Tem- , 
pereur d'autre but que de 'se concilier la faveur du 
roi y mais où cependant les deux souverains convin- 
rent, à ce qu'on assure^ qu'ils réuniraient leurs ef- 
forts pour maintenir en Allemagne une entière neu- 
tralité , si la guerre venait à éclater entre la France et 
l'Angleterre. La seconde entrevue fut à Neustadt , en 
1770, en présence du prince de Kaunitz. Il y fut 
beaucoup question de la nécessité de mettre des 
bornes à Tambilion de Catherine, et Kaunitz s'efforça 
d'engager le roi de Prusse à se charger, conjointement 
avec l'Autriche , d'une médiation armée pour pro- 
curer la paix à la Porte , mais il n'y fut pas question 
d'un partage de la Pologne. Cette entrevue fut suivie 
des transactions mj^stérieuses que nous avons fait con- 
naître au chapitre VIL Nous y avons développé les 
motifs qui nous portaient à croire que le prince de Kau- 
nitz et l'empereur Joseph furent les véritables auteurs 
de cet acte d'iniquité auquel Marie-Thérèse fut en- 
traînée malgré elle. Quoi qu'il en soit, la cour de 
Vienne donna le signal du partage , en faisant oocu<- 
per^ eu 1771 , les treize villes du comté de Scepus ou 
Zipsy que Sigismond^ roi d'Hongrie> avait > en 1413^ 
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abandonné à la Pologne , & titre d^engagement. 
La convention de S— Pëtersbourg du 5 août 1772 , 
détermina le lot de chaque puissance copartageante, 
et par le traité de Varsovie du 38 septcmbi^ 1773, la 
république de Pologne sanctionna celte spoliation. Le 
lot échu à Marie-Thérèse forme à peu près l'ancienne 
Russie-Rotige. Gomme on voulut bien aux yeux du 
mondc^justifier celte viblente , voici sur quelles liai- 
sons on fonda le droit de Marie-Tliérèse. Les pays de 
Haliscz et de Wladimir ont anciennement appartenu 
aux rois d'Hongrie. Par une convention conclue en 
1575, avec Casimir, roi de Pologne , ils passèrent, 
après sa mort, & Louis P'^ roi d'Hongrie, et devaient, 
après le décès de celui-ci, restei^ à Marie, sa fille aînée; 
mais lorsque sa soô^ur cadette , Hedwige , succéda en 
Pologne, les Polonais s'en ebiparèrent. Il est vrai que 
la transaction de 1420 les laissa entre leurs mains ; 
mais la Hongrie se réserva ses droits. 
Origine det Maric-Thérèâc acquit de cette manière un pays 
£di«2i/* habité par 3,300,000 habitans : elle nd l'incorpora 
pas à la Hongrie ^ mais lui donna la forme d'un état 
indépendant, sous le nom de royaume de Galicie et 
de Lodomérie^ qui doit rappeler les anciens noms 
de Haliscz et de Wladimir, quoique ces deux pays 
eussent d'autres limites que le royaume érigé par 
Marie-Thérèse. 

Au mois de juillet 1774 , la Russie et la Porte con- 
clurent la paix à Kaïnardgi. Marie-Thérèse profita de 
répuisément où se trouvait l'empire ottoman et de ses 
propres liaisons avec la Russie, pour faire uneacqui- 
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sîtion importante aux dépens de la Porte* Les Rosses 
étaient maîtres de la Moldavie. Un district de cette 
province , qu'on appelle la Bukowine ou la Faréi 
rouge j et qui est situé entre la Galicie el la Transyl- 
vanie, avait anciennement fait partie de cette princi* 
pautë. Etienne Y, prince de la Moldavie^ Tavaît rëuni 
à Bes ëtats. L'impératrice- reine ayant réclamé la Bu* 
kowine , comme dépendance de la Hongrie, les Russes 
qui venaient de conclure la paix avec les Turcs, mais 
qui n'avaient pas encore évacué leurs conquêtes, re* 
mirent ce district aux Autrichiens. La Porte, ne vou- 
lant pas se brouiller avec la cour de Vienne, le lui 
céda par trois conventions dont on ne connaît que les 
dates qui sont le 7 mai 1775, le 12 mai 1776 et le 26 
février 1777 ^^ Grégoire Ghikas, prince de Moldavie , 
ayant protesté contre cette cession ^ la Porte le fit 
mourir le 12 octobre 1777 • Ainsi l'Autricbe acquit, 
à l'ombre d'une négociation mystérieuse , un district 
ayant une surface de cent soixante-dix-huit milles car- 
rés géographiques , et une population de 152,000 
^mes. 

Après la suppression de l'ordre des Jésuites, en Empioïde» 
1773 , Marie-Thérèse employa les biens de cette so- •"•^*»- 
ciété il améliorer l'instruction publique en Hongrie. 
Elle fonda ^ en 1777 , l'université Thérésienne de 
Bade, quatre académies, dix gymnases et beaucoup 
d'écoles primaires. L'université de Tyrnau fut sup- 

' Nous «lirons plu& bas qae nous avons quel«|ues doutes sur l'exis- 
tence de cette dernière coaventia», quoique citée par plusieurs au- 
tears respectables. 
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primée, et son fonds donne & celle de Bude. Cinq 
ëvêchés catholiques i et deux de Grecs unis » furent 
fondés en Hongrie, ainsi que celui dcBrùnn en Mo- 
ravie; Olmûtz fut érigé en archevêché. 

Nous ne devons pas taire que Marie-Thérc se, prin- 
cesse sincèrement religieuse, détruisit beaucoup d'a- 
bus qui s'étaient glissés dans l'institution monacale. 
Elle supprima nombre de couvens qu'elle jugea su- 
perflus , et borna la réception des novices dans ceux 
qu'elle laissa subsister, 
xtot a* u L'époque qui suivit immédiatement le partage de la 

monarcbie au. L à x 1 o 

tnckieuie ea Pologne fut l'apogée de la monarchie autrichienne. 
Les finances étaient dans un très-bon ordre , et les 
revenus annuels surpassaient de plusieurs millions les 
dépenses; l'armée se composait de 200,000 hommes 
exercés et disciplinés; l'agriculture, Tîndujtrie et le 
commerce étaient florissans. L'ouvrage de Marie- 
Thérèse était achevé, et elle n'avait d'aulre désîr que 
de terminer tranquillement sa carrière glor?euse. Il 
n'entrait pas dans le plan de son corégenl de la laii^ser 
jouir du repos. Joseph II, assisté du feld-mari'chal 
Lacy, avait donné à l'armée autrichîctine une organi- 
sation qui la rendait l'objet de l'admiration de tous 
les militaires. Son génie ardent, brûlait de l'employer 
contre un ennemi digne de lui , et il ne reculait pas 
devant l'idée de la conduire contre le héros du dix- 
huitième siècle^ qui, ayant parcouru avec gloire sa 

' Varallja, Neusohl , Rosenau , Aibe-Royale, Stcim am Angcr 
(l'ancienne Sabarie). 
* Bude et MuiikaUcli. 



/ 
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carrière militaire , se reposait snr ses lauriers, ne 8*00 
copant plus que dn bien-être de ses sojels. Entre la 
mère et le fils se trouvait le prince de KauJiitz, dë«- 
barrassè , depuis la mort de Tempereur Fraaçois , des 
entraves que mettait jadis à son pouvoir nn conseil 
ministériel qu'il fallait bien consulter^ puisque le m^ 
narque le présidait. Chargé, comme premier ministre, 
de la direction de la politique , rien ne lui donnait 
pins d'embarras que de tenir la balance entre Mariei- 
Thérèse et Joseph II qui ne s'accordaient qu'en une 
seule chose , dans la confiance qu'ils avaient en lui» 

Kanoitz, qui regardait avec raison l'alliance fr^n»- j^^/;J^^^'^°^^, 
çaise comme le che^d'ceuvre de sa politique y la ché^ l*A^u'cbJ' 
rissait comme sa création ; il lavait consolidée ^ en 
1770 , en donnant à la France une dauphine. Ce fut 
cependant précisément l'époque où le lien qui unissait 
les cours de Versailles et de Vienne commença à 4e 
relâcher. Après la mort de la marquise de. Poiàipie 
dour et la chute du ,duc de Chois^ul f ministre de 
Louis XV9 le parti anti-autricbicni qui avait, été dirige 
d'abord par le comte de Broglie » moyennant cçt^e 
correspondance secrète dont il a été question au çla^- 
pitre XIII ^ et ensuite par le dauphin^ père de 
Louis XVI 9 prit le dessus* A l'époque où nous som- 
mes parvenus > 1q duo d'Aiguillon 9 soutenu piiv la 
comtesse du Barry j était chef de ce parti. 

Le rapprochement, au moins apparent, entre les 
cours de Vienne et de Berlin , et le partage de la Po- 
logne auraient fourni des motifs sufiisans pour rom- 
pre l'alliance, si le duc d'Aiguillon , ministre des af- 
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faires étrangères de France, avait en assez d'énergie 
ponr s'opposer , les armes à la main j au nouveau sys-* 
tème que la Russie, la Prusse et l'Autriclie établirent 
en démembrant la Pologne. Peu d'années après, le 
prince de Kaunitz mit son ouvrage à l'abri de toute 
atteinte , lors(jue la fille de Marie-Thérèse monta sur 
le trône de France^ mais son époux, qui l'adorait, 
ne lui laissa pas prendre beaucoup d^influence sur les 
affaires , au moins à cette époque, et Louis XYI avait 
reçu, le jour de son avènement au trène, un écrit 
par lequel son père mourant lui peignait la maison 
d' Autriche comme l'ennemie naturelle de la France- 
Ces sentimens étaient entretenus par les nouveaux mi- 
nistres du roi de France, Maurepas et Vergennes* Le 
respect et rattachement filial que le bon Louis avait 
pour la mère de la reine , ne lui permirent pas de 
rompre , tant qu'elle vivrait , l'alliance de Versailles ; 
mais il ne la laissa subsister qu'en apparence, et, si 
nous pouvons nous exprimer ainsi , par honneur* Ce 
fut en vain que Joseph II lui-même fit un voyage à 
Paris pour resserrer, les liens de Famitié par la conclu- 
sion d'une alliance ayant pour but la défense de la 
Porte-Ottomane menacée par la Russie. On déclina 
toute nouvelle liaison , mais on témoigna que l'al^'» 
liançe de Versailles était regardée comme sacrée. 
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SECTION IIL 

hcande partie du règne de Marîe^Thérèee ^ depuis 

1777 jusqu'en mO. 

1. Guerre pour la succession de Bavière. 

Ce fat dans les circonstances que nous arons fait la^T^I^X 
x>nnaîtreA la prëcédente section qu'un ëvënement , de- ""^^ 
mis long-temps attendu, occasiona une contestation 
pi a'aFait pas été pré^ue^ La maison de Bavière, li- 
pe cadette de celle de Wittelsbach , qu'on appelait 
lussi ligne ludoviscienne , s'ëteignit par la mort de 
l'électear Maximilien-Josepli , qui eut lieu le 30 dé- 
»inbre 1777. , 

On ne pensait pas qu'il pût s'élever le moindre 
loute sur sa succession^ elle appartenait tout en- 
tière , A l'exception des alleux , à l'ëlecteur Palatin , 
fihef de la ligne aînée ou rodolphine de la maison de 
(Vittelsbach , dont les droits étaient fondés : 

1®. Sur le droit féodal commun , qui appelait à la 
nceession le plus proche agnat, héritier féodal du 
lemier électeur de Bavière , compris comme tel dans 
la première investiture , leurs ancêtres communs ayant 
possédé conjointement les deux états avant le traité de 
partage de 1529 , auquel remonte la division de la 
maison de Wittelsbach en deux lignes. 

2°. Sur la Bulle d^Or qui, ayant établiou sanctionné ' 
dans les maisons électorales l'ordre de la succession 
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linéale et le principe de l'indivisibilité, assurait la to^ 
talité de la succession à la ligne Palatine , au défaol 
de celle de Bavière. 

y. Sur le pacte de confraternité et de successioi 
mutuelle , arrêté eatre les deux lignes de la maison tl 
Wiltelsbach , lors du traité de Pavie de 1529, renou 
velé à plusieur3 reprises parles pactes de 1524, 1724 
1766, 1771, 1774, et confirmés par Us capitulation 
des empereurs. 

4**. Sur k paix de W"estpbalie, dont Fart. 4, § 9 « 
10, assure non-seutement à la maison Palatine i 
réversion de l'ancienne dignité électorale et du Haut 
Palatinat, mais lui confirme généralement tous h 
droits , et par conséquent aussi celui de la successid 
de la Bavière. 

Quelque incontestables que semblassent être ces ti 
très , on n'en vit pas moins paraîtce , aprè» la moi 
du dernier électeur, plusieurs prétend ans qui récb 
maient des parties considérables de Théritage. L^ 
principaux étaient l'einpereur Josepk II , l'impë] 
trice-reine Marie-Thérèse, l'électrice douairière 
Saxe et le duc de Mecklembourg-Sch.weriD. 

L'empereur y comme tel , réclamait les fîe& de l'es 
pire , dont la ligne de Bavière avait été séparémea 
investie par les empereurs , sans que les électeurs Pa 
latins eussent été compris dans ces investitures. D 
nombre de ces fiefs étaient : 

l**. Le landgraviat de Leuchtenberg , en Nord 
gau, dans lequel , en 1646 , Albert, duc de Bavière 
avait succédé , par les droits de sa femme , sœur A 
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dernier landgrave, quoique Maximîlien P', suppo« 
sant ce pays fief masculin , en eiit donne , en 1503^ 
l'expectative anx dues de Mecklembourg. 

3*. Les seîgnenries de Sûltzbnrg et Pyrbanm, dans 
leHant'Palatinat, qui avaieni appartenu aux comtes de 
WoUsteiny jusqu'à l'exlinctîon de cette famille en 
1740, et étaient vulgairement nommées comté de 
Wollslein. 

3^. Le comté de Hais, dans la Basse-Bavière et dans 
Tenceinte de l'évccbé de Passau. Les comtes de Hais 
l'tteignîrent dès 1375 ; le comté fiit acquis , en 1517, 
par les ducs de Bavière. 

4*. Le comlé de Haag , entre la Haute et la Basse- 
Bavière ; aprèà Textinction des comtes de Haag , en 
1567, ce pays passa à la maison de Bavière, en vertu 
d une expectative donnée par Charles-Quint. 

5*. La seigneurie de Scliwabeck , en Souabe , entre 
l'é?écbé d'Ângsboui^ et la seigneurie de Mindelheim. 

6*. La seigneurie de Hoben-Waldcck, dnnsla Haule- 
Bayière, sur la frontière du Tirol. Elle appartenait 
anciennement aux comtes de Hoben - Waldeck et 
Miielraîn, éteints en 1751. 

7*. La seigneurie de Hoben«Scbwangen,sur le Lecb 
et sur la frontière du Tirol. 

8**. Le tribunal provincial de Hirscbberg, dansTé- 
têcbé d'Eicbslett, Ce tribunal , dont Forigine se perd 
dans la plus bante antiquité , tenait ses assises soos la 
vonte du ciel , dans le village de Bncbsbeim. 

9*. Enfin plusieurs terres et fiefs dont la nomencla-» 
I tnre serait inutile. 
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1/ impératrice'' reine j en sa qualité de reine dt 
Bohême y voulait rëupir à cette couronne les fiefs du 
Haut-Palatmat, relevant du royaume dç Bohème, e! 
devenus vaçans , suivant elle, par l'extinction des niâ 
les de la ligne de Bavière. Comme archiducheasi 
^Autriche, cette princesse réclamait tous les payse 
districts de la Basse et de la Haute-Bavière et du Haut 
Palatinat, qui jadis avaient été possédés par la ligne Ai 
9avière-Straubingen , éteinte avec le duc Jean , le ( 
janvier 1425. Elle fondait cette prétention sur un( 
investiture que l'empereur Sigismond avait accordée 
disait-on, le 10 mars 1426, à Albert, duc d'Autri- 
che, son gendre* Elle demanda aussi la seigneurie d< 
Mixxdelheim, située dans le cercle de Souabe, ei 
vertu de l'expectative donnée y eu 1614, par l'erapej 
reur Mat];iias , à la maison 4'Autricl;ie., et confirmél 
par les empereurs suivans. Enfin ^ elle prétendait par 
tager la si^sceasion allodiale avec l'électrice douairièrl 
de Saxe, soeur du dernier électeur de Bavière , parc^ 
qu'elle descendait de deux princesses bavaroises j Ma- 
rie, fille d'Albert Y, épouse de rarchiduc Charles <]< 
Stirie, et Marie- Anne , fille de Guillaume Y, maricj 
à l'empereur Ferdinand H, fils de cet archiduc. 

Uélectrice douairière de Saxe, eu sa qualité (I( 
soeur du dernier électeur de Bavière, avait droit à L 
succession allodiale. Elle y comprenait nombre ^\ 
terres et seigneuries , comme étant purement allodiaj 
les \ les améliorations faites dans les fiefs \ toute la 
succession mobilière \ enfin, les dettes actives^ et nom- 
mément celle de treize millions de florins' inhérent^ 



SECT. m. 2tAaiE*THÉBE5B, 1777—178(1. 269 

10 Hant-Palatinat , en verta de la convention du 4 
iDars 1628 ^, dontane clause disait que si les mâles de 
la branche de Bayière venaient à manquer, et que le 
flaat-Palatinat retournât à l'Empire , ou fut d^oltt 
ua agoats de la maison Palatine, les héritiers allo-^ 
iiaux du dernier électeur auraient à réclamer , non- 
Kalement la somme des treize millions , comme étant 
le prix de la vente , mais encore les améliorations y et 
p'ils conserveraient la possession du Haut-Palatiiiat 
JDsqa'â ce qu'ils eussent été satisfaits sur leurs préten-* 
lions; la paix de Westphalie avait réservé expressé- 
ment aux héritiers allodiaux du dernier électeur, les 
Ktions et bénéfices qui leur appartenaient de droit 
for ce fief. L'électrice douairière de Saxe , en qualité 
dliéritière allodiale du dernier électeur de Bavière, 
paraissait donc fondée ^ en vertu de cette clause du 
Inité de Westphalie , à répéter la somme de treize 
millions , comme une dette allodiale inhérente au 
9aat-Palatinat. 

Le duc de Mecklembourg-Schwérin réclamait le 
landgiaviat de Leuchtenberg, en vertu de l'expecta-* 
tive accordée, en 1502, au duc Henri de Mecklem- 
bourg par l'empereur Maximilien P'« 

Il est possible qu'une imprudence du cabinet de 
Manhcim ait donné à la cour de Vienne l'éveil sur les 
prétentions qu'elle serait dans le cas de former à la 
Hiort de Maximilien-Joseph. Le pacte du 19 juin 
1774, entre les deux électeurs ^ devait rester un se-« 

• Voy. roi. XXV, p. 86, 
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eret impënéttablç S 1°^'^ le premier ministre 
Charlcs-Thcodore, le baron de Beckers, vieillai 
fajble et cauteleux , avait engagé son mniire à en doi 
ner connaissance à la cour de Yienue pour préveui 
toute contestation future. Lorsque le baron deRiUer^ 
ministre Palatin près de Marie-Thérèse, exi'-cuta 
Tordre qu'il avait reçu à ce sujet , le prince de Kau- 
nitz fit fouiller dans les archive» pour voir si sa sou- 
veraine ne trouverait pas quelque prétexte pour rc^ 
clamer une partie de la Bavière que l'Autriche con^ 
voitait depuis long-temps. Ce fut alors qu'on pro- 
duisit le diplôme du 10 mars 1436, dout nous avon^ 
dit un mot ^ et sur lequel nous donnerons incessani' 
ment des détails. Quoiqu'on ne pût s'expliquer pour^ 
quoi la maison d'Autriche avait tardé pendant pH 
de trois siècles à faire usage de ce titre, le droit qu il 
donnait à l'Autriche paraissait si clairement établi] 
que l'électeur Palatin auquel on le fit connaître, jnge^ 
prudent de conclure une transaction qui, en sacri- 
fiant une partie de la succession future, lui assurât la 
paisible possession du reste. D'ailleurs ce prince^ 
âgé alors de cinquante-quatre ans , était sans enfao: 
légitimes , et il ne pouvait pas en espérer de Télectricc 
plus âgée que lui; mais il en avait d'illégitimes , aux- 
quels il désirait procurer une existence indépendante 
de la bonne volonté de ses successeurs. Ses agen^ 
employaient, pour satisfaire ce vœu, toutes sortes de 
moyens que la probité désavouait. Ils est très-pro- 

* Il en sera question au ckap. XIX. 

• Voy. vol. VIII, p. 116. 
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tMe qu'ils le dûposèrent à entrer èam les Tues de la 
lODr de Vienne, en lui représentant, d'nne part, 
]a*Il dépendait de cette cour de répandre des grâces 
mr ses enfans, et loi faisant craindre, de l'autre, 
ju'elle ne confisquât les capitaux qu'il avait placés 
WT les tètes de ces enfans, dans les fonds autrichiens. 
Qaoi qu'il en soit^ la n^ociation que le baron de 
Rilter avait entamée & Vienne, immédiatement après 
M>n retour de Manheim où il avait communiqué i 
soa maître le diplAme de Siglsmond^ n'était pas en- 
core terminée lorsque Télecteur Maximilien-Joseph 
mourut presque subitement. Le baron de Piitter s'em* 
pressa alors de conclure la convention du 3 janvier. 

Comme on connaissait à Vienne les instructions 
dont ce ministre avait été muni, on y fut fort étonné 
d'apprendre que Charles-Théodore se fut tant pressé 
de prendre possession de toute la Barrière ; on igno- 
rait que les patentes eussent été publiées sans sa par- 
ticipation. Sur-le-champ des troupes autrichiennes 
occupèrent tous les districts que la convention du 
5 janvier avait destinés à l'Autriche, et M. de Hartîg, 
ministre de cette puissance à Munich , ainsi que le 
baron de Lehrback qui, ministre à Manheim, avait 
suivi l'électeur dans sa nouvelle capitale » déclarèrent 
à ce prince qu'il fallait ratifier et exécuter le traité si 
la Bavière ne devait être inondée par une armée de 
60,000 hommes. Charles-Théodore signa, le 3 jan- 
vier 1778, sans avoir consulté les minbtres de son 
prédécesseur. 

Cette convention renferme six articles. Dans le cdovemiM 
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*;^T^jj^"®pihemîer^ l'ëlccleur reconnaît formellement, en so 
nom et au nom de ses héritiers et successeurs ^ la lé-{ 
gitlmité des prétentions formées paf Si M. I et R. À. 
et la maison d'Autriche y en vertu de rtn^estilûre ao 
cordée par Tempereur Sigismond à Albert, duc 
d'Autriche, sur toutes les parties de la Bavière que le 
duc Jean avait possédées par suite du partage de 1353 ; 
de manière que s'il s'élevait des doutes sur les limites 
de cette partie ^ ce serait à l'électeur à fournir les 
preuves et documens. 

En conséquence , la ligne QuUlélndne de Baidère 
étant actuellement éteinte, il consent, parl'ar^S, 
à ce que ces pays soient occupés et pris en possession 
par la maison d'Autiriche. 

Il abandonne, par Vart. 3, à la même maison, la 
seigneurie de Mindelheim. 

L'électeur déclare, parl'ar/* 4 , qu'il ne s'opposera, 
sous aucun prétexte, à la réunion à la couronne de 
Bohème des fiefs de cette couronne situés dans le 
Haut-Palatinat, et devenus vacaus par l'extinction 
des m&les de la ligne Guillelmine de Wittelsbach : il 
espère cependant que S* M. L et R. A. sera disposée 
à les conférer de nouveau à la maison Palatine , et à 
lui céder même,, contre des conditions acceptables, 
le domaine direct et la supériorité territoiriale de ces 
fiefs. 

L'impératrice-reine promet de son côté , par Vart. 
5 , de reconnaître le droit de la maison ï^alatine de 
succéder dans toutes les autres possessions de la ligne 
de Bavière^ et, le cas échéant que celle-ci déteignit. 
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de consentir à ce que la première en prenne posses- 
sion. On voit évidemment , par cet article , que la 
convention était rédigée avant la mort de l'électeur 
Maximilien*Joseph : la précipitation avec la({uelle on 
la signa empêcha qu'on n'en corrigeât la phrase de 
1 art. 5 , qui est en contradiction avec Fart. 2. Dans 
celui-ci, il est question d'une ligne éteinte; dans 
lautre, on suppose que ce cas puisse arriver. 

Enfin , par VarL 6 , qui n'est pas le moins remar-- 
quablcy les deux parties contractantes se réservent de 
s'arranger sur un échange, soit des districts qui vien* 
aent de leur échoir réciproquement, ou de P ensemble ^, 
ou de quelques parties. 

C'était quelque chose que d'avoir arraché i l'élec- 
teur Charles-Théodore son consentement au démem- 
brement de l'héritage de sa maison ; toutefois il n'é- 
tait pas suffisant pour établir la validité de la conven- 
tion du 5 janvier 1778. Il fallait encore la ratification 
des agnatSy c^est -a-dire de Charles II ^ duc de Deux- 
ponts, chef de la branche de Birkenfeld , appelée à la 
succession de la Bavière au défaut de celle deSulzbach 
dont Charles-Théodore était le dernier mâle et de 
Maximilien , frère du duc Charles ^ ; car les mêmes 
lois de l'Empire qui assuraient au duc de Deuxponts 
la succession, défendaient à l'électeur d'aliéner telle 
partie que ce fût de ses états sans le consentement de 
ses agnats. Charles-Théodore s'était encore plus par- 

^ Des ganzen Compleoetis^ phrase barbare, mai« choisie à cause 
de son ambiguïté. 

* Qui, par la soitc, fut roi de Bavière. 

XLI. 18 
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ticulièrement interdit cette faculté^ par les pactes de 
famille qu'il avait conclus, en 1766, 1771 et 1774, 
avec l'ëlecteur Maximilien-Josepli^ et par un traite 
qu'il avait signe au mois d'août 1777, et en vertu 
duquel il ne devait rien statuer relativement à la suc- 
cession de Bavière , sans le consentement du duc de 
Deuxponts, son neveu. Âtissi tenta-t-on , par tous les 
moyens , de gagner ce jeune prince et le ministre 
Christian de Hofenfels qu'il avait envoyé à Munich ^ 
L'ëvënement qui venait de se passer en Allemagne 
ëtait sans exemple dans l'histoire moderne de ce pays : 
il excita un mécontentement général contre la cour 
de Vienne. Tous les yeux se fixèrent alors sur le roi 
de Prusse qui^ à l'ombre des lauriers dont son front 
était couvert, s'occupait depuis quinze ans à préserver 
son pays des fléaux de la guerre et à le faire fleurir par 
une administration sage et économique. Le cabinet 
de Vienne n'avait cessé , depuis quarante ans , de mal 
juger ce prince. On s'était flatté, sans doute , qu'il ne 
voudrait pas compromettre une gloire acquise dans 
son jeuneâge,etla prospérité dont jouissaient ses états, 
pour défendre, k force armée, les droits d'un tiers 
qui lui étaient étrangers, ni prodiguer ses trésors 
pour soutenir une guerre dont il ne pourrait lui re- 
venir aucun fruit. Mais la politique de Frédéric II se 
mit au-dessus des considérations que l'égoïsme pou- 
vait inspirer'; il entrevit , dans la convention du 3 
janvier , des projets qui menaçaiant l'existence de la 

' On offrit de payer toulcs les deties du duc et de lui céder le 
comlë de Falkenslein» 
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constitalion germanique et la sûreté de la mouarcbie 
prussienne. 

En effet y cette convention donnait it la maison 
d'Autriche près delà moitié de la Bavière; Télecteur 
<e trouvait dorénavant tellement enveloppé par les 
possessions de cette maison , qu'on ne pouvait le re- 
garder que comme un vassal de son voisin , à moins 
qu'il ne prît le parti que Fart. 6 fait prévoir , de lui 
abandonner son pays contre quelques provinces des . 
Pays-Bas. Dès ce moment , laSouabe entière^ où l'Au- 
triche avait des terres considérables , se trouvait dans 
la dépendance de cette puissance, et toute l'Alle- 
magne méridionale fiiisait partie de la monarchie au- 
trichienne. L'équilibre du pouvoir était rompu non- 
senlement dans cet empire y mais aussi en Europe^ et 
la France nommément perdait la barrière qu'elle avait 
établie au prix du sang de ses sujets et de ses trésors. 

Aussitôt que le roi de Prusse connut les projets de prutiTv'oppoM 
r Autriche , il envoya le comte de Gortz auprès du duc î'Aarrkle. 
de Deuxponts. Ce ministre fut choisi de préférence , 
parce que , n'étant pas au service du roi et ne vivant 
pas dans ses états , sa mission devait avoir moins d'é- 
clat et paraître plutôt le voyage d'un particulier que 
d'un ministre. Le comte de Gortz engagea le duc de 
Deuxpoats, qu' il trouva à Munich , à réclamer l'as- 
sistance du roi , à refuser son accession k la conven- 
tion, et à mettre ses droits à couvert par unedéchi- 
ration qu'il fit à la diète le 16 mars ^. 

' Voy^ Mémoires historiques de la négociation , en 1778 , pour 
la succession de Bavière , confiée par le roi de Prusse , Frédéric- 
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Frédëric II espérait que la cour de Versailles , qui 
ne pouvait voir avec indifférence l'agrandissement de 
la puissance autrichienne ^ se joindrait à|lui pour ar- 
rêter l'ambition de Joseph II ; toutefois le comte de 
Yergennes, qui n'était nullement favorable au système 
autrichien 9 mais qui craignait par-dessus tout une 
guerre continentale, engagea Louis XVI à se borner 
au rôle de médiateur , à traverser seulement en secret 
les vues d'agrandissement de la maison d'Autriche, 
et à empêcher le roi de Prusse de former , entre les 
princes du parti protestant , une coalition à laquelle 
ce ministre craignait que la Grande-Bretagne ne don- 
nât bientôt une consistance dangereuse pour la 
France. C'était pourtant le meilleur moyen de pré- 
venir cette coalition ou d'en rendre les effets infruc- 
tueux pour la France que de se mettre à la tête du 
parti qui avait pour soi le bon droit et la justice. 

Voyant les tergiversations que le plan adopté par 
le ministère français devait occasioner, le roi de 
Prusse ne balança pas : le 28 mars , il contracta l'en- 
gagement formel de défendre les droits de la maison 
Palatine à la succession de la {Bavière contre les in- 
justes prétentions de la cour de Vienne, et cet acte 
fut échangé avec un autre par lequel le duc de Deux- 

h-Grand^ au nointe EUSTACHB de GôRTZ. Francfort-sur-Mein , 
1812, in-8o; et Paris, 1812, in 8». Celte réimpression est prdfe'rablc, 
à cause de quelques notes qui y ont été ajoutées en rectification du 
texte , par Tcdileur, qu'on dit être M. de BarbÉ-Marbois. Les Mu- 
moires posthumes du comte de Gôrtz n'ajoutent rien de bien im- 
portant aux notices reufermées dans l'ouvrage cite. 
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ponts promit de ne faire aucun arrangement avec 
cette cour sans le consentement du roi. Cependant 
Frédéric II essaya d'inspirer à ]a maison d'Autriche 
des sentimens de modération, et d'obtenir pnr la voie 
des n^ociations ce qu'il ne pouvait se procurer par la 
force des armes, qu'en exposant sa réputation militaire. 

Il est nécessaire, avant d'aller plus loin, d'exami- ***?'•"''!* 
ner la légitimité des prétentions formées par l'impé- ^"^»»•""«•• 
ratrice-reine et son fils. Quant à celle qui avait pour 
objet la partie de la Bavière possédée anciennement 
par la ligne de Straubingen , les ministres de Marie- 
Thérèse produisirent deux titres signés par l'empe- 
reur Sigismond , l'un et Tautre en 1436 , à un inter- 
valle de quinze jours. Le premier de ces titres, qui 
est du 10 mars, supposant que le duché de la Basse- 
Bavière était fief féminin, en donne l'investiture à 
l'héritier allodial du dernier duc, mort en 1425. Cet 
héritier était le gendre de Sigismond , Albert V, duc 
•d'Autriche, neveu^ par sa mère, du duc de Strau- 
bingen. Cette supposition était gratuite, le duché 
étant fief masculin. Le second acte, en contradiction 
avec le premier^ suppose , par des motifs tout aussi 
&QX , que la succession de Straubingen était dévolue 
à l'empereur et à l^Empire^ comme fief éteint. Par 
cet acte , Sigismond se réserye ce duché à lui et à ses 
descendans mâles *, pour le cas où il décéderait sans 
héritiers mâles, il en assure la succession i sa fille 
Elisabeth y épouse d'Albert ^ et aux héritiers et des- 
cendans de celle-ci , auxquels il substitue Albert et 
ses descendans. 
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Les réclatnaiions qui s'élevèrent , sans doute, contre 
l'injustice de ces actes , engagèrent Sigismond à faire 
examiner l'état de la question; après quoi il pro- 
nonça, en 1429, à Presbourg, une sentence par la- 
quelle, reconnaissant qu.e les états de Bavière-Strau- 
bingen étaient fiefs masculins , il les adjugea aux 
branches survivantes de la maison de Bavière, et les 
partagea entre elles. 

Il faut remarquer que les ministres de Marie-Thé- 
rèse commirent une grande inadvertance en faisant 
valoir les prétendus droits d'Albert V. La descen- 
dance mâle, de ce prince et d'Elisabeth de Luxem- 
bourg s'était éteinte dès 1457 , avec leur fils Ladislas. 
Marie-Thérèse descendait de la sœur de ce prince^ 
mais si Albert et Elisabeth avaient acquis quelques 
droits sur ]a Bavière par les actes de Sigismond , ces 
droits auraien^t passé à leur fille aînée préférablement 
à la cadette. Marie-Thérèse descendait de celle-ci; 
Frédéric II , de Talnée : il était d^ic héritier du dn- 
ché de Straubingen, plutôt que la maison d'Autriche. 

Mais, quels que fussent les droits que les actes dont 
nous avons parlé eussent donnés à Albert, celui-ci 
les avait vendus aux ducs de Bavière par une transac- 
tion; qui fut passée à Ratisbonne en 1429 i. 

> L*inipartialité c^ige de dire que Porigînal de la renoncialioa 
d* Albert, qu*on assure a.voir existe dans les archives de Munich, n*a 
pu âtre produit; maïs une copie authentique, qui en avait été faite 
en 1569,' par tto. archiviste bavarob, fat trouvée , par René^LéopoId 
de Senkenberg, conseiller da landgrave de Darrostadt , parmi Us 
papiers de son père, célèbre publiciste,, et commanîquce wa roi de 
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La prëtention de Marie-Thérèse sur les terres du 
Hant-Palatinat, qui étaient fiefs de la couronne de 
Bohème y n^ëtait pas mieux fondée. On prouva, par 
des documens, que ces terres étaient d'anciens biens 
patrimoniaux de la maison de Wittelsbach , qui , dans 
le partage des états, avaient été adjugés à la ligne at* 
née, celle du Palatinat , et qui, ensuite, avaient passé 
sous la suzeraineté de la couronne de Bohème , la- 
quelle en avait investi cette même ligne Palatine. Au 
commencement de la guerre de trente ans, Tempe - 
reur Ferdinand en dépouilla l'électeur Frédéric Y » 
pour cause de félonie, et les réunit à la couronne; 
mais la paix de Westphalie adugea tout le Haut-Pala- 
tinat, sans excepter ces fiefs, à la ligne Guillelmine 
de Bavière, et^ à son défaut, à la ligne Palatine. 

Quant à la prétention de la même princesse sur 
Mindelheim, le document qui devait prouver l'in- 
vestiture donnée, en 1614, par l'empereur Mathias , 
à la maison d'Autriche , de cet alleu bavarois acquis 

Prusse. On peose bien que la cour de Vienne soutint qu'elle était 
«opposée* Mais les deux docuraens sur lesquels cette cour fondait 
ses droits n'étaient pas eux-mêmes 4 Tabri du soupçon de fausseté. 
Le docament de 1429 est signé par le chancelier impérial, et certai- 
nement authentiqae ; mais les deux actes contradictoires de 1426 ont 
été écrits par le protonotaire de la chancellerie , Michel de Priest , 
que Sigismond fit condamner, cette même année 1426, comme fa- 
bricatear de faux documens. Si les deux pièces sont fausses , on con> 
çoit pourquoi la sentence de 1429 ne fait nulle mention des droits 
d* Albert qu'elle aurait dû annuler. Dans le cas où ces pièces auraient 
existé , Albert n'avait d'autres droits que ceux d'héritier allodial, et 
il les avait aliénés par sa renonciation. 
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de la maison de Fugger , ne fut jamais produit , et il 
est de notoriété que l'empereur Mathias investit , en 
1618, la maison de Bavière des droits féodaux atta- 
chés à cette seigneurie, et relevant de l'Empire, sa- 
voir de la justice criminelle , du droit de péage et du 
droit forestier. En admettant que l'expectative de i 
1614 existât « elle ne pouvait s'étendre que sur ces 
droits. 

Enfin , si Marie-Thérèse , comme descendant de 
deux princesses de Bavière, pouvait, en vertu de ce 
qu'en droit public on appelle droit de regrédience, 
prétendre à une partie de la succession allodiale ba- 
varoise , on ne pouvait contester le même droit à tous 
les princes dont les ancêtres avaient épousé des prin- 
cesses de cette maison ^ mais les lois ne reconnaissent le 
droit de regrédience qu'à ia plus proche parente du 
, dernier possesseur , à l'exclusion de celles qui en sont 
plus éloignées en degré. 

Enfin , les fiefs de l'Empire, dont la ligne bavaroise 
avait obtenu séparément l'investiture, ne retournaient 
pas au seigneur direct, après l'extinction de-<;ette 
branche , 1**. parce qu'ayant été incorporés à l'électo- 
rat de Bavière , ils ne pouvaient plus en être démem- 
brés sans violer le § 2 du chapitre 25 de la Bulle d'Or, 
qui llëclare les électorats indivisibles, et interdit à 
leur égard tout démembrement; 2^. parce qu'ils 
étaient compris dans le fidéicommis que les branches 
de la maison de Wittelsbach avaient établi entre elles 
par les pactes de famille. Par une bizarrerie de la lé- 
gislation germanique , les pactes de famille étaient 
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censés valides, môme lorscjuHls pr^judiciaieiit, comme 
dans ce cas, aux droits de l'Empire 9 et l'empereur 
était oblige, par la capitulation , de les observer. 

À tous ces faits la cour de Vienne n'opposa que ce ' 

lieu commun^ qu'il était loisible à deux parties liti- 
géantes de s'arranger comme elles le jugeaient à pro- 
pos, et que le difiérend entre l' Autriche et l'électeur 
Palatin ayant été accommodé par une transaction , il 
n'était pas permis à un tiers de s'ériger en juge entre 
eux. 

L'impératrice Marie-Thérèse désirait le maintien v^i/ioc]»i'*on* 
delà paix, ou, si elle était forcée à soutenir par les •' ^*^"^' •***•* 
armes l'ambition de son fils et l'opiniâtreté de son 
ministre , le prince de Kaunitz , qui refusèrent de cé- 
der, elle ne voulait au moins pas paraître comme 
agresseur , afin de pouvoir réclamer l'assistance de la 
France. Il s'ouvrit , par conséquent , des négociations 
entre les deux cours, et elles se prolongèrent jusqu'à la 
fin de juin. 

La cour de Vienne ne négligea rien pour engager le 
roi de Prusse à reconnaître la validité de la convention 
du 5 janvier entre l'impératrice -reine et l'électeur 
Palatin , ainsi que la légitimité de la possession des 
différens districts de la Bavière, qui avaient été occu- 
pés par les troupes autrichiennes , et à laisser paisi- 
blement exécuter l'échange que l'impératrice-reine 
pourrait faire avec l'électeur Palatin, pour la totalité 
de la Bavière. Elle ofirit en revanche de reconnaître 
le droit du roi de Prusse d'incorporer les margra- 
viats de Bayreuth et d'Anspach à la primogéniture de 
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la maison de Brandebourgs et de laissser consommer 
tous échanges qui pourraient être faits de ce pays, 
d'après ia convenance du roi de Prusse ^. 

Ce prince exigea au contraire la retraite des troupes 
autrichiennes et la restitution de tout ce que la maison 
d'Autriche avait occupé dans la Bavière. Il soutenait 
qu'une acquisition aussi peu fondée que celle que la 
maison d'Autriche prétendait faire , ne pouvait être 
mise en parallèle avec celle des margraviats de Fran- 
conie, qui appartenaient légitimement au roi, et dont, 
le cas échéant^ la réunion ou l'incorporation avec la 
branche électoral^ de Brandebourg ne pouvait nulle- 
ment être mise en contestation^. 

■ C'est Pempereur lai-méme qui envoya aa roi de Prasse an pro« 
jet de convention dicté dans les termes ci- dessus. On le troaTe« avec 
la lettre de Tempcreur et la réponse du roi de Prusse , dans les 
Œuvres posthumes de ce prince, édition de Berlin, t. Y, p, 293. 

* Pour mettre le lecteur au fait de cet incident , il convient Je 
remarquer que le roi de Prusse sVtait arrangé, en 1752 y avec ses 
frères et cousins, de maniée qa*à l'extinction des mâles des branrhes 
d^Anspach et de Bayreuth , les états qu'ils laisseraient seraient io- 
corporés à la primogéniture de Brandebourg. Ce pacte de famille 
changeait les dispositions d'un règlement de su ccession arrêté , en 
1473^ dans la maison de Brandebourg, qui portait que, s'il n'y avait 
qu'un seul margrave dans la maison , il lui serait libre de réunir 
les états de toutes les branches ; mais que, s'il y en avait deux , l'aioé 
aurait l'élcclorat, et le cadet les terres de Franconie. 

Le roi de Prusse pensait que le règlement de 1473, étant on 
simple arrangemont de famille, pouvait être changé par la famillr, 
sans que personne y pût trouver à redire. La maison d'Autriche sou- 
tenait au contraire : !<>. que ce règlement était une vraie pragma- 
tique-sanction , qui I ayant été formellement confirmée par l'cmpe- 
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Le roi de Prusse qui , accnbld par TAge et les mala- 
dies, désirait ardemment éviter la guerre, &t à TÂu- 
triche une proposition qui aurait satisfait une ambi- 
tion plus modérée que celle de Joseph II. Par une 
nouvelle convention qui serait conclue sous sa média- 
tion j et avec la part.icipation du duc de Deuxponts et 
de l'électeur de Saxe, la maison Palatine devait aban- 
donner à l'Autriche deux districts de la Bavière , si- 
tués sur le Danube et sur l'Inn , Tun contigu à la 
Bohême , l'autre à l'archiduché. X^Âutriche céderait 
en revanche à l'électeur le duché de Limbourg et la 
ptîtite partie du duché de Gueldre dont elle était en 
possession , et qui consistait dans la ville de Rœre- 
mond , avec quelques villages. L'électeur de Saxe de« 
vait obtenir Mindelheim et Wiesensteig , et Marie- 
Thérèse renoncer au domaine direct de la Bohême sur 
les fiefs du Haut-Palatinat , ainsi que sur ceux de la 
Saxe et des margraviats de la Franconie , car l'élec- 
torat et les margraviats renfermaient également des 
fiefs bohémiens. 

Cette proposition ayant été déânitivement rejet c'e 
le 21 juin 1778 , le roi de Prusse déclara , le 3 juillet, 
les négociations rompues. 

reor et l*£inpîre, ne pouvait être alliiie qoe de leur rooscotenent ; 
^' que le« mfiiies misons il*éqaîlibre en Empire , que le roi de 
PnMsc all^gaaît contre la réonîon de U Bavière ans étals d*Ao- 
tricke, cmpédMient aossî celle des margraviats de Franconie k la 
primogcnitore de Brandebourg, aliendo qn*one pareille rfonion al- 
térerait^ la coDstiintîon dea ccrelcf , et particolièremcnt celle do 
«rcle de Franco«îe« 
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La guerre étant ainsi devenue inévitable, la cour 
de Vienne rëclama de celle de Versailles le secours de 
24^000 hommes, stipulé par ralliance de 1756 -, mais 
le ministère français observa avec raison que le casus 
^ fœderia n'existait pas , puisque les possessions garan- 

ties par le traité à Marie-Thérèse n'étaient pas con- 
testées , et que la guerre avait pour objet des acquisi- 
tions dont lès titres étaient parfaitement ignorés lors 
de la conclusion de l'alliance \ enfin que rien n'auto- 
risait FÂutriche à regarder cette alliance comme un 
moyen d'agrandir ses états. D'un autre'côté, le roi de 
Prusse et le duc de Deuxponts étaient en droit de ré- 
clamer de la France la garantie de la paix de West- 
phalie , évidemment violée par la conduite de la cour 
de Vienne. En maintenant sa neutralité , Louis XVI 
parut concilier les devoirs que des engagemens con- 
tradictoires lui imposaient ; mais il négligea l'occasion 
d'entourer sa couronne de cette considération dont 
elle avait perdu quelque chose depuis la guerre de 
sept ans. 
i.T.l^'^siM^de Depuis le mois de février, des armées formidables 
la Bavière. autrichienues et prussiennes s'étaient rassemblées en 
Bohème et en Silésie. L'empereur Joseph , brûlant 
d'envie d'acquérir de la gloire militaire, commandait 
lui-même , avec le feld-maréchal Lacy, la principale 
armée autrichienne, forte de 100,000 hommes. Elle 
avait pris une position formidable derrière les rives 
escarpées de l'Elbe, sa droite appuyée surKônigsgrœtz, 
la gauche, par Ârnau , sur Hohenelb et le Riesenge- 
birge (les Sudètes) , qui sépare la Bohème de la Silé- 
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sie. A la droite de cette armée, sur la March , eoire 
Lit tau et MuglitZy le duc Albert de Saze-Teschen^ 
ajant sons ses ordres le feld-marëchal comte Haddick, 
couvrait, avec 50,000 hommes, la Moravie. Laudon, 
avec 20,000 hommes, placé au pied des montagnes 
qui séparent la Bohême de la Saxe et de la Lusace (la 
SatuTULvé) , couvrait la gauche de l'empereur* 

Ce fut le 5 juillet que le roi de Prusse, en personne, 
à la tète de 100,000 hommes , entra dans la Bohème 
par le c<Mnté de Glatz , et occupa Nachod. Il s'avança 
de là jnsqu^au bord de l'Elbe^ entre laromitz et 
Kônigsgraetz , et prit une position en face de Joseph II, 
dont il n'était séparé que par l'Elbe. Ces deux grandes 
armées restèrent à peu près dans ces positions jusqu'au 
commencement de septembre. 

Une seconde armée , commandée par le prince 
Henri de Prusse, frère de Frédéric II, avait été ras- 
semblée dans la Marche de Brandebourg et dans le 
Magdebourg. Pour mettre la Saxe a l'abri d'une in- 
vasion, elle entra à l'improviste dans ce pays, et l'élec- 
teur j joignit ses forces , ce qui porta cette armée 
à 113,000 hommes. Son avant-garde, commandée 
par Môllendorf , entra , le 17 juillet , en Bohème , et 
poussa jusqu'à Commotau *, le gros de l'armée la sui- 
vit ; mais , pour se rapprocher de celle de Frédéric II, 
le prince rebroussa chemin , passa sur la rive droite 
de l'Elbe , et^ après une marche extrêmement pénible, 
et par des routes jugées impraticables, arriva, au 
commencement d'août, à Gabel. Laudon se retira 
derrière l'Iser, entre Turnau et Jung-Bunzlau, où il 
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prit une position formidable, par laquelle il ëtait 
en communication avec l'armée de l'empereur. Le 
prince Henri oci^upa le cercle de Leutmeritz , mais ne 
put effectuer sa jonction avec l'armée de son frère. 
Les deux généraux prussiens , le roi et le prince Henri, 
firent des efforts inutiles pour forcer Lacy ou Laudon 
à leur livrer bataille. 

Les deux armées allant manquer de vivres , il fallut 
penser à la retraite. Le prince Henri commença la 
sienne le 10 septembre; il l'effectua dans le plus grand 
ordre > et rentra le 2 octobre en Saxe. Le feld-maré- 
cbal Laudon , mécontent que des ordres supérieurs 
l'eussent forcé à l'inaction , s'était démis du comman- 
dement qui avait été confié à Haddick. 

Ce fut pendant cette campagne y et dans son quar- 
tier-général de Schatzlar, que Frédéric II composa 
son Eloge de Voltaire, mort cette année. Les renforts 
que l'armée autrichienne dans la Haute-Silésie avait 
reçus , et le manque de vivres dans la partie de la 
Bohême qu'il occupait ^ engagèrent le roi à la quitter 
vers la mi-octobre. Le roi et le prince héréditaire de 
Brunswick forcèrent les ennemis d'évacuer la Silésie 
autrichienne. Pour engager le prince héréditaire qui 
acquit une grande gloire en se maintenant dans sa 
position de Troppau , à la quitter , le général autri- 
chien Wurmser envahit lé comté de Glatz , et sur- 
prit , le 18 janvier 1779 , à Habelschwerdt , le prince 
Adolphe de Hesse-Philippsthal-Barchfeld qui fut 
obligé de se rendre avec un corps de 1,300 hommes. 
Le roi se mit à la tête d'un corps , avec lequel 
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il obligea les Autrichiens i rentrer en Bohême. 

La campagne de 1778 était k peine commencée^ Ntf«oeiftu<»i«. 
que r impératrice-reine qui voyait avec chagrin cette 
guerre , envoya auprès du roi de Prusse le baron de 
Thugnt y chargé de lui faire des propositions pour un 
accommodement. Ce ministre arriva, le 17 juillet 
1778 , au quartier-général du roi, à Wdsdorf, por- 
teur d'une lettre de Marie-Thérèse. Elle demanda à 
ne conserver qu'une partie de la Bavière , rapportant 
un million de florins, avec la faculté d'échanger le 
district ainsi acquis contre un autre qui serait mieux 
situé à sa convenance. Le baron de Thugut ajouta 
que l'impératrice ne s'opposerait pas à la réunion des 
principautés de la Franconie ou à leur échange, soit 
contre la Lusace , soit contre le duché de Mecklem- 
bourg. Frédéric II rejeta ces bases ; mais il se déclara 
disposé à entamer une nouvelle négociation ,' et fit 
venir pour cela k Frankenstein ses ministres Finken- 
stein et Herzberg. Il proposa à Marie-Thérèse d'au- 
tres bases y elle devait acquérir le district de la Bavière 
qui , depuis Passau , longe la rivière de Tlnn et la 
Salza jusqu'à Wildshut , le même qui lui^fut adjugé 
par la paix de Teschen , et nommé depuis quartier de 
rinn (Inn^Fiertel). Elle devait renoncer au domaine 
direct sur les fiefs du Haut-Palatinat et de la Saxe, et 
payer un million de rlhlr. à l'électeur de Saxe. Mindel- 
heim , en Souabe , et la seigneurie de Rothenberg , en 
Frauconie , devaient âtre donnés à ce même prince. 

Cette négociation avait eu lieu à l'insu de Joseph IL 
Quand il en fut instruit, il en témoigna un si vif dé- 



288 LIVILE VIII. CHAP. XVI. MON. AUTRICHIENNE. 

plaisir, qu'il alla jusqu'à menacer d'établir sa rési- 
dence hors de la mom^rchie autrichienne, à Aix-la- 
Chapelle ou dans quelque autre ville impériale. Pour 
Fapaiser , Marie-Thérèse rejeta la proposition du 
roi, et en fit faire une, le 10 août, par Kaunitz, 
dont elle pouvait facilement prévoir le sort. Elle offrit 
de renoncer entièrement à la convention du 5 jan- 
vier , si Frédéric II voulait renoncer à la faculté de 
réunir les principautés de la Franconie à la primogé- 
niture de sa maison. 
i^S!»t^* Il s'ouvrit alors des conférences au couvent de 
Braunau. La proposition autrichienne ayant été re- 
jetée , le baron de Thugut en fit une nouvelle , d'a- 
près laquelle on devait laisser à l'Autriche à peu près 
la moitié de la Bavière; savoir la partie située derrière 
nue ligne qui irait de Kufstein par Wasserburg, 
Landshut et Waldmûnchen , jusqu'aux frontières de 
la Bohême , de manière toutefois qu'à la réserve d'un 
million j^e florins de revenus^ elle donnerait pour le 
surplus un équivalent en Souabe ou dans les Pajs- 
Bas. Les ministres^ de Prusse rompirent ces confé- 
rences le 13 août 1778. 

Après la courte campagne de 1778, les négocia- 
tions furent reprises sous la médiation de la Russie et 
de la France. Catherine II était mécontente de la 
cour de Vienne , qui l'avait contrariée dans ses dé* 
mêlés avec la Porte , tandis que le roi de Prusse avait 
puissamment contribué à les faire terminer^ à la sa« 
tisfaction de l'impératrice , en engageant le ministre 
de France à conseiller au divan un arrangement. Par 
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reconnaissance pour ce service , Catherine s'interposa 
entre Marie-Thërèse et Frédéric H; mais , pour don- 
ner du poids à sa médiation , elle fit marcher sur la 
frontière de la Galicie un corps de troupes, com- 
mandé par Nicolas Wasiliéwitsch , prince de Repnin. 
Le 20 décembre , ce général déploya le caractère de 
ministre plénipotentiaire, et, la Teille, la cour de 
S.-Pétersbourg fit remettre i celle de Vienne une dé^ 
claration sur les motifs de sa conduite. 

Peu ayant la remise de cette note, Timpératrice 
Marie-Thérèse elle*méme avait réclamé la médiation 
delà France et de la Russie. Frédéric II communiqua 
confidentiellement à la cour de Versailles un plan de 
pacification que cette cour transmit , comme son ou- 
vrage^ à Vienne^ où il fut également agréé. 'On in- 
diqua alors un congrès à Teschen , dans la Silésie 
autrichienne , pour y mettre la dernière main k la 
conclusion du traité. 

L'impératrice-reine y envoya le comte Jean^Phi^ omgrè» dt 
Uppe de Cobenzely et le roi de Prusse le baroni de 
BiedéeeL Les plénipotentiaires des deux puissances 
médiatrices furent le baron de BreteuU , de la part de 
la France , et le prince de Repnin , de la part de la 
Russie. L'électeur Palatin envoya le comte Anioùie 
de Tôrring; le duc de Deuxponts, M. de HofenfèU^ 
et l'électeur de Saxe , le comte de Zinzendorf. On 
agréa une suspension d'armes pour le temps du con- 
grès. Les ministres plénipotentiaires arrivèrent à Te- 
schen le 10 mars 1779, et l'ouverture du congrès se 
fit le 14. 

XLI. ^ 19 
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Tout ayant été prépari^ d'avance , il y avait lien de 
croire que la négociation n^e serait ni longue ni ëpi- 
i^eiise. Elle ne lai$$a cependant pas de présenter des 
difficultés qu'on avait été bien éloigne de prévoir. 
L'électeur Palatin refusait d'accorder aucune indem- 
nité à rélecteur de Saxe ; et te dernier , peu satisfait 
de ce qu'on. lui offrait , rehaussait beaucoup ses pré- 
tentions. Le duc de Deuxponta persistait à s'opposer 
à tout démembrement de la Bavière. L'empereur Jo- 
seph II travailla sous main à embarrasser la négocia- 
tion y en se setvant pour cela du faible Charles-Théo- 
dore. Il fallut toute la prépondérance des cours mé- 
diatrices pour écarter tous les obstacles. 

La nouvelle de la signature du 'traité de Gonstanti- 
n,ople.enJtfe.la Russie et la Porte, du 21 mars 1779 , 
ne contribua pa3 peu à accélérer l'ouvrage de la paci- 
fication. La crainte que la Russie, n'étant plus occupée 
du côté de la Porte , ne secondât avec toutes ses forces 
lea vujes du roi. de Prusse, rendit la cour de Vienne 
p|u8r facile. L'éleo^teur Palatin eut ordre de céder, et 
la paix fut signée à Teschen le 13 mai 1779 , anni- 
yçiîsai.re de la naissance de Marie-Thérèse. On publia 
la psiii^.à Berlin le 22, et à Vienne le 24 du même 
p[ioi^ y après quoi le^ armées se retirèrent. Ainsi finit 
ui^lÇ guçfTe qui eut ceci de. particulier, que la maison 
Ps^âtii^^e, pour les intérêts de laquelle elle avait été 
entreprise , n'y prit .aucune part ^ que la Bavière, qui 
éts^xt le pay§ contesté^n^yfut point enveloppée, et que 
tout l'avantage de la paix fut pour celui contre le grë 
duquel la guerre avait été faite, pour Charles-Théodore. 
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Trois traités priocipanz furent signés à Teschen : 

1**. Le traité de paix entre l'impératrice-reine et le 
roi de Prusse , dans lequel fut compris Télecteur de 
Saxe» 

2*. Une convention entre l'impératrice-reine etPé- 
lecteur Palatin , qui règle le différend sur la succession 
de la Bavière , et dans laquelle est compris le duc de 
Deaxponts. 

3*. Une convention entre l'électeur Palatin et Fé- 
ieclear de Saxe , relative à la succession allodiale que 
Tâecteur de Saxe avait réclamée* 

Ces trois traités sont censés n'en faire qu'un seul. 

Les deux premiers articles rétablissent l'ancienne 
amitié et bonne intelligence entre les deux cours , et 
règlent les conditions de l'amnistie. 

On arrête ensuite la restitution réciproque des cou- 
<pèfes , des prisonniers et sujets , et la cessation des 
contributions , livraisons et fournitures. Art. 5,4, 
5,6. 

La convention signée le même jour entre Fimpé- 
ratrice-reine et l'électeur Palatin sera censée faire par- 
tie du traité de paix , comme si elle y était insérée 
mot pour mot; elle sera garantie par les puissances 
médiatrices , ainsi que le traité de paix même. Art* 7* 

n s'ensuit que , si de nouveaux différends venaient 
à s'élever sur l'objet de cette convention entre la mai- 
son d'Autriche et la maison Palatine , le roi de Prusse 
et les puissances médiatrices seraient autorisés à y in^- 
tervenir. 

Les puissances contractantes et médiatrices garantis- 
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sent formellement à toute la maison Palatine, et nom- 
mëment i la ligne de Birkenfeld , les traitiîs et pactes 
de famille de 1766, 1771 et 177i , en Unt qu'ils sont 
conformes au traité de Westphalie et qu'il n'jr est pas 
dérogé par les cessions fiiites par les présens traita et 
conventions. Art. 8* 

La ligne de Birkenfeld dont il est ici question , est 
la seconde branche de la ligne de ce nom; Taînée, 
qu'on appelait DeuxpontS'Birkenfeld, est panrenueà 
Tékctorat en 1799, à la mort de Charles-Théodore, 
dernier mâle de la ligne de Sulzbach ; mais on contes- 
tait le droit de succession à la seconde ligne de Bir- 
kenfeld, anciennement nommée ligne deGelnhausen, 
issue d'un mariage inégal* Son droit est reconnu par 
cet article* 

L'électeur Palatin avait long-temps résbté à l'ad- 
mission de cet article , jusqu'à risquer de voir rom- 
pre la n^ociation. Ce prince , qui avait beaucoup 
d*enfans naturels , désirait se réserver la faculté de 
disposer, en leur faveur, d'une partie de ses états. 

La convention entre les électeurs Palatin et de Saxe 
doit être envisagée comme faisant partie du traité de 
paix \ elle sera égaleipent garantie par les puissances 
contractantes et médiatrices. Art. 9. 

L'impératrice-reine s'engage, pour elle, ses héri- 
tiers et successeurs, i ne jamais mettre aucune oppo- 
sition à ce que les pays d'Anspach et de Bayreoth , en 
cas d'extinction de la ligne qui possède actuellement 
ces deux principautés , puissent être réunis à la pri- 
mogéniture de l'électorat de Brandebourg , et que le 
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roi de Pni3se paisse en disposer k son grë. uérL 1 0. 

Lorsque le cas de la réanion des pays d' Anspach et 
de Bayreuth à la primogéniture de Brandebourg àrri« 
Yen , tout lien féodal de ces pays envers la couronne 
de Bohème cessera^ et, le ces échéant, le roi de Prusse 
abandonnera aussi , de son côté, les droits de mou- 
Tance et de domaine direct de es margraviats k Ft^ard 
des fie6 situés sur le territoire d'Autriche, jirt. 11. 

Les traita de Westphalie , de Breslau , de Berlin et 
de Dresde sont renouvelés et confirmés > comme s*its 
étaient insérés mot pour mot dans le présent traité. 
JH. 12. 

L'impératrice-reine se joindra au roi de Prusse , à 
l'électeur Palatin et au duc de Deuxponts, pour re- 
quérir l'empereur et l'Eîmpire de vouloir conférer à 
rdecteur Palatin , pour lui et pour toute la maison 
Palatine, les fiefs de l'Empire qui avaient été conférés 
séparément à la branche de Bavière , tant en Bavière 
qu'en Souabe. Elle s'emploiera aussi à faire abandon- 
ner l'administration de ces fiefs à l'électeur, immé- 
diatement après la ratification du présent traité <Ie 
paix. jiri. 13. 

L'empereur et l'Empire sont requis, par toutes K^ 
parties contractantes d'accéder au présent traité et 
aux actes et conventions qui en font partie, et de 
donner leur consentement plénier i toutes les stipu- 
lations cpiî y sont contenues. Art. 14. 

L'impératrice-reioe interposera , conjointement 
avec le roi de Prusse, ses bons offices auprès de l'em- 
pereur pour le porter à accorder à la maison ducale 
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pire de vouloir bien conférer à l'électeur Palatin, 
tant pour lui qne pour toute la maison Palatine, les 
fiefs de l'Empire, situés tant en Bavière qu'eu Sonabe, 
qui avaient été conférés séparément à la ligne de Ba- 
vière. Art. 3. Cet article est conforme à l'article 15 
du traité de paix entre l'impératrice-reine et le roi de 
Prusse. 

L'électeur Palatin cède, pour lui, ses héritiers et 
successeurs , i la maison d'Autriche , les bailliages de 
Wildshut, de Braunau avec la ville de ce nom, de 
Maurkirchen , de Fribourg , de Mattigkoven , de Ried, 
de Scharding, et, en général^ toute la partie delà 
Bavière qui est située entre le Danube , l'Inn et la 
Salza, faiàant partie de la généralité ou de la r^ence 
de Bourghausen. ArL 4. Cette portion de la Haute- 
Bavière, abandonnée à la maison d'Autriche^ et qu'on 
appelle Quartier de tlnn {Inrv-Viertel)^ fait environ 
un seizième de toute la Bavière, et peut être évaluée à 
trente-huit milles carrés d'Allemagne; au lieu que ce 
qu'elle avait d^abord occupé montait à deux cent 
trente-quatre milles^ et approchait de la moitié de la 
Bavière. L'article dit que l'électeur Palatin les cède 
en échange et pour répondre aux marques d'affec- 
tion que l'impératrice-reine lui a données par la ces- 
sion de Mindelheim et les dispositions de l'art. 3. Ces 
expressions excluent tout droit de l'impératrice et ne 
présentent l'acquisition du quartier de l'Inn que 
comme l'effet de la réciprocité. 

Les rivières, savoir : le Danube, l'Inn et la Salza, 
en tant qu'elles touchent les pays cédés , seront com- 
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possession de tons les districls que la maison d'Ân« 
triche avait occupés, tant en Barière que dans l« 
Haol-PalatinaU L'ini|>éfatrice-reme délie Télcctenr 
Palatin de la convention da 3 janvier 1778, et re- 
nonce, pour elle, ses héritiers et successeurs, à per- 
pëtoité» à toutes les prétoitions quMle a formées ou 
qa*dle pourrait former sur anclune partie de la suc« 
cesâon du feu électeur de Bavière. Art. I . 

L^mpératrioe- reine cède à Télecteur, pour lui« 
ses héritiers et successeurs, la seigneurie de Mîndel - 
hôm, ainsi que les droits qudconquesdela couronne 
de Boh^e sur les seigneuries de Giaucha, \Valden~ 
bourg et Lîchtenstein, appartenant aux comtes de 
Schônbourg j afin de faciliter rarrangement des prt'- 
tentions allodiales de la maison de Saxe; elle consent 
^«nent à conférer a Télecteur Palatin et à toute la 
maison Palatine les fiefs de la couronne de Bohème 
âtnés dans le Haut-*Palatinat, pour les posséder sur 
le même pied qu'ils ont été possédés par les électeurs 
de Bavière. Art. S. Cet article a été rédigé ainsi pour 
que les cessions fikites par T Autriche semblent aToîr 
iké &ites à titre d'équivalent de la cession d*nnc par- 
tie de la Bavière en faveur de la maison d'Autriche. 
trouvera son application au chap. XIX. 

La couronne de Bohème renonce à tous ses droits 
quelconques sur ces seigneuries. Ces droits nVt«*iient 
que ceux de mouvance; car on ne trouve pas que la 
couronne de Bohème ait jamais réclamé les droits de 
supériorité territoriale sur ces seigneuries. 

L'impératrice^reine requerra l'empereur et l'Em- 
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Pour Mtiafàire ani prétentions allodiales d« V('l«?c- 
"teur de Saxe, forint en vertu de la ceasion de IV-- 
lectrîce douairière, sa mère, sœur du dernier élec- 
teur de BaTière, l'électeur Palatin a'engnge, par h 
seconde convention particulière, pour lui , ses Wri - 
tiers et Buccesseurs, avec le concours du duc du 
Deuxponts, et sous le garantie des puissances mt- 
diatrices, k payer audit <!lecteur, à Municb , en douze 
années, et sans intérêts, la somme de six millions Ai- 
florins, argent d'Empire, à raison de cinq cent mille 
florins par an , et en deux termes égaux de six mois 
en six mois, è commencer du 4 janvier 1780, et A 
continuer delà même manière jusqu'à l'acquit total 
de ladite somme. Art, 1. 

L'électeur Palatin cède à Télectenr de Saxe les 
droits quelconques que la couronne de Bohême a 
exercés jusqu'ici sur les seigneuries deGlaucha,Wal- 
denbourg et Lichtenstein , appartenant aux comtes 
de SchOnboui^ , et situées dans le territoire de l'élec- 
teur de Saxq , de la m£me manière que ces droits lui 
ont été cédés pr l'impératrice-reine, et sans qu'il 
puisse j avoir contradiction et opposition par qui 
que ce soit , contre tous les droits de l'électeur de 
Saxe sur lesdites seigneuries. Arl. S. 

L'électeur de Saxe renonce , au nom de l'électrice , 
Si mère, de ses héritiers et successeurs, A toutes les 
prétentions qu'elle a pu former sur la totalité de 
l'alleu de Bavière, de quelque nature qu'il puisse être. 
Cet alleu*passera & la substitution perpétuelle affectée 
sur tous les états électoraux bavaro-palatins. Art. 3. 
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mîmes à la maison d'Ântricbe et i Pâedeor Palatin. 
11 ne sera permis à aocune des deux parties d*en allé* 
rer le ooors naturel, ni d'y ëlablir de nouveaux 
péiges ni autres droits , ni d'empAcher la libre navi- 
g»tion. jirL 5. 

Le pays indiqué dans Tari. 4 est cédé à la maison 
d'Autriche, avec tous les droits de supériorité terri- 
torialcy et tous autres, sans rien excepter; l'impéra- 
triœ-reine ni ses héritiers et successeurs ne pourront 
jamais fermer des prétentions sur aucune autre partie 
des états de Bavière, à quelque titre que ce puisse 
tire. Les droits de séance et de suflirage des ducs de 
Bavîfare à la diète de l'Empire sont réservés k l'élec- 
trar Palatin et â ses héritiers et successeurs, jirl. 6. 
On voit , par ces articles et par toute cette conven- 
tion, que l'électeur Palatin y est constamment appelé 
ëêdeur Palaiin , et non de Bavière j et que la Bavière 
j est qualifiée de duché , et non d'éleclorat. Cette 
manière de parler, contraire à l'usage de la vie corn* 
mnne, est conforme aux lois et aux traités, puisque 
la qualité électorale donnée à la ligne de Bavière par 
la paix de Westphalie s'était éteinte avec celte 



On se délivrera réciproquement les papiers , lettres, 
docomens et archives rdati& aux pays, villes et lieux 
cédés, ^ji. 7. 

Celle convention entre l'impératrice-rrine et l'é- 
lecteur Palatin est accompagnée d'un acte d'accession 
du duc de Deuxponts, accepté par l'impératrice- 
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•.Sririiî?- ^OVLV satisfaire aux prétentioos allodiales Ae V«'lrc- 
Tii,!;!'"*'" "* teur de Saxe, formëes «n vertu de la cession de Vv- 
lectrice douairière, sa mère, saur du dernier clcc- 
tcur de Bavière, IVIccteur Palatin s'engnge, par In 
seconde convention particulière, pour lui , êes h<^ri • 
tiers et successeurs, avec le concours du duc de 
Deuxponts , et sous la garantie des putssanctrs mv- 
diatrices, à payer audit électeur, à Munich , en dou/<! 
années, et sans intérêts, la somme de six millions dr 
florins, argent d'Empire, i raison de cinq cent mille 
florins par an , et en deux termes égaux de six rooin 
en six mois, è commencer du 4 janvier 1780, et A 
continuer de la même manière jusqu'à l'acquit total 
de ladite somme. Art, 1. 

L'électeur Palatin cède à l'électeur de Saxe les 
droits quelconques que la couronne de Bohème a 
exercés jusqu'ici sur les seigneuries deGlaucha, Wal- 
denbourg et Lichtenstein , appartenant aux comtes 
de SchOnbourg , et situées dans le territoire de l'élec- 
teur de Saxe , de la môme manière que ces droits lui 
ont été cédés par l'impératrice-reine , et sans qu'il 
puisse y avoir contradiction et opposition par qui 
que ce soit , contre tous les droits de l'électeur de 
Saxe sur lesdites seigneuries, jfri» £• 

L'électeur de Saxe renonce, au nom de l'éleotrice , 
sa mère, de ses héritiers et successeurs, à toutes les 
prétentions qu'elle a pu former sur la totalité de 
l'alleu de Bavière, de quelque nature qu'il puisse être. 
Cet alleu*passera k la substitution perpétuelle affectée 
sur tous les états électoraux bavaro'palatins. Art. 3. 
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L'empereur et l'Empire sont requis d'accéder ^ la 
présente convention , et de donner leur consentement 
â toutes les stipulations qui y sont contenues. Art. 4. 

L'impératrice-reine, le roi de Prusse et les deux 
puissances médiatrices sont requis d'en prendre la 
garantie. Art* 5. 

Cette convention est suivie de l'acte de garantie des 
deux puissances médiatrices. Elle embrasse non-seu- 
lement le traité de paix , mais encore toutes les con- 
ventions, articles et actes particuliers et séparés. 

Quoique l'Empire n'eût pris aucune part à la , ^^fi'^^'*" 
guerre pour la succession de la Bavière, il était cepen-* 
dant indispensable qu'il ratifiât la pkix de Tcschen , 
qui décidait sur des questions intéressant le corps 
germanique ou sa constitution. Après quelques dif- 
ficultés survenues qui appartiennent à l'histoire d'Âl« 
lemagne, cette ratification fut donnée par un con« 
clusuni des 28 février et 8 mars 1780. 

3. Dwers événemens du règne de Marie^^Thérèse. 

Sa mort. 

Quoique l'intervention de la France à la pacifier. - „eïSSi^rAnp 
tion de Teschen procurât à l'Autriche des conditions IkT. *^ "^^ 
honorables , néanmoins l'empereur Joseph manifesta 
hautement son mécontentement du refus du cabinet 
de Versailles de fournir le secours stipulé par les trai* 
tés, et ne cacha pas son projet d'abandonner le sys- 
tème français pour reprendre l'alliance naturelle avec 
la Grande-Bretagne. Son mécontentement était par- 
tagé par sa mère; mais Marie-Thérèse ne voulait pas 
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sent formellement à toute la maison Palatine, et nom- 
mément à la ligne de Birkenfeld , les traitifs et pactes 
de famille de 1766, 1771 et 1771 , en tant qu'ils sont 
conformes au traité de Westphalie et qu'il n'jr est pas 
dérogé par les cessions faites par les présens traités et 
conventions. Art. 8. 

La ligne de Birkenfeld dont il est ici question , est 
la seconde branche de la ligne de ce nom ; l'aînée, 
qu'on appelait Deuxponts-Birkenfeld , est parvenue à 
l'électorat en 1799, à la mort de Charles-Théodore , 
dernier mâle delà ligne de Sulzbach ; mais on contes- 
tait le droit de succession à la seconde ligne de Bir- 
kenfeld, anciennement nommée ligne deGelnhausen, 
issue d'un mariage inégal. Son droit est reconnu par 
cet article. 

L'électeur Palatin avait long-temps résisté à l'ad- 
mission de cet article , jusqu'à risquer de voir rom- 
pre la négociation. Ce prince , qui avait beaucoup 
d'enfans naturels , désirait se réserver la faculté de 
disposer, en leur faveur, d'une partie de ses états. 

La convention entre les électeurs Palatin et de Saxe 
doit être envisagée comme taisant partie du traité de 
paix \ elle sera égaleipent garantie par les puissances 
contractantes et médiatrices. Art. 9. 

L'impératrice-reine s'engage, pour elle, se& héri- 
tiers et successeurs , à ne jamais mettre aucune oppo- 
sition à ce que les pays d'Anspach et de Bayreoth , en 
cas d'extinction de la ligne qui possède actuellement 
ces deux principautés , puissent être réunis à la prt- 
mogéuiture de l'électorat de Brandebourg , et que le 
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roi de Pru^ paisse en disposer à son gré. ArL 1 0. 

Lorsque le cas de la réunion des pays d'Anspach et 
de Bayreuth à la primogéniture de Brandebourg arri- 
vera , tout lien féodal de ces pays envers la couronne 
de Bohême cessera^ et, le ces échéant, le roi de Prusse 
abandonnera aussi , de son côté^ les droits de mou* 
vance et de domaine direct de c<^ margraviats à l'égard 
des fiefs situés sur le territoire d'Autriche. ArL 11. 

Les traités de Westphalie , de Breslau , de Berlin et 
de Dresde sont renouvelés et confirmés^ comme s'ils 
étaient insérés mot pour mot dans le présent traité. 
ArL 12. 

L'impératrice-reine se joindra au roi de Prusse , à 
Tëlecteur Palatin et au duc de Deuxponts, pour re- 
quérir l'empereur et l'Empire de vouloir conférer à 
l'électeur Palatin > pour lui et pour toute la maison 
Palatine , les fiefs de l'Empire qui avaient été confuri's 
séparément à la branche de Bavière , tant en Bavière 
qu'en Souabe. Elle s'emploiera aussi à faire abandon- 
ner l'administration de ces fiefs à l'électeur, immé- 
diatement après la ratification du présent traité de 
paix. ArL 13. 

L'empereur et l'Empire sont requis, par toutes \va 
parties contractantes d'accéder au présent traité et 
aux actes et conventions qui en font partie, et de 
donner leur consentement plénier à toutes les stipu- 
lations qui y sont contenues. Art. 14. 

L'impératrice-reiue interposera , conjointement 
avec le roi de Prusse, ses bons offices auprès de l'em- 
pereur pour le porter à accorder à la maison ducale 
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deMecklembourg le privilège de non appellando îlli* 
mité. A ri. 15. Ce privilège était d'autant plus im- 
portant pour les ducs deMecklembourg, qu'ils ëtaient 
continuellement en procès avec les Etats de leur pays^ 
et que le nombre des causes portées aux cours souve- 
raines de l'Empire faisait sortir de grandes sommes 
d'argent du pays. 

Les deux puissances médiatrices sont requises de se 
charger de la garantie du présent traité , ainsi que de 
toutes les conventions et stipulations qui en font par- 
tie, jirt, 16. Cette garantie fut donnée par un acte 
séparé^ signé à Teschen le même jour qije le traité» 
par les deux ministres plénipotentiaires de France et 
de Russie, et annexé au traité. Comme le traité de 
Teschen renouvelle la paix dé Westphalie, la Russie 
s'est , depuis cette époque , regardée comme chargée 
de la garantie de cette dernière paix , et l'a réclamée 
, plusieurs fois dans la suite pour faire valoir son in- 
fluence dans les affaires d'Allemagne. 

Par un article séparé , l'électeur de Saxe , qui avait 
été impliqué dans la guerre^ est compris dans ce 
traité de paix et de réconciliation , comme partie con- 
tractante. 

L'empereur , en sa qualité de corégent et héritier 
des états de sa mère , accéda au traité de paix de Te- 
schen , par \ùi acte séparé , signé à Vienne le 1 6 mal 
1779. 
coBveniion ^cs couditious suivautcs sont exprimées dans la 
^S^.T^r^' convention entre Marie-Thérèsç et l'électeur Palatin. 

l'élêclenr Pala- t » ri . -rk i • 

tin. L électeur Palatin rentrera, avec sa maison , en 
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possession de tons les districts que la maison d'An* 
triche avait occupes, tant en Bavière que dans le 
Haut-Palatinat. L'impératrice-reine délie IVlectenr 
Palatin de la convention du 3 janvier 1778, et re^ 
nonce, pour elle, ses héritiers et sncceMeurii , à per- 
pétuité, i toutes les prétentions qu'elle a formées ou 
qu'elle pourrait former sur aucfune partie de la suc- 
cession du feu électeur de Bavière. Art. 1 . 

L'impératrice* reine cède à l'électeur, pour lui, 
ses héritiers et successeurs, la seigneurie de Mindel- 
heim, ainsi que les droits quelconques de la couronne 
de Bohâme sur les seigneuries de Glaucha, Walden- 
bourg et Lichtenstein , appartenant aux comtes de 
Schônbonrg , afin de faciliter Tarrangement des pré- 
tentions allodiales de la maison de Saice; elle consent 
paiement a conférer à l'électeur Palatin et i toute la 
maison Palatine les fiefs de la couronne de Bohème 
situés dans le Haut-Palatinat , pour les posséder sur 
le même pied qu'ils ont été possédt's par les électeurs 
de Bavière, jirt. 3. Cet article a été rédigé ainsi pour 
que les cessions faites par l'Autriche semblent avoir 
ê(é fiiites à titre d'équivalent de la cession d'une par- 
tie de la Bavière en faveur de la maison d'Autriche. 
trouvera son application au chap. XIX. 

La couronne de Bohème renonce k tous ses droits 
quelconques sur ces seigneuries. Ces droits n'étnient 
que ceox de mouvance; car on ne trouve pas que la 
couronne de Bohème ail jamais réclamé les droits de 
supériorité territoriale sur ces seigneuries. 
L^impératrice^reine requerra l'empereur ei l'Em- 
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pire de vouloir bien conférer à Fëlecteur Palatin , 
tant pour lui que pour toute la maison Palatine, les 
fiefs de l'Empire, situés tant en Bavière qu'eu Souabe, 
qui avaient été conférés séparément k la ligne de Ba- 
vière, ^rt, 5. Cet article est conforme à l'article 15 
du traité de paix entre l'impératrîce-reine et le roi de 
Prusse. 

L'électeur Palatin cède, pour lui, ses héritiers et 
successeurs , à la maison d'Autriche , les bailliages de 
Wildshut, de Braunau avec la ville de ce nom, de 
Maurkirchen , de Fribourg , de Mattigkoven , de Bied, 
de Scharding , et , en général , toute la partie de la 
Bavière qui est située entre le Danube , l'Inn et la 
Salza, faisant partie de la généralité ou de la r^ence 
de Bourghausen. jirL 4. Cette portion de la Haute- 
Bavière, abandonnée à la maison d'Autriche^ et qu'on 
appelle Quartier de Plnn {Inn-J^iertel)^ fait environ 
un seizième de toute la Bavière, et peut être évaluée à 
trente-huit milles carrés d'Allemagne; au lieu que ce 
qu'elle avait d'abord occupé montait à deux cent 
trente-quatre milles^ et approchait de la moitié de la 
Bavière. L'article dit que l'électeur Palatin les cède 
en échange et pour répondre aux marques d'affec- 
tion que l'impératrice-reine lui a données par la ces- 
sion de Mindelheim et les dispositions de l'art. 3. Ces 
expressions excluent tout droit de l'impératrice et ne 
présentent l'acquisition du quartier de l'Inn que 
comme l'effet de la réciprocité. 

Les rivières, savoir : le Danube, l'Inn et la Salza, 
en tant qu'elles touchent les pays cédés , seront com- 
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mîmes à la niaÎBon d'Autriche et à Fâectear Palatin. 
Il ne sera permis i aucune des deux parties d'en allé* 
rer le cours naturel , ni d'y établir de nouveaux 
péages ni autres droits , ni d'empêcher la libre navi- 
gation, jirt. 5. 

Le pays indiqué dans l'art. 4 est cédé à la maison 
d'Autriche, avec tons les droits de supériorité terri- 
toriale , et tous autres, sans rien excepter; l'impéra- 
trice-reine ni ses héritiers et successeurs ne pourront 
jamais former des prétentions sur aucune autre partie 
des états de Bavière, à quelque titre que ce puisse 
être. Les droits de séance et de suffrage des ducs de 
Bavière à la diète de l'Empire sont réservés à l'élec- 
teur Palatin et à ses héritiers et successeurs, jirt» 6. 
On voit , par ces articles et par toute cette conven- 
tion, que l'électeur Palatin y est constamment appelé 
tiédeur Palatin , et non de Bavière, et que la Bavière 
y est qualifiée de duché , et non d'électorat. Cette 
manière de parler, contraire à l'usage de la vie com- 
mune, est conforme aux lois et aux traités, puisque 
la qualité électorale donnée à la ligne de Bavière par 
la paix de Westphalie s'était éteinte avec cette 
maison. 

On se délivrera réciproquement les papiers , lettres, 
documens et archives relatif aux pays , villes et lieux 
cédés, ^ri* 7. 

Cette convention entre l'impératrice-reine et l'é- 
lecteur Palatin est accompagnée d'un acte d'accession 
du duc de Deuxponts, accepté par 4'impératrice- 
reine. 
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enuSTiiréiK- Po^w satisfaire aux prëtentions allodiales de Vékc- 
Sr&xe!''*"* *' *c*^'' d® Saxe, formées en vertu de la cession de l'é- 
lectrice douairière, sa mère, sœur du dernier élec- 
teur de Bavière, Fëlecteur Palatin s'engage, par la 
seconde convention particulière, pour lui , ses héri • 
tiers et successeurs, avec le concours du duc de 
^ Deuxponts, et sous la garantie des puissances mé- 
diatrices, à payer audit électeur, à Munich , en douze 
années, et sans intérêts, la somme de six millions de 
florins, argent d'Empire, à raison de cinq cent mille 
florins par an , et en deux termes égaux de six mois 
en six mois, à commencer du 4 janvier 1780, et à 
continuer de la même manière jusqu'à l'acquit total 
de ladite somme. ArU 1 • 

L'électeur Palatin cède à Félecteur de Saxe les 
droits quelconques que la couronne de Bohême a 
exercés jusqu'ici sur les seigneuries de Glaucha , Wal- 
denboùrg et Lichtenstein , appartenant aux comtes 
de Schônbourg , et situées dans le territoire de l'élec- 
teur de SaxQ , de la même manière que ces droits lui 
ont été cédés par l'împératrice-reine , et sans qu'il 
puisse y avoir contradiction et opposition par qui 
que ce soit , contre tous les droits de l'électeur de 
Saxe sur lesdites seigneuries. ArU 2. 

L'électeur de Saxe renonce, au nom de l'électrice ^ 
sa mère, de ses héritiers et successeurs, à toutes les 
prétentions qu'elle a pu former sur la totalité de 
l'alleu de Bavière, de quelque nature qu'il puisse être. 
Cet alleu*passera à la substitution perpétuelle iJectée 
sur tous les états électoraux bavaro-palatins. Art. 0. 
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L'emperear et l'Empire sont reqais d'accéder à la 
présente convention , et de donner leur consentement 
à toutes les stipulations qui y sont contenues. Art. 4. 

L'impëratrice-reine , le roi de Prusse et les deux 
puissances médiatrices sont requis d'en prendre la 
garantie. Art. 5. 

Cette convention est suivie de l'acte de garantie des 
deux puissances médiatrices. Elle embrasse non-seii' 
lement le traité de paix , mais encore toutes les con- 
Tentions, articles et actes particuliers et séparés. 

Quoique l'Empire n'eût pris aucune part à ï* . ^fg^iî^^J* 
guerre pour la succession de la Bavière, il était cepen- 
dant indispensable qu'il ratifiât la pkix de Tcschen , 
qui décidait sur des questions intéressant le corps 
germanique ou sa constitution. Après quelques dif- 
ficultés survenues qui appartiennent à l'histoire d'Al* 
lemagne, cette ratification fut donnée par un con- 
clusum des 28 février et 8 mars 1780. 

3* Divers événemena du règne de Marie-Thérèse. 

Sa mort. 

Quoique l'intervention de la France à la paciâcr. - «e^El'Afi. 
tien de Teschen procurât à l'Autricbe des conditions Si' 
honorables , néanmoins l'empereur Joseph manifesta 
hautement son mécontentement du refus du cabinet 
de Versailles de fournir le secours stipulé par les trai« 
tés, et ne cacha pas son projet d'abandonner le sys- 
tème firançais pour reprendre Palliance naturelle avec 
la Grande-Bretagne. Son mécontentement était par- 
tage par sa mère*, mais Marie-Thérèse ne voulait pas 
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rompre avec la maison de Bourbon à laijuetle elle te- 
nait par tant d'alliances de famille , et le prince de 
Kaunitz ne voulut pas servir d'instrument pour dé- 
truire un traité qui devait couvrir son nom d'une 
gloire immortelle. On se rapprocha cependant de 
r Angleterre*, l'empereur qui avait coutume de dir^^ 
que son métier était d'être royaliste^ se prononçt 
hautement contre la révolte des colonies américaine \ 
et Marie-Thérèse offrit au cabinet de Londres sa mé- 
diation pour empêcher que la guerre n'éclatât avec la 
France, 
j '"hTi"l?d« Il^'^^^^e en Angleterre, l'Autriche résolut de se 
Gaih«riM. lier avec la Russie. Il fallut pour cela rompre les liai- 
sons intimes qui subsistaient entre les cours de Pé- 
tersbourg et de Berlin. Cette négociation ne pouvait 
pas être confiée à un ministre ordinaire; il ne s^agis- 
sait pas ici de faire valoir des motifs de politique, il 
fallait emporter d'emblée l'amitié de Catherine II. Le 
caractère de cette princesse dans lequel la vanité do- 
minait, offrait un moyen pour cela. Le premier mo- 
narque de la terre témoigna au prince Galitzin, am- 
bassadeur de Russie à Vienne , l'ardeur de son désir 
de voir , de connaître de près une souveraine dont la 
gloire remplissait l'univers. Joseph II sollicita la per- 
mission de faire, comme particulier, une visite à Ca- 
therine pendant le voyage qu'elle allait entreprendre 
dans ses provinces ci*devaut polonaises. Solliciter cette 
faveur, c'éUit gagner l'affection de rimpératrice. Le K 
mai 1780, l'empereur arriva à Mohiloft. Catherine y fil 
son entrée le 25. Nous verrons dans la section sui- 
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Tante que ce voyage changea la politique de Catherine 
et mit fin à son alliance avec la Pmsse, et nom y fe- 
rons connaître les résultats de ce nouveau système* 

Joseph suivit Catherine à Pëtersbonrg et y passa 
tout le mois de juillet. En prenant congé, il dit à 
Timpératrioe : u Je me suis montré i V. M. tel que je 
suis, sans ruse, sans artifice; ainsi V. M. peut juger 
ce cpe je vaux. Je sais qu'après mon départ on me 
calomniera et qu'on s'efforcera de me dénigrer; mais 
je vous supplie, Madame, de consulter votre propre 
jagement avant d'ajouter foi à ce que disent les autres. 
Je ne suis pas flatteur, mais je dois déclarer que j'ai 
trouvé V. M. bien supérieure â la haute réputation 
dont elle jouit. Je regarderai le peu de jours que j'ai 
passés avec vous, comme les plus heureux et les plus 
mstructifs de ma vie. » Le ton de noblesse et de 
candeur avec lequel ces mots furent prononcés ne 
put manquer son effet. Catherine en fut touchée jus- 
qu'aux larmes, et lorsque Joseph s'approcha pour lui 
baiser la main , elle le serra dans ses bras ^. 

Joseph n revint i Vienne pour assister à la mort . Mg*^»!»»' 
de sa mère. Tombée malade le 19 novembre 1780 , ^^^• 
elle mourut le 29, sans avoir proféré une plainte ni 
poussé un soupir, malgré les souffrances qu'elle 
éprouva. « Tout ce que je possède, dit-elle à ses en- 
fans assemblés autour de son lit , appartient à Joseph; 
mes enfans seuk sont à moi ; » et en se tournant vers 
l'empereur >« Je vous les lègue, soyez leur père; * 

> Le vér.idi4ue COXB, <]ui esfc notre aulohlé pour celte anecdote , 
assure la tenir de bonne source. 
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promettez de Tétre toujours et en tout. » Regardant 
ses enfausy elle ajouta : « Voyez dorënavant dans 
Tempereur votre maître; obëissez-lui, respectez-le^ 
suivez ses conseils > ayez confiance en lui, aimez-le 
sincèrement , afin qu'il vous accorde son amitié et sa 
bienveillance. » Les sentimens religieux dont cette 
grande reine était pénétrée donnèrent à ses derniers 
momens quelque chose de surnaturel et de sacré qui 
laissa une profonde impression dans les cœurs des 
assistans. 

Mfri^TÏéÎJw ^^ P^*** grand éloge qu'on puisse faire de cette 
princesse est renfermé dans ces mots : Elle était ado- 
rée de ses sujets , et au bout de cinquante ans, son 
souvenir est aussi vivant qu'au moment de sa mort. 
Elle avait les qualités qui embellissent le trône , avec 
toutes les vertus domestiques. On peut reprocher à sa 
piété de s'être quelquefois livrée à des pratiques minu- 
tieuses : son iè\e pour la conservation des bonnes 
tnœurs la rendit accessible aux délations et fit qu'elle 
descendit jusqu'à l'espionnage. Il fallait bien que Thu- 
manité eût sa part^ et que la grande souveraine fût 
quelquefois femme. 

Terqiinons cette section par le jugement qu'an 
contemporain de Marie-Thérèse a porté sur elle trente 
ans après sa mort. 

« Dans le gouvernement intérieur de ses états , dit 
M. de Dokm ^ y la douceur et la bonté de son carac- 
tère se montraient accompagnées de majesté. Son cceur 

■ Chr. W. V. DOHM. Denk wurdigkeiten meînerZeit, Ouvrage 
unique dans la littérature allemande. 
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éprouyait le besoin de se voir entourée d'hommes heu- 
reux et contens. Elle a fondd un grand nombre d^ins- 
titutîons qui ont augmente le bien-être de ses états. 
Sincèrement attachée -à l'Eglise , sévère observatrice 
des devoirs religieux , elle ne laissa jamais prévaloir ce 
sentiment au point de permettre que ses droits comme 
souveraine fussent violés. Elle mit de sages bornes à 
Faaginentation des richesses du clergé, et réprima son 
influence. Elle s'efforça de donner plus de simplicité 
et de célérité à la marche des affaires et à la procédure 
civile. Elle adoucit les lois pénales et abolit la tor- 
lore. Elle diminua les charges publiques , et mit de 
1 ordre dans les finances. En divisant et morcelant les 
grands domaines , elle mît en pratique un précepte 
d'économie rurale long -temps méconnu. Sans cesse 
occupée du soulagement des cultivateurs, elle adoucit 
la rigueur du servage et réduisit à des règles fixes les 
obligations du paysan et les droits du seigneur terri- 
torial. Elle employa des sommes considérables pour 
venir au secours des nécessiteux. En réprimant les 
prétentions des hautes classes de la société , en tant 
quelles étaient justement odieuses aux classes infé- 
rieures , elle inspira à la noblesse des sentimens dignes 
du rang qu'elle occupe dans la société et un désir de^ 
se distinguer par l'instruction et les connaissances 
qu'auparavant elle n'avait pas connues.' Elle inspiral^à 
toutes les classes l'amour de la patrie et la plus vive 
alFcetion pour la souveraine \ ce sentiment a été rare- 
ment aussi exalté dans quelque monarchie que ce fût, 
que sous Marie-Thérèse. Chacun de ses sujets Taimait 
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comme une mère ; quiconque approchait de sa per- 
sonne , l'admirait et la vénérait. Malgré les guerres 
qu'elle fut obligée de soutenir et les chaînes qu'elles 
entraînèrent après elles ; malgré Faugmentatioa des 
dettes de l'état, les peuples étaient heureux sous son 
sceptre^ et la postérité la plus reculée bénira le nom 
de Marie-Thérèse* » 
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SECTION IV. 

Règne de Joseph 1I\ 1780—1790. 

L'histoire de rempereur Joseph II te divise en denst 
{)artie8 distinctes, savoir celle de son règne comme 
chef de TEmpire germanique^ <{ui embrasse vingt- 
cinq ans, et celle de son gouvemem^t comme mo- 
narque autrichien^ qui se borne ans dix dernières 
aooées de sa vie. La première formera ooe section dn 
chapitre XVItï \ iei y c'est le roi d'Hongrie et de 
Bohème , de Galîcie et de Lodomerie , Tarchidiic 
d'Autriche^ le souverain des Pays-Bas et dn Milanais 
qui nous occupe exclusivement. 

• • • • • 

1". Réformes de Joseph II. 

Marie-Thérèse avait nommé Joseph son coregent ; ^ 
mais c'était un simple titre d'hotineùr, excepté à l'é- ^îi^dT/.: 
gard de l'armée , dont elle hû avait abandonné l'orga- **^ * 
nisation , et qu'il avait mise sur' un pied admirable. 

La nature avait doué Joseph d'uiïe grande ifitelH- 
g^ence, et l'éducation «tait perfeetiotiné son jtigement. 
On a dit que sa jeniiesse avait été négligée ; que des 
maîtres pédans lui avait donné du dégoût pour les 
sciences \ que des prêtres qui ne ^connaissaient de FÉ- 
vangile que des pratiques* extérieures, l'avaient rendu 
indifférent pour la reli{^on. Si>celft était ^ il fout con- 
venir cependant qu'il avait des idées de droit public 
qu'on trouve rarement chez les princes , et qu'il con- 

Lxi. 20 
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naissait parfaitement les droits des peuples et les de* 
voirs des souverains. Il devait ces notions à un homme 
de mërite, le baron de Martini, professeur à l'ani- 
versité de Vienne, ensuite conseiller pirivé et prési- 
dent de plusieurs départemens* Martini fut le maître 
des. arcbiducs. L'ëtude des «uvrages déè économistes 
ou physiocratés , qui jouissaient alors d'une grande 
réputation, eut beaucoup d'influence sur les principes 
politiques de Joseph ; die expli<|ue l'analogie qu^oo 
remarque entré sa réfo^n^atibu et les décrets de Tas- 
semi;d(^ constituante,' dont beaucoup de membres 
sortaient de la inôme <?eole> Ce fiit cependant moins k 
une instruction solide que Joseph dut se9^ Connais- 
sances , qu'à des conversations avec des hommes ins- 
truits et expérimentés de tontes^' les classes et à des 
voyages dans toutes les provinces de la monarchie, 
ainsi que dans les pays étrangers. Joseph appréciait 
bien les sciences, mais il n'avait pas de goût pour les 
belles-lettres; a Les hommes^ illustres des Grecs et des 
Romains ne me sont pas étr^^ngers , écrivit*il à van 
Swieten; je coniiais l'histoire d'Allemagne , et parti- 
culièrement celle de mes états; mais le temps ne m'a 
jamais permis detCMirner des épigrammes ou de faire 
des vaudevilles. J'ai lu peur m'instruire, j'ai voyagé 
pour acquérir des coimaissanees , ^t en protégeant les 
hommes de lettres , je leur rends un plus grand ser- 
vice que si , assis à la m^e même table avec qael- 
ques-uns d'entre eux^ j'essayais de faire de mauvais 
sonnets ^. » 

' L*aUasion est ëvidenM. 
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Gomme corégeot de «a mère, Joseph «Tait appris à 
connaître les dâauis de radministratioo , car c'était à 
lui snrtoat que s'adressaient les plaintes de ceui qui en 
souffraient : cette expérience lui donna le goût de la 
réforme ', son imagination enfanta un système d'admi* 
nisiration pariaite qui aérait fondé sur ht justice. Il 
voulait que tous participassent ^alenMnt aux avan-* 
tagcs de la société , que les cliarges pesassent sur tous 
également. Jamais monarque n'a pris les rênes de l'ad-^ 
ministratioo aTec une plus ferme r^hition de rendre 
ses peuples heureux et sea états riches et florissaus^ 
en employant toutes les ressources que kfur sel pon<» 
yait offrir ^ en encourageant l'agriculbue, l'industrie 

m 

et le commerce , en répandant les lumières parmi 
toutes les classes de la société^ en écartant tous le» 
obstacles qui pOuvateut venir des rapports entre ses 
sujets et quelque puissance étrangère que ce pût être. 
Joseph^ exécuta ce plao avec une activité et «me peraé*^ 
vérance qui produisiiiteikl les plus heureux r&ultata. 
Mais l'enthousiasme qu'il lui avait inspiré aveugla ce 
prince sur la légitimité des moyens qu'il employait. 
La conviction que des opinions invétérées , qu'il qua- 
lifiait trop légèrement de préjugés 9 lui opposeraient 
des entraves , lui fit envisager le despotbme comme 
nécessaire à l'exécution dç s^ projetSf La grandeur de 
sa monarchie et le h&en-ètre de ses sujets étaient les 
seuls objets de ses travaux; tout engagement <piî 
le gênait fut secoué, et , dans un cas de éonflit d'in- 
térêts y les droits des puissiincen ^Mrangères ne lui pa- 
raissaîent pas mériter qu'on y eût le moindre égard* 
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Tous les peuples soumis à son sceptre, quelque diver- 
sittS qui régnât entre eux sous le repport de l'origine , 
de la langue et des mœurs ^ devaient être rëgis parles 
mêmes lois, d'après les mêmes formes. Ne voulant que 
le bien, et le voulant fortement , il ne pouvait qu'at- 
tribuer à de mauvaises intentions la résistance qu'il 
éprouva, et devint injuste. 

La botmc Marie-Thérèse s'était occupée, autant 
que ses guerres le lui permettaient , k améliorer h 
sort des cultivateurs; elle avàît mis des bornes aux 
prérogatives de la noblesse et du clei^é et diminué les 
fardeaux qui portaient sur les paysans. Ses amélio- 
rations avaient été imperceptibles et successives ; mais 
Joseï^ qui avait conçu un plan de réforme plus vaste 
et avait été forcé 'd'en retarder l'exécution jusqu'à 
l'âge de quarante ans , voulut réparer le temps perdu ; 
il craignait de ne pas vivre assez long-temps pour 
voir les fruits de sies travaux^ et il précipita des me- 
sures qui ne pouvaient réussir qu'après des soins 
long-temps- continués. 

La première baèe de l'édifiée qu'il se proposait d'é* 
riger était défectueuse. Il ^s'était persuadé de la possi- 
bilité de réunir tous ses étatis habités par des nations 
d'origine difFérentej en une seule monarchie, n'ayant 
qu'un seul gouvernement, sans Etats provinciaux, 
sans féodalité, sans servage, sans dépendance d'une 
puissance étrangère. Les Hongrais , les Bohémiens, 
les Polonais, les Allemands, les Italiens, les Fla- 
mands soumis à son sceptre ne devaient former qu'une 
seule famille gouvernée par son chef 5 celui-ci, ayant 
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pomr tons Be$ enfana des entraSles de père, devait na* 
tarellement exercer ua pouvoir absolu , libre de tout 
contrôle constitutionneL 

Il commença par diviser toute Ifr monarchie cnB^'^h?m^ 
treize gouvememens ou provinces , savoir : 1*. la îîïlîr.'*"^*'** . 
Galicie et la Lodomerie ; 2*. la Bohème ; 3<»« la Mo- 
ravie avec la Silësie autrichienne; 4f« l'archiduchë 
(l'Autriche ; 5^« l'Autriche intérieure ou la Stirie , la 
Carinthie et la Camiole; le Tirol et les terres dites 
Vor-Ârlberg (ante Arulam); 7*. FAutriche anté* 
rieure ou les terres de Souabe; 8*. la Transylvanie ; 
S'^.laHongrieaveclebanatdeTemeswar ; 10®. la Croa- 
tie; il''. la Lombardie; 13». les Pays-Bas , et 13f • les 
comtes deGorz et deGradisca aveo la villedeTrieste. 
Chaque gouvernement fut divise en cercles ; à la tète 
de chaque cercle il fiit placé un capitaine charge de 
Fexécution des lois et de la protection des paysans 
contre les abus du système féodal. Le chef-lieu de 
chaque gouvernement eut un tribunal divisé en deux 
cliambres ou sections, l'une pour la noblesse, l'autre 
peur le Tiers-État ; les appels allaient à une cour su- 
périeure et enfin à la cour souveraine de Vienne. Un 
magistrat subordonné au gouverneur ou comman- 
dant militaire était chargé de la police. Quatre dépar- 
ieniens généraux , savoir ceux de la politique, de l'àd^ 
mini&tration intérieure, de la justice et d« là guerre 
embrassaient toutes Jes branches dû gouvernement, ' 

Une des premières opérations de Joseph II fut l'a- intioduciioQ 
bohtion de toutes les contributions territoriales et »i>o|it:on de* 

droit» Mfignou- 

kur iieinplacement par une seule imposition, ainsi ^\')|^;**"^f'"*' 
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Hongrie 9 en Dalmatie y Crpa|ie etEsclavonie , habiles 
à toute espèce de place et d'emploi* On n'en devait 
exiger d^autre serment que pelui qui eat usité dans 
leur religion ^ y nî4e8 forcer d'assister aux oérânonies 
religieuses des Catholiques. Les enfans procréés de 
mariages mixtes seront élevés dans la religion catho- 
lique, si le père en est; si le père est d'une autre rdi-t 
gion, les enfans maies pourront i^re éleyës dans sa 
religion; les filles seront de celle de leur mère, etc. 

Lecardihal Bathiany^, archevêque de Strigonie, 
présenta à l'empereur une remontrance contre ce 
r^lement que sa conscience y disait-il y ne lui permet- 
tait pas de publier, parce qu'il renfermrit des prin-i 
cipes erronés et qu'un règlement de ce genre ne pou- 
vait âtre fait que par les évêques. Ces représentations 
furent sans fruit. Joseph II ne s^y arrêta pas et l'or-r 
donnanoe fut exécutée. 

Au mois de juin 1781^ l'empereur révoqua l'édit dt 
Ferdinand II qui défendait en Autriche tout exercice 
de religion , autre que la catholique. 
ùitcnc^cor Une ordonnance du 2 janvier 1T82 accorda aux 

(âc» Juif». , ^ ' 

Juifs le ditoit de s'occuper d'agriculture, mais seule*- 
ment comme fermiers ^ d'avoir des voitures , d'exerr 
cer tpus les arts et métiers , d'établir des fabriques , 
de faire le commerce en gros et en détail. 
i-t^M ÎL"^' En 1 782 , Joseph esisaya de mettre en protique une 
f'»"^- des théories favoi;ite$ des philosophes : il abolit la 

peine de mort. L'expérience prouva bientôt quf 

' C*est:-à-dir« uatê l'inroeation d« U Vierge ou des MÎnts. 
* Joseph, prince de Behva^nî-Strilnnfn , prîfnai d'Hongrie. 
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Immanité n'avait pas gagne k cette innovation* 

Un ëdit da 24 mars 1781 rompit tout lien de su- . AboiuioD d« 
^ordination de» couvens des états hërëdit aires envers t^.^*^^ , 
les proviociani on chefs d'autres pays : toutes les fon* ri^^ûi" 
iatioBs religieuses devaient être gouvernées par leurs ''"^* 
irovinciauxy sous l'inspection des archevéqnes et 
iréques du pays ; il leur fut défendu de députer à des 
iiapitres généraux tenus hors du pays , ou de rece- 
roirun visiteur étranger; tous les chefs d'ordre de- 
raient être nés dans le pays. Enfin l'édit défend aux 
digienx d'aller à Rome* 

Le 7 décembre de la même année> l'empereur sup- j.^f^IIÏÏ'*' 
prima tous les couvens des deux sexes qui, se livrant ^^t^^* 
miquement à la vie contemplative, ne tenaient pas 
d'écoles, ne servaient pas les malades, ne confes* 
Baient, ni n'assistaient les mourans, ni ne se livraient 
î des travanx littéraires ; c'est-â-dire les Chartreux , 
les Gamaldules et Ermites, les Carmélites, les Clarisses 
et les Capucines* Les biens de tous ces couvens furent 
confisqués; on assigna des altmens aux moines et aux 
religieuses qui ne voulaient pas rentrer dans le monde 
ou s'expatrier* Cette suppression fut exécutée en 
Hongrie, dans les Pays-Bas^ en Italie et dans tous les 
états de la monarchie et étendue aux couvens des' 
Bénédictines, religieuses Prémontrées, Cisterciennes, 
Dominicaines, Pauliniennes et aux Trinatriens, Ser-» 
viles et Paulins. Successivement on supprima aussi 
les Dominicains , les Franciscains et d'autres ordres , 
et il paraît que l'intention de l'empereur était de ne 
fîoneerver que les seuls Piaristes. Jusqu'en 1786 on 
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compte trois oents couvods d'homaiiiM et deux cent 

onze de femmes comme supprimés. 

j^uctiion ciei Jj^ fouda tiOQs oouserv écs reçurent l'ordre d'ëtablic 

r«Mteax oant 



u»Bui u'uiuàé. et d'entretenir des éccdes. En janvier 1782, les é?é- 
ques furent charges d'examiner les moines de Mtté- 
rens couvens pour s'assurer s'ils avaient les connais- 
sances nécessaires pour avoir charge d'ames* Dans cet 
ordre on Ut ^la phrase suivante : « Aussi long-^temps 
que les religieux étaient r^ardés comme étrangers à 
]^état> destinés uniquement au service de leur pro- 
vince , et détachés de toute cure d'ame et de la so- 
ciété civile y l'état ne prenait pas d'intérêt àTédoca- 
lion qu'ils recevaient > il né lui importait pas de sa« 
voir si l'accomplissement de leur voeu était compa- 
tible avec leur santé. Mais l'empereur ayant déclare^ 
qu'il voulait que les couvens fassent regardés comme 
des lieux de réunion pour la formation des prêtres à 
qui la conduite des âmes pourra être conGée , et que 
ces candidats y re^^ent une éducation couforme à 
cet te destination , il est nécessaire de ne pas les char- 
V ger de devoirs qui sont pernicieux à leur sauté. Gomme 
il est notoire que les chants du cœur sont extrême- 
ment ^tigans et ruineux pour la santé , les jeunes re- 
ligieux; en seront dispensés, et le remplaceront pr 
un chant à voix basse ou par une prière prononcée à 
haute voix. Les fondateurs de ces ordres n'ont pas 
prescrit ces chants bruyans qui ont été introduits 
abusivement. » 
Au^menia- Pour rcmpldcer les moines. Joseph II fonda dans 

t i on du «ombr* • l » , . 

d«s paroisses et j^ monarchic huit cents nouvelles paroisses et un wen 

des «coles. < ^ 
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Mos gmid nonAre ^éooles et les dota conrenable- 
ftieiit. 

BieBt6t les rtformes de Joseph II sortirent àes^^'S^j^^ 
bornes delà puissance sécnlière ; et , en abolissant des p~^^^^* 
sbns de la cour de Rome, il empiéta sur Fantoritë ec- 
désiasticjue et sur celle que les Catholiques ortho^ 
doses reconnaissent au pape. Non-*seulement il or- 
donna qu'aucun bref ou mandement émané du soa« 
▼erain pontife ou des évéques ne fût publié sans le 
placei et YêxeqMiOiuTj c'est«à-dire sans* l'autorisation 
du monarque; mais aussi il prescrivit aux évéques un 
nouvean serment > abolit les causes réservées à la cour 
de Rome , ainsi que les recours à Rome ou aux nonces 
ea affaires matrimoniales et de dispenses , fit impri- 
mer une traduction allemande de la Bible et en per- 
mit de son chef la lecture , défendit d'accepter sans 
sa permission des titres ou des dignités venant de la 
cour de Rome , publia un nouvelle liturgie y intro- 
duisit les langues vulgaires dans le culte , supprima 
les processions ) les pèlerinages / les confréries; dé- 
pouilla les images de leurs ornemens , ordonna d'ef- 
facer de tous les livres d'alise les bulles In cœna 
Domwi et Umgenitusy transféra à Pavie le collège 
germanico-hongrais qui était i Rome* Ce fut par une 
espèce de ménagement qu'il chargea le cardinal Her- 
zan, son ambassadeur à Rome, de solliciter un in- 
duU pontifical qui étendit sur la Lombardie le droit 
de nommer les évéques et prélats dont , en vertu des 
concordats, il jouissait dans ses autres états héri'cli- 
tairt'S. 
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Fi^viàvi^u. '^*® ^' ^* d'ajjord de* rçpréiteQtati6iis à Tempereui 
sur ses innovations; il entra ensuite en corre&poo-kl 
dance avec lui par monsigoor Garampi , son nonce ai 
Vienne ; à la fin , il prit une rësolution bien inatten-^ 
due* Se .confiant en la justice de sa cause, se flattanDJ 
peut-être que son éloquence naturelle, soutenue d'un' 
bel organe et d'une figure imposantei vaincrait l'opiniâ- 
treté de l'empereur, il se décida à aller voir Joseph 11^ 
et ' à négocier directement avec luî pour l'engager à 
mettre un terme à des réformes qui déjà menaçaient 
la religion et que l'empereur paraissait vouloir pous- 
ser plus loin encore* En vain le cardinal de Bernis et 
le cbevalier Âzara, ambassadeurs de France et d'Es- 
pagne , qui , indépendamment de Jeurs post^ élevés ^ 
avalent, en qualité d'amis, beaucoup de pouvoir sur 
Pie VI, s'efibrcèrent-ils de dissuader le souverain 
pontife d'un voyage dont ils prévoyaient des iuconvé- 
niens pour la religion, sans avantage pour le pape, 
aucune représentation, aucune considération humaine 
ne purent faire renoucer ce pontife à un voyage dans 
lequel sa piété voyait un devoir sacré à remplir. Âpres 
avoir passé une nuit entière en prières au tombeau des 
apôtres S. Pierre et S. Paul , il partit de Rome le 27 
février 1782. Il voulait arrivera Vienne sous le titre 
d'évéque de Latran , et y loger au palais de la non- 
ciature. L'empereur ne le permit pas ; il lui fit pré- 
parer un appartement à la résidence (in der Burg) , 
et ordonna qu'on lui rendit les honneurs dûs au sour 
verain pontife. Lui-même et l'archiduc Maximilieu 
allèrent à sa rencontre, à quelques lieues de la ville 
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le Vienne. Ils descendirent de Toilnre dès quMs aper* 
iirent Pie VI , et l'embrassèrent. Joseph II fit prendre 
>lace an pape dans son carrosse, et les trois princes 
irent ainsi leur entr^ solennelle à Vienne le 33 
mn 1783. L'empereur , par un grand nombre d'é^ 
mis populaires , avait fait préparer la multitude à ne 
roir dans le pape que le premier pontife de la cbré- 
iienté ; il avait réussi ainsi à effacer dans une partie 
le la population cette idée de sainteté qui s*attaclie a 
la personne du vicnire de J(^us*Cbrist : et au lieu des 
lenttmens exaUés que la présence d'un pape aurait 
probablement produits â Vienne, sous le règne de 
Marie-Thérèse, Pie VI (ut accueilli avec de simples 
démonstrations de respect et de vénération ; le peuple 
reçut sa bénédiction avec ferveur, mais sans un en-) 
Ihousiasme extraordinaire. 

Joseph combla son hôte de démonstrations de res« 
^t ; mais il évita toute explication on discussion sur 
les affaires qui avaient conduit le pape à Vienne, se 
coatentant de dire qu'il n'avait pas l'intention de 
faire d'innovations qui tournassent au préjudice delà 
religion , et qu'il était persuadé que ce qu'il avait or* 
donné jusqu'alors n'était pas contraire à l'esprit da 
christianisme. Pour tout le reste , il renvoya le sou- 
verain pontife à son chaacelier, le prince de Kaunitz , 
qui se laissa si peu imposer par l'auréole de sainteté 
qui entourait le chef de l'Eglise ; que le pape lui ayant 
pr^enté la tnhîn pour la baiser, il* fit semblant de ne 
pas comprendre ce mouvement ; mais , selon la mode 
teutonique, prit la main du pape et la secoua arnica- 
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lement* Pie YI se montra disposé i approuver quel- 
ques réglemeuB de l'empereur^ pourvu qu'il voulu! 
les modifier. On lui fil entendre qu'on ne pensait pas 
avoir besoin de son consentement et qu'on ne pou- 
vait pas faire de modifications. Pie YI quitta Vienne, 
sans avoir rien obtenu , le 22 avril 1783, et arriva, 
le 13 juin, à Rome. 
Dtfëraïaavec Lcs réformes, la suppression des couvens, n'avaienC 

]« |Mpe fur le "■• * 

^\whT'' P^^ ^^^ interrompues par la présence du pape ; elles 
jjéf^ue de Mi- continuèrent après son départ* Sans avoir demandé 
le consentement du souverain pontife , Josepb 11 
, nomma pn archevêque de Milan, le pcélat Viseonti. 

Pie VI érigea , par un bref sévère, que Joseph rétrac- 
tât cette nomination. L'empereur renvoya le bref, 
comme rédigé dans un style peu convenable* 

Le 9 mai 1783 , l'empereur, par un édit adressé i 
l'archiduc Ferdinand^ gouverneur de la Lombardie, 
s'attribua la dispositiçn de tous les bénéfices eeclésias^ 
tiques de la Lombardie, et par l'édit de tolérance da| 
50 mai, il confirma toutes ses ordonnances relatives 
à la tolérance, à la censure, à Tinspection des sémi- 
naires épiscopaux et autres institutions pour rinatnid 
tion qu'il avait réservée à Tautorité séculière. Le 
même édit maintenait toutes les supfX'essions de fon-' 
dations rëUgieuses qu'il avait prononcées. Un artick 
du nouvel édit . ordonnait aux évèqqes d'iempéchei 
toute dispute sur les propositions renfermées dans la 
bulle Unigenitua , soit pour, soit contre : les ft(h 
fesseurs doivent se borner à. faire connaître aux étu-^ 
diaus l'existence et le contenu de cette Bulle, sans y 
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ijouter (le preuves oa d'éclaircissement. Les bulles <lu 
)ipe, purement doctrinales, n'ont pas besoin, pour 
Hre eiécntées, àe Y exeguatur impérial j si ce n'est 
pour qu'on puisse se convaincre qu'elles ne traitent 
|MS d autres objets. Les archevêques et évèqnes de la 
LoQbardie^ avant d'être mis en possession de leurs 
iiéges , prêteront au gouvernement le même serment 
|iû a été prescrit pour les autres prélats de la monar* 
ûâe. Tout Kcours a Rome pour dispense relative aux 
nariages dans des degrés prohibés est interdit, ces 
éispeoses étant de la compétence des évêques , sauf 
iox parties de faire à Rome les démarches qu'elles ju* 
protit à propos pour tranquilliser leur conscience. 
Comme, d'après le concile de Trente, la dispense 
iaos des degrés trés-rapprochés ne doit être accor- 
iée qule dans des cas extraordinaires , entre personnes 
(l'un haut rang ou pour des motifs d'utilité publique ; 
les recours k Rome dans de tels cas pourront avoir 
lieu 9 si préalablement le gouvernement , après avoir 
pris connaissance des motifs, a autorisé le recours. 

Joseph n avait promis ou annoncé au pape qu'il lui VoT»|»«bJ»- 
rendrait sa visite. Il se mit eflfSsctivement en route le ^^* 
5 décembre 1785 » sous le nom de comte de Falken- 
ilein , et surprit Pie VI à Rome. Il ne s'agissait plus 
le solliciter un induit. Joseph II arait appris à s'en 
passer, et il parait certain qu'il s'était fait un système 
d après lequel , sans rompre l'union de foi , il voulait 
entièrement dépouiller le pape dans ses états de tous 
les droits de prinuiuté, et le réduire à la condition 
d'évêque de Rome ; enfin il roulait même réunir la 
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•Oiiveraineté de TEtat ecclésiastique à l'Empire ger 
manique, et rétablir ainsi les rapports qui avaien' 
anciennement existé entre les evèques de Rome et 1 
empereurs. Le chevalier Azara , à qui il communiqa 
ce projet 9 Ten dissuada par la représentation d 
désagrémens sans fin qu'il éprouverait de la part à 
autres souverainsi qui ne voudraient pas que le cb 
de la, religion se trouv&t dans une dépendance sécu- 
Itère. Le cardinal de Bemis se' joignit à l'ambassadeui 
d'Espagne , et ces deux ministres obtinrent de Teoi- 
pereur que, par amitié pour Pie VI, il acceptât l'induit 
que celui-ci lui offrait pour nommer à l'arcbevéche 
de Milan et aux bénéfices consistoriaux de la Lom- 
coticorjai de bardic. Il en résulta utie convention qui fut signée à 

Rome du 20 , :i o 

jenvier 1781. Romc Ic 20 jauvîcr 1784. Le pape y conféra à Tem 
pereur ) comme duc de Milan et de Mantoue, poui 
I lui et ses successeurs « les nominations jusqu'alors ré- 
servées à la cour de Rome, aux églises cathédrales et 
métropolitaines, aux abbayes et couvens, aux prieures 
et prév6tés et autres dignités conventuelles « au géue^ 
ralat de tous les ordres, aux dignités immédiatemeiit 
inférieures à celle d'archiprétre dans lesdites église» 
cathédrales et métropolitaines^ à la dignité priocipale 
dans< les collégiales desdits duchés de Mila« et de 
Mantoue, en tant que ces duchés sont açtnellcffleat 
sous la domination autrichienne. Le pape abandonna 
de plus à jamais à l'empereur la nomination aux olEces 
ecclésiastiques inférieurs , canonicats , paroisses et à 
tout bénéfice ecclésiastiq^ûe , en tant que ces nomina- 
tions appartenaient au Saint-Siège , et sauf le droit 
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<le patronage des particuliers. Le pape promit de con- 
férer les bulles aux sujets idoiues nomm& , à coudi- 
tioQ qu'ils paieraient la taxe. 

Le voyage de Joseph II à Rome devint plus utile au 
pape que celui de ce pontife lui- même à Vienne. 
Les conseils de Bernis et d'Azara avaient fait une 
grande impression sur Joseph, et la bonté paternelle 
avec laquelle Pie VI le traita gagna son coeur. Il re- 
vint , le 30 mars 1784 , à Vienne dans des sentimens 
pacifiques, et on a remarqué que, depub ce moment, 
son zèle réformateur se ralentit beaucoup* Il paraît 
cependant qu'on travaillait à Rome à troubler la 
bonne intelligence qui régnait entre les deux souve- 
rains, à en juger au moins par le ton d'aigreur qui 
règne dans une lettre que Joseph II adressa au pape 
au mois de juillet 1784. 

Nul motif d'intérêt n'avait provoqué les réformes 
de ce monarque, aucun bien appartenant à une fon- 
dation religieuse n'avait été réuni aux domaines de la 
couronne^ des biens des fondations supprimées on 
avait formé une masse particulière qu'on nommait le 
fonda reUgionnaire* Il paraît qu'on avait voulu faire 
accroire au pape que Joseph s'appropriait ce fonds, et 
c'est ce reproche qu'il repoussa dans la lettre en ques- 
tion, ik n n'est pas destiné, y dit l'empereur , en par- 
lant du fonds religionnaire, à être un monument de 
mon gouvernement seulement , ainsi qu'à Rome on 
s'est permis de le dire ; il doit être un bienfait pour 
mes peuples^ et comme son existence aussi bien que le 
mécontentement qu'on en a montré appartiennent au 

XI.I. 21 
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domaine de l'histoire , il passera sans doute k la pos- 
térité, et deviendra vraiment un monument; mais 
j'espère que cela ne sera pas le seul qui rappellera 
l'époque de mon régne. Pai supprimé les couvens 
superflus et les confréries qui sont encore plus inu- 
tiles; j'ai consacré leurs biens à la dotation de nou- 
velles paroisses et à l'amélioration de rinstruction 
dans les écoles; le fonds de l'état et le fonds de TÉglise 
sont entièrement séparés chez moi, si. ce n'est que je 
ne puis me dispenser de conGer l'administration du 
dernier à des fonctionnaires de l'état. Un fait ne peut 
être jugé que du point de vue de son but ; ses effets ne 
peuvent être appréciés que par les conséquences qui 
ne se manifestent qu'au bout de qnelques années. 
Mais je vois bien que la logique de Rome n'est pas 
celle de mon pays , et c'est pour cela qu'il y a si peu 
d'harmonie entre l'Italie et l'Empire germanique. 
Si V. S. avait bien voulu prendre la peine de s'ins- 
truire dans des sources pures de ce qui s'est £iit dans 
mes états ^ bien des choses ne seraient pas arrivées; 
mais il me semble qu'il y a à Rome des personnes 
qui veulent que les ténèbres couvrent toujours notre 
globe. » 
Béform* de Lcs réformcs de Joseph ne se bornèrent pas à la 
religion ; le commerce et l'industrie furent aussi l'ob- 
jet de sa sollicitude : il fit de sages réglemens pour 
les faire prospérer. Ces réglemens sont â peu près tout 
ce qui a survécu de ses travaux. Il fut moins heureux 
en entreprenant la réforme delà législation. Son res- 
pect pour les principes qu'il avait puises dans les écrits 



la légitlation. 
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des philosophes , le fit tomber dans de graves erreurs. 
Plus de droit de primogëniture ; le mariage ne devait 
être qu'un contrat civil; le divorce fut permis; les 
enfans naturels devaient jouir des droits des légitimes ; 
pins d'obsèques solennels, parce que le tombeau rend 
tous les hommes égaux; plus de corvées ni de dîmes; plus 
de chasses réservées ; les juifs devaient jouir du droit 
decité. Le souverain sous le sceptre duquel vivaient tant 
de nations d'origine différente ne voyait pas d'impos- 
sibilité à les Élire renoncer à leurs idiomes particu- 
liers, pour que, dans toute la monarchie', on ne par- 
lât plus qu'une même langue. H serait inutile d'entrer 
dans le détail des cinq cents ordonnances publiées 
par Joseph II. Il a bâti son édiGce sur le sable , il a eu 
la douleur de le voir s'écrouler de son vivant. 

Nous ne pourrons mieux faire connaître les principes letfi^t'âe'j^' 
de Joseph II qu'en plaçant ici des extraits de lettres 
qu'à différentes époques il adressa à ses ministres. 

« Pour favoriser les productions du pays et pour 
opposer une digue au luxe et à l'empire de la mode , 
j'ai prohibé toutes les marchandises étrangères. Le 
commerce autrichien a toujours été passif, à cause de 
l'admission des objets de fabrication étrangère ; la 
monarchie , à qui ce commerce coûte anouellement 
un sacrifice de vingt-quatre millions de florins , aurait 
été épuisée, sans le produit de nos mines. Jusqu'à 
présent on aurait dit cpie le gouvernement autrichien 
n'avait rien de plus important à faire que de nourrir 
les fabricans et marchands français, anglais et chinois, 
et de renoncer en leur faveur à tous les avantages de 
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rindustrie nationale. Je connais la sensation que mes 
ordres ont faite parmi les négocians de ma capitale ; 
j'en ai i;onféré avec le prince de Kaunitz , et j'ai ac- 
cordé une prolongation du délai pour faire exporter 
les marchandises étrangères qui étaient dans le pays. 
C'est là Tunique faveur que je puisse accorder à ces 
gens qui se sont constitués facteurs des négocians eu- 
ropéens » 

<( Les droits et les libertés d'une noblesse ou d'une 
nation ne consistent pas dans l'immunité des charges 
publiques; ces libertés se trouvent dans le droit de 
s'imposer à elle-même des contributions que les be- 
soins de l'état ^exigent* La liberté des personnes doit 
èlre distinguée de celle des propriétés; les posses- 
seurs ne représentent pas seuls la nation; mais, à la 
campagne, ce sont le cultivateur, le vigneron, le 
nourrisseur de bestiaux ; dans les villes , le bourgeois 
et le consommateur ; sur la route , le voyageur et le 
. voiturier : dans tous ces cas ils doivent toujours être 
égaux*. •• » 

« S'il y a eu des tyrans qui ont renversé les bornes 
de leur puissance et abusé de^la force que le destin 
avait remise entre leurs mains, est-il juste pour cela 
que, sous prétexte de garantir les droits d'une nation 
contre des dangers futurs , on mette continuellement 
des entraves aux mesures d'un prince qui n'a en vue 
que le bonheur de ses sujets ?•••• » 

<( Depuis mon avènement au trône , je me suis ef- 
forcé de vaincre les préventions qu'on nourrit contre 
les gens de ma qualité, et de gagner la confiance de 
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mes peuples; j'ai prouvé dans plus d'une occasion 
que ma seule passion est la prospërité de mes sujets : ' 
je n'ai épargne ni prine, ni travail , ni tourment pour 
la satisfaire ; j'ai bien réfléchi aux moyens qui doivent 
me rapprocher du but que je me suis proposé, et ce- 
pendant j'éprouve dans mes réformes des obstacles de 
la part des personnes dont j'en attendais le moins. ... » 

K Monarque^ je n'ai pas mérité la méfiance de mes 
sujets; souverain d'un grand empire, je dois em- 
brasser d'un coup-d'oeil l'ensemble de mes états, 
sans pouvoir toujours écouter les cris de quelques 
provinces qui ne connaissent que les localités.... » 

(( Le bien des particuliers est une chimërci, j'en fais' 
le sacrifice à la patrie pour le bien général.... » 

« Si je ne connaissais pas les devoirs de mon état, 
si je n'étais convaincu que la Providence veut que je 
porte mon diadème avec ce fardeau de devoirs qu'elle 
y a attaché , mon coeur serait sans cesse resserré en 
pensant à mon malheureux sort , et mon plus ardent 
souhait serait de cesser d'exister. Mais je me connais, 
mes intentions sont pures, et j'espère qu'un jour, 
quand je ne serai plus, la postérité jugera avec plus 
de justice ce que j'ai fait pour mon peuple.... » 

Nous devons consigner ici un fait peu important origine de u 
par lui-même, mais qui tient au droit public; c est tvichienne^ 
que, par un éditdu 25 Novembre 1784, le duché de 
Mantoue fut incorporé à celui de Milan , de manière 
que ces deux pays ne formèrent plus qu'un seul état 
sous le nom de Lombardie Autrichienne. 

Un des objets qui intéressaient surtout Joseph IT, seneda«co>- 
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ff<s on 1784, au ^taît lo comixierce de la Hongrie. Les principaux ar- 
irichirncnTur-^jçIeg jg Pexportalion de ce royaume consistent en 
grains y pelisses ^ vins et autres objets d'un transport 
coûteux. Les ports de Fiurae^ de Zengk et de Carlobago 
étaient trop éloignés, de manière que toute l'exporta-» 
tion se réduisait à celle qui avait lieu par le Danube. Le 
troi.té de commerce de Pas^iarowitz du 27 juillet 1718 
mettait des entraves à la navigation des Autrichiens, en 
leur interdisant la faculté d'entrer avec leurs bâtimens 
dans la mer Noire. Il importait à Josepb II d'obtenir 
cette navigation : il ouvrit à ce sujet des négociations, 
et la Porte qui , sans doute , espérait se faire un ami 
.sur lequel elle pût compter dans ses démêlés avec la 
Russie, lui accorda , le ^4 février 1784, un s^n^ ou 
déclaration relative aux avantages dont le commerce 
autrichien jouirait dans Tempire Ottoman^. Le traiW 
de commerce de Passarowitz est adopté pour base 
avec la modification exprimée dans l'article 6 du sened 
qui accorde aux vaisseaux portant pavillon autrichien 
le droit d'entrer par les fleuves dans la mer Noire et 
de revenir par la même voie. Les marchandises char- 
gées sur des bâtimens autrichiens et introduites dans 
l'empive Ottoman, et celles qni en soat exportées 
sont exemptes du paiement des droits et péages, établis 
sous beaucoup de dénominations diverses, contre 
celui d'un seul droit de trois pour cent de la valeur : 
sont exceptées toutefois les marchandises dont l'im- 
portation ou tV^portation sont généralement défen- 
dues; prohibition à laquelle les Autrichiens restent 
\ Voy. vol. XXXVII, p. 30P^ 
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soumis* Les Autrichiens jouiront de la pleine liberté 
de commerce dans toutes les villes et sur toutes les 
rivières de l'empire Ottoman } ils seront dans tous les 
cas traités comme la nation la plus favorisée. Le pas- 
sage du canal de Constantinople leur est accordé. 

Pour tirer parti des avantages que ce aened accor- ^^^^^ •*• 
dait à seê sujets , Joseph II concéda à une société de 
négocians italiens non-seulemeut l'exemption de tous 
les droits, mais même une prime pour les grains 
qu^elle exporterait d'Hongrie. Le premier essai fut fait 
en 1786; vingt vaisseaux chargés de grains descen- 
dirent le Danube ; des navires de Fiume et de Trieste 
allèrent prendre leur cargaison i l'embouchure du 
fleuve^ transportèrent les grains à Gènes et Marseille 
où ils furent vendus avec bénéfice* Ainsi Joseph eut 
la satisfaction d'avoir ouvert un débouché aux pro- 
ductions dont la Hongrie est souvent encombrée; 
lui-même le referma par la guerre injuste que, quel- 
ques années après, il fit à la Porte. 

En 1786, Joseph publia un nouveau code civil ,. **«*»"••»'«>■ 

et, le 13 janvier 1787, le code criminel, ouvrages, 4787';^^^'^ 
Van et l'autre, de la précipitation, et exigeant une 
foule dHnterprétations et de modifications. Le code 
des peines, par sa sévérité, fit regretter l'ancien. 

Les innovations de Joseph rencontrèrent partout 
des obstacles et causèrent des séditions. Il y eu eut 
deux surtout de remarquables: l'une dans les Pays-, 
Bas, l'autre en Transylvanie. Cette dernière qui avait 
d'abord paru fort dangereuse , fut apaisée au bout de 
quelques mois. . 



y 
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KuièTemeiit, Daiis aucune partie de la monarchie autrichienne , 

(le la courouoe - ^ \ 1x1 

•Bgéiiqu*. les réformes et les innovations de Joseph II n'éprou- 
vèrent une plus grande résistance qu'en Hongrie. L'a- 
bolition de la servitude , l'introduction d'une contri- 
bution unique, celle de la conscription militaire , la 
proscription de la langue nationale dans les tribu- 
naux 9 tous ces actes étaient autant d'atteintes portées 
à la constitution et aux libertés de la nation. Pour ne 
pas être obligé de jurer le maintien des lois fonda- 
mentales, Joseph ne s'était pas fait couronner. Lors* 
qu'en 1784 le château de Presbonrg fut évacué pour 
être changé en séminaire général, le comte de Kegle- 
wisch , garde de la couronne angélique , demanda où 
il devait transporter ce palladium national. Joseph 
fit venir la couronne à Vienne. Aucune de ses mesures 
arbitraires n'a causé peut-être un plus grand mécon- 
X tentement que l'enlèvement de la couronne à la pos- 
session de laquelle la nation croyait son salut attaché. 
Accoutumé d'agir arbitrairement, ce monarque 
oublia quelquefois la différence qu'il y avait entre ses 
- états héréditaires et l'empire germanique dont il n'é- 
tait que le chef électif. Les actes arbitraires qu'il se 
permit en Allemagne , sa tentative de se procurer , 
sous la forme d'un échange, ta Bavière à laquelle il 
avait été obligé de renoncer par la paix deTeschen, 
excitèrent «contre lui un orage qui produisit des évé- 
nemens intéressans. Leur histoire appartient au cha- 
pitre xvni. 

Nous allons nous occuper maintenant de quel<]ues 
autres cvénemens de son règne. 
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2. Différend avec les Étata^généraux et traité de 

Fontainebleau de 1785. 

Joseph II fut toute sa vie tourmenté par une am- ,^y^^ 
bitiou yague qui , n'ayant pas d'objet dëterminë et ne [Ilddl.^ 
suivant pas un plan r^lc , le poussa dans une série 
d'entreprises téméraires dont les résultats empoison- 
nèrent ses derniers jours. Dans sa jeunesse il convoita 
la Bavière; plus tard ses vues se portèrent sur l'empire 
Ottoman ; ensuite il ae brouilla avec les États-géné- 
raux, et bient6t nous verrons soulever contre lui ses 
provinces héréditaires. Un voyage que ce prince actif 
fit, en 1781 , dans les Pays-Bas, et delà en Hollande, 
lui fit faire des observations qui devinrent la cause de 
ses différends avec les États- généraux. L'agriculture 
ilorbsait , il est vrai , dans la Belgique , et l'industrie 
y était animée \ mais l'empereur ne put voir sans le 
plus vif chagrin qu'un des plus beaux fleuves du. 
inonde fût fermé au commerce , et que la politique 
eût dépouillé ses sujets des avantages dont la nature 
avait voulu les gratifier. Il remarqua en même temps 
le rang subalterne que les Brabançons occupaient 
parmi les autres nations européennes , sous le rap- 
port des lumières et des sciences ; il résolut de les dé- 
livrer des chaînes dont les accablait la puissance sa- 
cerdotale, et de les débarrasser des entraves que la 
politique avait mises à l'accroissement deieur prospé- 
rité. Nous verrons bientôt dans quelles erreurs l'en- 
trama la tentative irréfléchie d'éclairer, malgré elle, ^ 
une nation qui se trouvait heureuse dans les ténèbres \ 



530 LIVRE VIII. CHAP, XVI. MON. AUTRICHIENNE. 

ici nous rapporterions les embarras que lui causa 
l'exécution de la partie politique de son plan , et les 
brouilleries qu'elle suscita entre lui et les États-géné- 
raux , si une section particulière du chapitre XY de 
ce livre n'avait traité de cette matière. 

5. Troubles des Pays-Bas. 

iro^KJÎ" L'empereur Joseph II, après avoir exécuté de 
v»y*'^*' grandes réformes dans le gouvernement de ses états 
héréditaires allemands et hongrais, après avoir cor- 
rigé la législation civile et criminelle, supprimé beau- 
coup d'abus , amélioré Finstruction publique , dimi- 
nué le nombre excessif des couvens , et réduit en de 
justes bornes la puissance du clergé , voulut étendre 
ses projets sur les Pays-Bas , habités par un peuple 
remuant, extraordinai rement attaché à ses institu- 
tions et à ses privilèges, et toujours disposé a se ré- 
volter, parce qu'il les croyait violés. 11 entrait dans les 
vues de ce prince de mettre les provinces belgiques 
sur un pied uniforme avec ses autres états , d'en sim- 
plifier l'administration , et d'obtenir ainsi des écono- 
mies considérables qui auraient tourné au bénéfice de 
ses sujets. Il commença Texécution de son plan par 
Tabolition de certaines processions et de pèlerinages 
(}ui étaient peut-être plus nuisibles aux bonnes mœurs 
qu'avantageux à la religon , par la suppression de 
plusieurs couvens et par une nouvelle organisation de 
Tinstruction publique. Supprimant les séminaires dio« 
césains, el surtout les écoles attachées aux couvens, 
où les étudians en théologie étaient imbus des pria* 
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cipes ultramontains , il établit , le 1*' décembre 1786^ 
à Louvain ^ un séminaire général destiné à remplacer 
toutes les autres intitutions de ce genre ^ et composé 
de professeurs à son choix j et transféra à Bruxelles 
luniversité qui était à Louvain. Peu après il renversa, 
par une ordonnance du 1®' janvier 1787, tout ce qui 
tenait aux formes du gouvernement. Le conseil d'état 
et tous les corps qui tenaient leur existence de la 
constitution du pays, et dont Finstitution se perdait 
^ans Taptiqulté , furent supprimés et remplacés par 
un gouvernement général , cbargéde toutes les affaires 
politiques ejt économiques. Un second édit du même 
jour renversa l'ordre judiciaire , cassa tous les tribu- 
naux, annula toutes les justices patrimoniales , établit 
de nouvelles cours subordonnées à la cour de justice 
souveraioe de Bruxelles dépendant de l'empereur. 
Une troisième ordonnance , du 12 mars 1787, divisa 
le pays en neuf cercles , dont cbacun aurait â sa tête 
up commissaire nommé par la cour. 

Quoique quelques - unes des institutions de Jo« 
seph TI aient été critiquées , on ne saurait nier qu'en 
génc'ral elles ne tendissent qu au bien et au soulagement 
des peuples ; mais ce prince ne voulut jamais se rap*-^ 
peler que son pouvoir était limité dans différentes 
parties de sa monarchie par des lois constitution* 
Délies qui assuraient les droits de ses snjets , et qu*il 
avait juré d*observer. Les innovations qu'il fit dans 
les Pays-Bas blessaient la loi fondamentale de la 
Joueuse entrée V? elles excitèrent en conséquence des 

' Voj. vol. XIX, p. Ç5. 
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plaintes et des réclamations auxquelles Josepb II avail 
coutume de fermer Poreille» 
vi«i.iton de Le mécontentement faisait des progrés sourds, 

la Jo/ouM en- ••/•il 

*^» lorscpi un événement , en apparence msigniCant , de^ 

vint l'occasion d'une insurrection dangereuse. Un ne 
gociant de Bruxelles > nommé de Hont, compromS 
dans un procès criminel qui s'instmisait à Vienne, fiit I 
arrêté pour être conduit dans les prisons de cette ville. 
Cet acte était contraire au privilège des Brabançons , 
d'être jugés par leurs compatriotes et dans leur pays. 
I^s Etats du Brabant^ qu'on avait convoqués pour vo- 
ter les subsides annuels , prirent fait et cause pour le 
prévmUy et déclarèrent, le 17 avril. 1787,, que la 
violation de la Joyeuse entrée ne leur permettait pas 
d'accorder des fonds au gouvernement. 
Acte* aM2G ^^ mouvement général fut la suite de cette décla- 
.vruei8n«.i ^atiou. Lc 26 avril, les États remirent â l'archi- 
duchesse Christine et à son époux , le duc de Saxe- 
Teschen , gouverneurs-généraux des Pays-Bas ^ , un 
acte renfermant , en neuf articles , les griefs du pays^ 
dont ils demandaient le redressement. Les gouver- 
neurs-généraux ayant promis de transmettre ces ar- 
ticles À l'empereur , le conseil de Brabant ou la pre- 
mière cour de justice alla plus loin , et cassa , le 8 
mai, «tous les tribunaux nouvellement établis, comme 
étant contraires à la constitution. Craignant un soulè- 
vement, les gouverneurs-généraux suspendirent) le 
14 mai , ces tribunaux dans les provinces de Flandre, 
de Namur, de Tournai, de Gueldre et de Malines^ 

* Voy. p. 258 de ce vol» 
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lauJis que , dans le Luxembourg et le Limboarg , on 
ex(cuta avec empressement les ordonnances de l'em- 
pereur. Le 30 mai , il y eut à Bruxelles un tumulte , 
au milieu duquel les gouvemeurs-gënëraux publiè- 
rent une résolution par laquelle ib promirent aux 
Etats le maintien de leurs privil^es, libertés et cou- 
tumes, et Tannulation de tout ce qui avait étë*fait 
en infraction de ces privilèges* Malgré cette condes- 
cendance, les Etats suspendirent le paiement de tous 
les impôts, en attendant la ratification de l'empereur. 
Aussitôt que Joseph II fut instruit de ces événe- M«rcii«<iM 

•11 iiiA troupe» «iil ri» 

mens, il rappela , par un ordre daté du 24 juin, les chieonetjUii* 
gouverneurs-généraux , ainsi que le comte de Bel- 
gloioso , qui était accrédité auprès d'eux en qualité de 
ministre plénipotentiaire, et ordonna aux Etats d'en- 
voyer des députés à Vienne ; en même temps il fit 
marcher vers le Brabant un corps de 50 à 40,000 
liommes. Les Etats de toutes les provinces qui s'é- 
taient assemblés, le 17 juillet, à Bruxelles, résolurent 
d'obëir à l'invitation de l'empereur : cependant le duc 
et la duchesse de Saxe-Tescben , ainsi que le comte 
Louis de Belgioioso , partirent le 19 et le 20 ^ et le 
comte de Murray, qui commandait les troupes des 
Pays-Bas , prit provisoirement le gouvernement. 
Trente députés des Pays-Bas se rendirent à Vienne, *J'» 'J« i'f*»- 

* ^ ' pereur du 21 

OÙ ils eurent, le 15 août , une audience de l'empe- •'pie«"»»» i^t. 
reur. Satisfait de cet acte de soumission , Joseph II 
promit de faire examiner les griefs des États et de 
maintenir leurs privilèges. Ferdinand , comte de 
Trautmansdorff , fut nommé, à la pUce du comte de 
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BelgioiosO) ministre plénipotentiaire à Bruxelles. Le 
21 septembre 9 nn décret impérial ordonna de tont 
rétablir sur le pied où les choses avaient été avant le 
1*' avril, c'est-à-dire avant l'établissement des non- 
veaux tribunaux, qui avait eu lieu le 3. Il paraît que 
la guerre qui venait d'éclater entre la Russie et la 
Porte ^ et dans laquelle Joseph II se proposait bien de 
ne pas rester neutre , contribua i le décider à cet acte 
de modération. En conséquence de sa déclaration , 
toutes les innovations qui avaient été faites dans la 
Belgique furent annulées, à l'exception de l'établisse- 
ment du séminaire général à Louvain et de la transla- 
tion de l'université à Bruxelles^ qui furent consom- 
més dans le courant de 1788. 
T^^Euuae Les troubles paraissaient entièrement apaisés, 

la Belgique re> *■ t ^ 

îuUidetîû'em. '^''^^"'^^ mois d'octobrc de .cette même année , les 
iiereur. Etats dcs divcrscs provinces furent convoqués pour 

voter les subsides ordinaires ^ ceux du Hainaut et le 
Tiers-Etat du Brabant, composé seulement des villes 
d'Anvers^ de Louvain et de Bruxelles , les refusèrent; 
et comme, dans la dernière province , les deux pre- 
miers ordres avaient la coutume de ne les accorder 
qu'avec cette clause : A condition que le Tiers-Étal 
sidpej et pas autrement j les subsides se trouvèrent 
refusés de fait , sans que le clergé ni la noblesse fissent 
la moindre démarche pour engager le Tiers-État à 
changer de résolution. 

Cette conduite mécontenta vivement l'empereur. 
Dans une dépêche qu'il adressa , le 7 janvier 1789, 
aux Etats duBrabant, il révoqua toutes les conces- i 
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fiions qu'il avait faites à cette province, ainsi que l'am- 
iiislie qu'il avait accordée aux individus impliques 
dans les derniers troubles^ et déclara qu'il se regar- 
dait comme dégage de la Joyeuse entrée. 

Cette menace effraya tellement les ÉtaU du Brabant, ^^%^^r^\ 
que, dans une assemblée tenue le 26 janvier , ils an- ^ut* 
noncèrent qu'ils étaient prêts à se soumettre à toutes 
les mesures qu'il plairait à l'empereur d'ordonner eu 
vertu de son autorité souveraine et pleine puissance. 
Cette soumission apaisa Joseph, et détourna du 
Brabant le coup qui le menaçait j mais il tomba sur 
les Etats du Hainaut. Des commissaires royaux , ac- 
compagnés d'une force armée, entrèrent , le 31 jan- 
vier, dans leur assemblée; elle fut dissoute. Tous les 
privilèges de la province furent cassés, et les employés 
récalcitrans destitués. 

Une assemblée extraordinaire des États du Brabant 
fut convoquée pour le 18 juin. Le ministre de l'em- 
pereur leur proposa , 1*. de rétablir le Tiers-Etat sur 
le pied où il avait été anciennement , à une époque où 
les trois villes d'Anvers, de Louvain et de Bruxelles 
ne s'étaient pas encore arrogé le droit exclusif de for- 
mer cet ordre, mais où il se composait de toutes les 
villes et communes ; 2** d'accorder des subsides per- 
manens , à l'instar de ce qui était usité en Flandre ; 
5^. d'arrêter que, dans toutes les délibérations de& 
États, la majorité de deux ordres ferait loi; 4^. de 
déclarer que le conseil du Brabant ou la cour souve- 
raine qui, en vertu de la Joyeuse entrée, scellait 
toutes les ordonnances concernant le Brabant et le 
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duché de Limbourg^ ne pourrait refuser de sceller et 
de promulguer toute loi qui ne serait pas évidemment 
contraire à cette loi fondaniriitale ; que si ce conseil 
avait des représentations à faire, il les porterait au 
pied du trône par l'intermédiaire du gouvernement 
général, et qu'après l'arrivée de la décision de la cour, 
il s'y soumettrait sans autre difficulté. 
i^Etaudu L'assemblée ayant refusé de souscrire à ce5prop<>- 

Brabant «ont . *» I x 

Hn^îVâ/^ sitions, le comte de Trautmansdorff cassa ^ le 18 juin, 
les Etats et le conseil du Brabant dont les fonctions 
furent attribuées au grand- conseil de Malines, et dé- 
clara la Joyeuse entrée anéantie. Cette révolution se 
passa sans que la tranquillité publique en fût troublée 
d'une manière sensible. Tout était rentré dans l'ordre, 
lorsque Joseph II fit, de son propre mouvement , pu- 
blier, le 14 août, un nouvel édît par lequel il réta- 
blit les séminaires épiscopaux, sans toutefois suppri- 
mer le séminaire général de Louvain, mais en laissant 
aux jeunes théologiens la faculté de faire leurs études 
dans les uns ou dans l'autre. 

g^^j'^"»wée ae La tranquillité n'était qu'apparente. Les mécon- 
tens, ayant à leur tête le cardinal de Frankenberg, 
archevêque de Malines , le duc Louis d'Aremberg et 
un grand nombre de députés des Etats du Brabant, 
se retirèrent à Breda , où ils formèrent une prétendue 
assemblée des Etats. Us envoyèrent de là , au mois de 
septembre 1789, à l'empereur, une remontrance 
dans laquelle ils demandèrent le rétablissement de 
tous les privilèges dont la province du Brabant avait 
joui depuis des temps immémoriaux^ et en appelèrent, 
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* 

en cas de refus, â Dieu et à leur épée> En môme 
temps il se forma , dans Tévèché de Liège et dans le 
pays de la généralité, des rassemrblemens de corps qui, 
en attendant des armeà , s'exercèrent aux évolutions 
militaires. 

Dans les derniers îours d'octobre, ces corps cniit- comi»tiin^7 
tèrent le territoire de la république, et se portèrent 
sur Tumbont. Van der Meerscb, qui se qualifiait 
de général clés patriotes^ y fut attaqué, le 27 oc- 
tobre 9 par 3,000 Autrichiens , commandés par le 
général Scbrdder ; mais ce général fut repoussé. Les 
insurgés répandirent alors un manifeste signé par Van 
der Noot , qui se qualifiait à! agent du peuple bra^ 
bançon* 

Aussitôt que le comte d'Alton , commandant gé- 
néral des troupes autrichiennes, fut prévenu de la 
marcbe des patriotes sur Turnhout, il publia une 
déclaration, portant qu'il ferait incendier tous les 
villages qui prendraient part à la révolte. Cette me- 
nace fut exécutée dans le p«ys de Kempen , par le gé-^ 
nëral d'Arberg qui parcourut ce canton, à la tète 
d'un corps de 7,000 hommes, et força Van der Meersch 
de se réfugier sur les terres de la Généralité. 

Le mouvement paraissait apaisé enBrabant, lors- ^*j»»çjjj^^ 
que l'insurrection éclata en Flandre.Xiè 15 novembre^ 
nn corps de troupes patriotes se présenta devant 
Gand, qui avait une garnison autrichienne. On se 
battit jusqu'au 16; la ville fut bombardée et souffrit 
beaucoup. Enfin , le 16 novembre , les habitans réunis 
aux insurgés réussirent à expulser la garnison. Les 
XLi. 22 
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États de la piovince s^assemblèrent à Gand , et re- 
noncèrent , le 25 9 â l'obéissance de Tempereur. Toute 
b Flandre suivit cet exemple , et les États de Flandre 
signèrent y le 50 , une déclaration par laquelle ils de- 
mandèrent l'union de leur province avec le Brabant. 
iioîeœbi"i789. Immédiatement aprés^ Van der Meersch rentra 
dans le Brabant , à la tête de 5,000 hommes. Il s'em- 
para de Diest et de Tirlemont, et prit une position 
sur la route de Bruxelles à Liège. Le génégral Aii^oa lui 
fit offrir y le 39 ^ un armistice, qui fut conclu « le 2 
décembre , pour dix jours. Les gouverneurs-généraux 
ayant quitté Bruxelles , le comte de Trautmansdorff 
publia une çuiie de déclarations et d'ordonnances, 
dont le but était de faire rentrer les babitans dans 
leur devoir. Il révoqua , le 21 novembre , au nom de 
l'empereur > l'édit du 18 juin; le 25 , il déclara que 
la Joyeuse entrée était totalement rétablie, et qu'une 
amnistie entière était accordée a ceux qui avaient 
pris part à rinsurrection» Cette amnistie fut étendue, 
le 26 novembre, à toutes les provinces des Pays- 
Bas. 
Le BraUm jCes mosures manquèrent leur but. Une insurrec- 

»« (lécUra iode- 

décv^n'^rm ^^^^ éclata à Bruxelles le 1 1 décembre. Les bourgeois 
attaquèrent la garnison autrichienne, et forcèrent le 
général Alton à signer, le 12 décembre^ une capitu- 
lation par laquelle on lui permit de se retirer sur 
fifamur , en abandonnant la caisse militaire , l'artille- 
rie , les armes , les munitions et provisions ^ en géné- 
ral tout ce qui appartenait à l'empereur. Le comte de 
Trautmansdorff se retira le même jour. Le lendemain^ 
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13 décembre^ la ddclaratloa de Fiodépcndance fut 
publiée à Braxelles. 

Les troupes autricbieanes furent obligées de se re- 
tirer soccessivemeAt de toutes les autres villes. Le 15 
décembre^ elles abandonnèrent Malines , le 14 , Van 
der Meersch occupa Louvain^ à la tête de 15,000 
Lomines. 

Le 18 , les prétendus États du Brabant , siégeant k ^.^"^"Jl;',"'*' 
Breda , firent leur entrée solennelle à Bruxelles, où fî;;^';.^ ^" 
ils signèrent I le 19, l'acte de leur union avec les "''**'''"' 
Etats de Flandre. Il y fut dit que la souveraineté de 
ces deux provinces serait exercée par un congrès. Les 
Etats du Hainaut accédèrent à cet acte le 21 décembre ; 
ceux de Namur, le 22 , immédiatement après que les 
Autrichiens eurent quitté cette ville ; la Gueldre au- 
trichienne le même jour, et la province de Limbourg 
le 28. 

A peine Tindépendance des provinces belgiques ^„ÎJJ.*^'j;i,V 
eut-elle été déclarée , que des dissensions intérieures *'"***** 
commencèrent à se manifester au sujet du régime à 
établir dans la république, ^e parti des États ayant 
à sa tête Van derNoot et van Eupen, trouva une 
forte opposition dans le parti démocratique , dont 
les chefs étaient l'avocat Vonk , qui est regardé comme 
le principal fauteur des troubles , la maison d'Arem- 
bergy le général Van der Meersch^ et le vicomte de 
V\^alkiers; ils auraient voulu introduire les principes 
d'égalité que l'assemblée constituante venait de pro- 
clamer en France. Pour gagner ce parti , les Etats 
déclarèrent, le 21 décembre, qu'ils étaient prêts à 
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accorder au Tiers-État l'organisation et l'influence que 
la dignitcS du peuple , le bien général et les rc^gles de 
la justice exigeaient. Après cela, les habitans de 
Bruxelles lui prêtèrent serment le 51 décembre. 

Pendant que cela se passait à Bru^celles , Van der 
Mecrsch poursuivit le général Alton qui , se retirant 
avec la plus grande précipitation sur Luxembourg , 
perdit beaucoup de monde, tant par le fait de l'en- 
nemi que par la désertion^ Il fut, peu de tempsTaprès, 
rappelé à Vienne pour rendre compte de Sa conduite, 
et remplacé par le général Bender. 
crui'^oo"^? ^^^ députés de toutes les province* insurgées, 
BiuxeUe». c'cst-à-dirc du Brabant, de la Flandre , du H'ainaut , 
deNamur, deMalines, d'Anvers, de Tournai, delà 
Gueldre et de Limbourg, s'assemblèrent, le 7 janvier 
1790, a Bruxelles, et signèrent, le H , un acte d'u- 
nion de la république des Provinces-Unies belgiques, 
dont le gouvernement fut confié à un congrès. On 
nomma le cardinal de Malines président ; Van der 
Nool, premier ministre, et vanEupen^ secrétaire de 
l'Union. Le commandement des troupes fut confié à 
un étranger , le baron de Schônfeld , sous les ordres 
suprêmes de Van der Meersch. On envoya des dépu- 
tés à Londres et à Berlin , pour y négocier la recon- 
naissance de la nouvelle république. 
n.^iaTiii;oa La nouvelle de ces événemens contribua à empoi- 
sonner les derniers momens de Joseph II , qui mourut 
avec le regret de n'avoir vu aucune de ses entreprises 
couronnée de succès. 
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4. Guerre de Turquie» 

Noos ayons parlé au chapitre X de ce livre de la 
guerre avec la Porte à laquelle Joseph II fut entraîné 
en 17 87. Quoique le voyage que l'impëratrice de 
Rii5si€ fit avec une pompe asiatique de Pëtersbourg à 
Kherson , et Tentrevue que Joseph II y eut avec elle 
eussent provoqué cette guerre , il est certam cepen- 
dant qu'au, moment où la Porte la déclara , l'empe- 
reur , averti de la révottç des Pays-Bas, aurait voulu 
l'éviter. Les deux campagnes de 1787 et 1788tour- 
aërent fort mal pour les armes autrichiennes ; au 
mois de septembre de la dernière aimée , lesafTaites 
de l'empereur se trouvaient dans un triste état. Les 
espérances flatteuses avec lesquelles on avait com- 
mencé la guerre s'étaient évanouies ^ après avoir mis 
sur pied la plus formidable armée que jamais l'Au- 
triche ait possédée, après une campagne qui devait 
le couvrir de gloire , au lieti d'avoir renversé l'empire 
Ottoman , il voyait ses propres états héréditaires de- 
venir le théâtre de la guerre. Son armée avait souffert 
de grandes pertes par les n^aladtes; ce qui en restait 
était découragé; le tr^r était- épuisé. A Vienne, il 
régnait une disette qui produisit un tumulte ; les mé- 
contens d'Hongrie levèrent la tète, sous prétexte de 
défendre la patrie , mais, au vrai, pour recouvrer leS' 
prérogatives dont l!emperenr les avait dépouillés \ les 
magnats de ce pays demandaient l'autorisation d'ar-*- 
ipcr lçui;s vassaux*. 
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La campagne finit , au mois de novembre y par un 
armistice de trois mois qui fat conclu pour la Syrmie 
et leBannat. L'armée autrichienne avait perdu 50,000 
hommes par le fer de Tennemi » 40,000 par les mp.la- 
dies. Joseph lui*mème, accablé die fatigues et de cha- 
grin f pQrtanten lui le germe d'une maladie mortelle^ 
retourna, dans. les derniers jours de l'année 17S8 , à 
Vienne. Sa réputation de général à laquelle il atta* 
cbait un grand prix s'était éclipsée ; il rejetait toutes 
les fautes sur les lenteurs et la mauvaise volonté des 
généraux russes. JuQ public ignorant attribua au feld- 
maréchal Lacy toutes celles que Joseph avait com- 
mises , et le feld- maréchal eut la grandeur d'ame de 
se taire ^ sacrifiant ainsi sa gloire à celle de son maître. 

L'aimée 1789 , Joseph II ne put 4e rendre à l'armée. 
A la place de Lacy , le feld-marécfaid Haddick en prit 
le commandemjent, mais la mortalité qui y régnait 
l'empêcha d'oi^yrir la oampaigne, et il se borna à se 
puaintenir dans un camp retrançhéi» La suite de l'his- 
toire de cettç gu^tfrve n'appartient pas k la vie de Jo« 
9eph II. 

5« Paniers épénémen* du règne éh Joseph II. 

Su mosrt» 

Xoseph II ré- A près, la campagne de 17 89, il se forma un violent 
tiede ««hré-. oragc coutrc l'Autricihe et la Ruesie. Fjrëd^ic-GuiU 
laume , roi de Prusse 5. d'accord avec la Grande-Bre- 
tagne et les Etats-généraux, ses alliés, s^^érigea en dé- 
fenseur de la Porte-Ottomane. Joseph , dont les forces 
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étaient affaiblies par k maladie, fut extrêmement af- 
fecté par les nouvelles de Vinsurrection àee Pays-Bas 
et des mouvemens séditieux qui se manifestaient dans 
plasienrs pairties de ses états béréditaii'es. Les magnats 
d*H<»grie qui depuis huit ans s'étaient courbés sous 
la volonté du monarque, réclamaient le rétablisse* 
meut de leivr ancienne constitution , de leurs préro- 
gatiyes et àe leur langue. Joseph révoqua plusieurs 
de ses édits^ «établit les États provinciaux et la cotts* 
titutien hongraise telle qu'elle avait été ou oommenf- 
cernent de son règne. Il promit aux Hongtiiis de se 
faire couronner , et , pour gage de sà promesse , leur 
rendit la couronne angélique. Elle fut reçue avec wft 
enthousiasme extraordinaire. 

La maladie de Joseph II se prolongea pendant ^^jf'i* *"<*' 
toute l'année 1789 et devint très-doûloureuse. Le ••?*»"' 
chagrin de voir tous ses plans échoués précipita sa 
mort. U la vit approcher avec une résignation chré^ 
tienne , reçut tous les sacremens et témoigna vtu vif 
repentir des erreurs qu'il avait cemmisesi U eitvoya 
un courriel^ i Florence pour appeler à Vienne ^M 
successeur, l'archiduc Léopotd. U prit un tendïè 
congé de ses ministres , de ses génératit et de sa<ia^ 
miUe , et remema Farmée, par un ordre du jour ^ de 
la fidélité, de l'obéissance el de la bravoure qu^elk 
avait montrées. Avant d'expirer, se» maux devaient 
être comblés par un malheur , celui de tous auquel.! 
fut k plus Sen^iible. ÉKsabetb de Wittembei^g >", 

^ Elle élaîl mic de I^'rédéric I, qui, eh f795, tucMn c6t6vAc ^ut 
de YVîrtf mbcrg tK tœur île VépouM <k rmvpereur PauL 
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épouse de son neveu blen-aimé , rarchiduc François ^ 
^ princesse accomplie pour laquelle il ayait une ten* 
dresse de père, açcoujcha^ le 17 février , d'une fille , 
et mourut. Â celte nouvelle , Joseph fut accablé d'une 
douleur mprne , puis il s'écria : O mOipi Dieu ^ que 
votre volonté s'accomplisse ! Il demanda à voir 
l'enfant, le prit dans 9es faibles bras et dit : O chèrç 
petite, image de ta bonne, de ta vertueuse mère; 
puis , d'fine voix faible , il ajouta : Enlevez-la , car 
ma fin approche. I^e 20 , à trois heures du matin « il 
fit encore^ne fpis appeler son .confesseur , pour qu il 
Sa mort, luî rccîtât IfiS prièrcs des agonisans : il expira à cii^q 
heures , 4gé de quarante-neuf ans. 

Sur son secrétaire , on trouva quelques lettres qu'il 
ayait écrites pçu de jours aup^rava^t. L'une portait 
l'inscription : (< Aux cinq dames qui avaient la bonté 
de me recevoir dans leur société. » C'étaient deuf 
princesses de Lichtenstein et les comtessçs dç CJkry , 
de Kinsky et de Kaunitz. 

M. Il est temps , y dit l'empereur, q^e je vous disç 
im éternel adieu , et vous remercie des b^ontà et de 
l'indulgçnce avec lesquelles vous m'avez.ivaité tant 
"" données. Je n'ai pas regretté un seul jour passé en 
votre société* La n^ces$ité de m'e^ séparer est le seul 
sacrifice qui coûte à mon cgeur. Plein de ço,nfi{^nce çn 
la bonté de la Providence , je me sommets à ses ordres. 
Conservez mon souvenir, et rappeleji^-moi dans vos 
prières. Ces caractèrejs pe^yent vous faire jug^ de 
}'état de ma santé. Adieu encore une fois, >» 
Camei^Tc da Unc ambitiou extrême qui , n'ayant pas de point dç 

JOMph II. • X ¥ M. *. 
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vue fixe 9 allait perpétuellement d'un objet à l'autre, 
une passion de faire des innovations sur laquelle il se 
faisait îUqsion , en se persuadant i lui*mème qu'elle 
^tait le résultat de son amour pour le peuple , une 
activité turbulente qui entreprenait i la fois ce qui ne 
pouvait réussir que si on Texécutait avec lenteur et 
prudence , une opiniâtreté que l'approche de la mort 
a seule pa vaincre : telles sont les qualités qui consti* 
tuaient le caractère de Josepb II. Il a laissé à ses suc- 
cesseurs une leçon qui ne sera pas oubliée. Voulant le 
bien, mais le voulant faire avec précipitation^ neuf 
années ont suffi pour le convaincre qu'après avoir 
tourmenté ses sujets et sacrifié son repos et sa santé , 
il n'avait travaillé que pour une chimère. Ce prince 
malheureux se vit obligé de détruire de ses propres 
mains le bien même qu'il avait opéré , et il légua à son 
successeur un trône ébranlé dans ses fondemens. 

Joseph II était dans son intérieur un prince doux , 
affable, bienveillant^ économe jusqu'aux limites de 
l'avarice , mais sans les dépasser ; aimant avec pas- 
sion les femmes sans jamais donner de scandale ni 
laisser prendre de l'empire sur lui à celles qu'il préfé- 
rait; fuyant les plaisirs bruyans et le faste, mais ap^ 
preciant la jouissance d'une société instruite et aima- 
ble , et y trouvant toujours une récréation de ses tra- 
vaux. 

Joseph n a été marié deux fois. En 1760 j^ il avait 
«pousé Marie-Isabelle, fille de don Philippe, duc de 
Parme, princesse belle et aimable, mais qui avait hé- 
rite de son aïeul, Philippe V, d'une teinte de mélancot 
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lie : a Tâge de ringt-deiiTCBiis , le 37 noTembre 4763, 
elle mourut en couche d'une archiduchesse qui n'avait 
vécu qu'un instant. Joseph II lui conserva tonte sa 
vie le plus tendre souvenir. Une première princesse 
qu'elle lui avait laissée ne parvint qu'à Vkge de sept 
ans* Joseph Use remaria, en 1765, à MarieJoséphine, 
fille de l'empereur Charles Vil; elle ne put jamais 
gagner le cœur de son ëpoux^ et mourut en 1767. 
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La pièce suivante , qui jette beaucoup de jour sur 
le caractère de Joseph II , nous a été communiquée 
par feu le baron de Zach , qui nous a assuré de son 
authenticité. Elle a été écrite en français. 

Lettre curieuse et inédite de V empereur Joseph II 
à un prince souverain ecclésiastique d! Alle- 
magne^ y écrite à V occasion du voyage que le 
pape Pie VI voulait faire à Vienne, pour con-- 
férer avec cet empereur sur les affaires ecclésias^ 
tiques^ 

HaopUtf'in, 23 septembre 17dl« 

C'est au milieu de mes occupations militaires et de 
mes camps y que j'ai reçu 9 dans le môme couvert j les 
deux lettres qu'il a plu à Votre Altesse Royale de 
nx'écrire, l'une datée du 1*' juin, et l'autre du 14 
septembre de cette année. 

Que ne lui dois-je pas pour l'intérêt qu'elle prend 
à tout ce que je fais , et même au salut futur de 

' Ce soaveraîn n*est pas nomme, maïs nous sifpposons lyue ce ne 
pouvait élre que IVlecteur de Trêves, prince Clénent «ie Sase , 
puisque l'empereur le traite d* Altesse Royale , comme fiis «le rèiec<: 
tcar (le Saxe , roi (le Pologne, Auguste I. 
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mon ame ; j'espère l*oblenlr , sans dt5sirer cepen- 
dant en rapprocher l'époque. Je n'ai malheureuse- 
ment avec moi que l'Instruction du grand Frédéric à 
ses généraux , les Rêveries du maréchal de Saxe , et de 
pareilles drôleries ; mes Quesnels, mes Busenbaums et 
même l'orthodoxe Febronius sont restés dans ma bi- 
bliothèque. Comment pourrais -je répondre avec 
détail aux questions importantes, divisées en cia([ 
points, qu'il plaît à V. A. R. de me faire? Je n'iea 
aurais pas même le temps , si une pluie à verse ne me 
mettait dans le cas de pouvoir moraliser un instant 
avec elle, au lieu d'exercer. Pour suivre l'ordre qu'elle 
a tracé. 

1**. Quant au Placet regium , il m'a paru que 
quand le chef, comme elle l'appelle, visible de l*Eglise 
fait émaner quelque ordre du Vatican aux fidèles de 
mes états , leur chef très-palpable et réel comme moi 
en doit être instruit et y influer pour quelque chose. 

2**. Lt* abolition de certains ordres religieux est 
reconnue par V. A. R. çlle-même d'autorité pure- 
ment souveraine \ si j'en demandais par complimens 
la permission au Saint-Père, je me le reprocherais 
éternellement , en lui demandant ce qui ne lui appar- 
tient pas, et lui faisant par conséquent accroire que 
je ne connais pas mes droits , je le fortifierais dans 
l'erreur. 

3^. Quant à la privaiion des bénéfices en cas de 
contravention aux lois^ Y • A. R. elle-même a la bonté 
de reconnaîlre qu'indirectement j'étais en droit de 
l'obtenir par la privation du temporel. Mais comme 
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[indirect est toujours le parti du fourbe ou du faiLle> 
f aime beaucoup le dire^it, puisque je ne suis ni Fun ni 
l'autre. 

4**. Quant aux dêux buUea In Cœna Dondni et 
UniffemtU8,Y. A. R, , en désapprouvant la première, 
rend à Boniface VIII la justice qui lui est due. Le mot 
de l'arracher des rituels paraît Tinquiéter. Si elle 
roulait ^ dans son diocèse , au lieu d'arracher, coller 
dessus une feuille blanche de papier^ sur laquelle on 
écrirait ces quatre mots : Obedientia melior quant 
mciima , sentence que , si je Wen souviens bien , 
Samuel doit avoir dit à Saûl pour quelques Âmalëci* 
tes épargnes dans le massacre, la chose n'en serait 
que plus utile. 

La bulle Unigenitua est postérieure , à ce qu'il me 
paratt, à tout concile œcuménique , par conséquent 
fort éloignée de l'mfaillibilité , et , d'un jugement de 
TEglise universelle, elle a été acceptée par les uns, 
non par les autres \ il paratt par conséquent qu'or- 
donner qu'on n'en parle point, comme j'ai fait, n'est 
pas trop. -^Heureusement mes bons Autrichiens, mes 
Pœzesky > et mes braves Hongrais ne connaissent ni 
MoUnos , ni Jausénius ; si on leur en parlait, ils de- 
manderaient si ce sont des consuls romains , et ils 
ajouteraient que dans leurs écoles latines ils ne les 
ont point entendu nommer. Nous sommes si ignares 
sur les querelles de la grâce et du probabilisme , que 
moi-même je n'ai jamais connu qu'un lévrier nommé 
MoUnos, qui savait forcer son lièvre tout seul. On 

' Kabitans de la DoKéme. 
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gardera jonc le silence chez moi sur ces matières, et 
on aurait très-bien fait d'en faire autant partout il j 
« trente ans. 

5^. Enfin la censure dé f^ienne paratt Tinquiéter* 
J^e penserais de même, si je n'avais pas assez vu les 
hommes pour savoir qu'il y en a peu qui lisent, eo-{ 
core moins qui entendent ce qu'ils lisent , et très-peu 
qui en profitent ou savent ce qu'ils ont lu ; j'en con- 
nais même qui ne savent pas ce qu'ils écrivent. Avec 
des êtres ainsi constitues, ne doit-on pas plus craindre 
la défense que les mauvais livres ; car ce n'est que la 
première qui fait lire les seconds. Sans cette fatale 
défense qui tenta même notre premier père, nous 
nous promènerions encore tout nus dans le paradis 
terrestre , et nous n'aurions point entendu parler des 
cinq graves questions sur lesquelles je viens de ré' 
pondre à V. À, R. non en législateur^ non en mora- 
liste, mais en bon soldat qui. a la foi du charbonnier 
et qui se contente du bon sens. Oui , je crois ferme- 
ment et avec plaisir ; son amitié peut être tranquille : 
si je répugne à quelque chose, ce n'est pas à croire les 
vérités de ma foi , mais à croire les applications for- 
cées qu'on en a faites. Enfin je me flatte que nous allons 
ensemble le plus droit chemin pour faire notre salut, 
en remplissant les devoirs de l'emploi dans lequel la 
Providence nous a jetés et en faisant honneur au paia 
que nous mangeons ; vous mangez celui de l'Eglise, 
et protestez contre toute innovation \ moi celui <le 
l'état, et je défends ou revendique ses droits primitifs. 

Que V. A. R. soit bien persuadée de toute mon 
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imitiéy et qu'elle ne voie que franchise et coafiance 
m tout ce que j'ai l'honneur de lui marquer ici , 
e serai toujours^ 

De Votre Altesse Royale , 

Le bon et aBectionné cousin. 

Joseph. 
P. S. Que Tabbé Beck participe ici à ma recon- 
laissance pour autant qu'il a contribué à me procurer 
ette marque flatteuse de l'intérêt de Y. Â. R* 
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SECTION t. 

Règne de Léopold II, 1790—1792. 
1& Rétabliaaement de la tranquillité en Hongrie, 
Nouveau »y». Joscpli II 11*3 vant Das laîssé de descendance, son 

tome lie gouver- * « Atf AT? ^ » 

r^r^î^JT-" fr^^® puîné, Léopold^ qui, né en 1747 , régnait, de- 
.cph 11. pijj^ 1765, comme grand-duc de Toscane, fut son 
successeur dans les états héréditaires de la maison 
d'Autriche. Il lui succéda aussi sur le trône impérial 
auquel il fut élevé le 50 septembre 1790^ mais il ne 
porta toutes ces couronnes que deux ans, car il mou" 
rut dès le 1*' mars 1792* Son règne comme empe- 
reur n'appartient pas à ce chapitre ni même à ce 
livre, il est intimement lié avec l'histoire de la révo- 
lution française, et sort pai' conséquent des bornes 
de cet ouvrage. Nous n'avons à considérer ici que 
Léopold II, le pacificateur, le réparateur des faules 
de son prédécesseur , le restaurateur de la monarchie 
autrichienne. 

Ce prince monta sur le trône avec une réputation 
brillante, mais sous des auspices très- malheureux. 
Léopold trouva une monarchie déchirée dans son 
intérieur par le mécontentement, l'esprit de faction et 
la révolte, enveloppée dans une guerre dangereuse 
avec la Porte-Ottomane qui ne lui présentait aucun? 
perspective de dédommagement , menacée d'une se- 
conde avec la Prusse et les puissances maritimes qui 
pouvait tourner à sa perte^ et qui^ pour le moinS| 
devait lui coûter la Galicie et la Lodomérie. 
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Léo{>old n'arriva p^s à temps à Vienne 'pùiit Toir 
«iicore son- frère mpurant ; mais a peine avait-il to»u- 
ché le territoire autrichien qu^il fut assiégé par des 
dépulalions de ses nouveaux sujets (jiii sollicitaient 
leur restitution dans Tétat ou ils iftaient à k mort*dè 
la bonne Marie-Thérèse* La situation du monarqn# 
était siaj;ulière. Les menâtes réformes politiques et ec- 
clésiastiques dont ses nouveaux siljets demandaient 
l'abolition , il avait passé vingt-cinq années de sa vie 
à les introduire en Toscane; mais jeune encore, il les 
avait établies avec la prudeoce et la circonspection 
d'uu homme mûri pac .Tâge». et le grand-duché de 
Toscane était <levenu, sous son vègne, le modèW 
d'un pays bien adniinistré. Quittant la Toscane fio^ 
rissante , il ne voi,t ,€□[ ;â^utri.cl\e qtte le tableau des 
maux causés par l'application précipitée dca.mémo» 
priucîpes qui y grôce à sa direction prudente, avaient 
fondé le bien-être du.giîatld*duché« Le premier bien- 
fait que .ses peuples lui demandent et qu'il leur ac-* 
cor.de, c'est la destruction de tout oe que s6n frèrd 
avait établi. Le sage Léopold déclare qu'il regarde les 
Étatsf provinciaux Comme les bases de la monarchie; 
que ce n'est que d'accord avec les reprâsentans dé la 
nation qu'il travaillera à son bonhç^r , qui est néces^ 
sairenient identique avec celui du moliatquê. 

Léopold commença l'exécution desaiprômessepar 
l'abolition de la nouvelle contribution foncière et le 
rétablissement des ancienne, impositions^ |»ar la 
suppression des séminaires-généraux > en restituant 
aux évoques les rentes qu'ils, avaittit été ohlq^a de 

X.X1. 23 
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fournir pour l'eotretiea de ces aéniinaires^ et les art^ 
torisant à recréer des sëminaires épiscopanx; enfin 
par ranéantissement de toutes les formes arbitraires 
introduites dans la police et Tadmiliislration , et par 
le rétablissement du gouvernement sur le pied où il 
aYfiit été sous Marie-Thérèse, non cependant sans 
quelques modifications utiles. Il fallut renoncer [aux 
changonens que Joseph , dans ses vues philosophi- 
ques , avait faits à la jurisprudence criminelle et 
qui avaient tourné au préjudice de l'humanité , mo- 
dérer, la prohibition des marchandises étrangères et 
anéantir les entraves mises au commerce. L^édit de 
tolérance fut maintenu, ainsi que les lois rendues en 
faveur des Jui&* 

Le 21 juillet 1790^ Léopold , en exécution de Facte 
de sécondogéoiture de Tempereur François P', du ii 
juillet 1765, céda le grand^dùché de Toscane à son 
second fils , l'archiduc Ferdinàndl 
Fernieniaiiott Lcs concessîons faîtcs psT Léopold, sa douceur, sa 
Hougrie. modévatiou , étouffèrent ou prévinrent tout tnouve- 
mtM séditieux dans les provinoeë allemandes et ita- 
liennes de. la imonarchie , ainsi qu'en Bohème; Il nVn 
fût pas de m&oût» en Hongrie. L'atlcten esprit' d'indé- 
pendance des Madgyars y comprimé paV la bonté et la 
fermeté de Jtfarie-Thérèse et par le desJ)otisme de Jo- 
seph Il , a'étfiit réveillé. Comme Marte-Thérèse avait 
violée diaatl-Km, le diplôme de Charles VI, et que 
Joseph ne s^iStait pas âiit couronner, les magnats 
soutenaient que la succession' était interrompue dans 
la maison d'Autriche et que la iiàl ion était rentrée 
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dans iê droit d'une Iftre élection. Où prétend in£mé 
que dans des conciliabules tenus à Tokai et Presbourg, 
avant la mort de Joseph 11^ il avait été question de 
choisir nn prinèe étranger^ maïs que les dernières ré- 
solutions prises par ce monarque et les premières dé- 
marches de Léopold II firent renoncer à ce dessein. 
On Toulixt bien reconnatlre Léopold, mais à condi- 
tion qu'il signerait une capitulation ou^ comme on dit 
en Hongrie , un diplôme dt inauguration renfermant 
des conditions toutes nouvelles. On comptait , pour 
lui faire la loi , sur l'appui dé la Porte et de la Prusse. 
Les magnats ne furent pas seuls turbulens; déjà les 
maximes de la révolution française avaient pénétré 
dans tontes les classes des habitans; Texemple de» 
Pays-Bas qui s'étaient constitués en état indépendant^ 
engageait à l'imitation; il était question de réduire la 
prérogative royale au point de faire du monarque 
un simple fonctionnaire public obligé de résider^ 
pendant une partie de Tannée , dans le royaume et 
ne pouvant pas y faire entrer des troupes étrangères ; 
il devait partager le droit de faire des traités avec deux 
députés delà nation qui prendraient parti toutes les 
négociations. 

• Calme au milieu' de cette agitation y Léopold con- . conduira 
voqua , an 6 juin 1790, une diète générale à Bude où '•f,^ ^ ^^ 
il se proposait de se faire couronner. Près de cin- 
quante ans s'étaient passés sans qu'on eût vu une pa- 
reille assemblée. Cette annonce opéra un enthou- 
siasme général dans la nation. Le jour de la régéné- 
ration de la Hongrie paraissait arrivé , la noblesse en 
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foule accourut à Bude pour prendre part à une ai 
grande œuvre* 

La diète fut ouverte le 10 juin. Sa première occu- 
pation fut de nommer des députations, c^est-à-dire 
descomitës chargés de rédiger un diplôme d'inaugu- 
ration. Léopùld déclara qu'il n'accepterait d'autre 
capitulation que les diplômes de son aïeul et de sa 
mère. Le second pas de la diète fut de demander que 
des plénipotentiaires hongrais fussent admis au con- 
grès de Reichenbach où se négociait la paix avec la 
Prusse ^. En réponse & cette demande^ Léopold dé- 
clara, le 30 juillet, au comte Charles Palffy, chan-^ 
celier de cour d^Hongrie, qu'il reconnaissait et qu'il 
respecterait , le cas échéant , le droit de la nation 
hongraise d'envoyer des plénipotentiaires aux négo- 
ciations qui auraient lieu apec la Porte-Ottomane. 
Par un autre rescrit , il déclara qu'il était résolu de 
maintenir intacte la constitution du royaume que 
son aïeul et sa mère lui avaient transmise par droit 
héréditaire, dans l'espérance que, de leur côté, les 
Etats accepteraient pareillement cette constitution , 
la seule siu* laquelle on s'était accordé en concluant 
la Pragmatique-Sanction \ qu'en vertu de cette cons- 
titution le pouvoir législatif était exercé par le roi , 
conjointement avec les Etats assemblés en diète ^ que 
le pouvoir exécutif et la collation de toutes dignités 
et toutes les affaires de grâce appartenaient au roi 
seul , & charge de se conformer aux lois fondamen- 
talsa; que le pouvoir judiciaire délégué au roi par 

I Voy. chap. X de ce livre. 



8KCT. ▼. lAopold II, 4790^—1792. 367 

les lois se rapportait aniquemeiit an maintien des lois 
établies^ le roi ajouta qu'il ëtaii fermement résolu de 
8*en tenir & la Pragmatique^Sanction et ne permettrait 
jamais que son droit de succession et celui de ses hé- 
ritiers fussent soumis à la moindre discussion, ni 
qu'il fût fait la moindre innovation dans le militaire, 
ni que le pouvoir exécutif dont il se servirait toujours 
d'une manière conforme aux lois fût entrave ; enfin 
qu'il s'attendait à ce que les traités qui avaient déter- 
miné l'existence des Non-Catholiques seraient ob- 
servés* 

Ce que Léopold dit du militaire se rapportait à une 
adresse que plusieurs régimens hongrais, ou pkitAt 
les officiers de ces régimens , avaient présentée à la 
diète; adresse pleine de ces sentimens révolution- 
naires qu'on nommait alors patriotiques : les auteurs 
demandaient k être admis à prêter senpent à la na- 
tion ; ils voulaient qu'il fût décrété qu'aucun étranger 
ne pourrait servir dans un régiment national. L'em- 
pereur récompensa le patriotisme de ces officiers par 
la prison et la translation dans des régimens aile-, 
mands ; leurs places furent données à des officiers 
étrangers. 

Deux circonstanoes survenues dans les affaires poli- 
tiques permettaient à Léopold de tenir un langage 
vigoureux. La signature deS' déclarations de Reicheii- 
hach priva les mécontens de l'espoir d'être soutenus 
par la Prusse et la Porte, et laissa à Léopold la faeuUe 
de disposer de ses troupes , dont 60,000 hommes 
forrent cantonnés dans les environs de Bude; Ifur pré^ 
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tfence rendit les patriotes beaucoup plus modestes. 
La seconde circonstance fatôrahle à l'autorité royale 
fut une scission qui s'opëra pamû les Hongrais 
mêmes. 

Au milieu de la population catholique et protes- 
tante de la Hongrie, vivaient trois millions dlUjriens 
ou de Grecu qui n'avaient aucune part a la représen- 
tation nationale* Ayant échoué dans leurs sollicita- 
tions pour être adniia à la diète , les Illy riens s^adres- 
sèrent au roi. Léppold leur accorda la Mrmission de 
tenir une diète particulière à Temeswar : c'était se 
faire autant d'amis prêts à le soutenir contre les 
Hongrais. 
Ltfopoid re- X,a diètc de Bude travaillait avec une ardeur que 

i elle le nouveau *■ 

**i.«°iin.**'"'"""®" ne put refroidir à son couvre eonstitutionnelle. 
Le diplôme d'inaug^iration - étant achevé au moia 
d'août y elle nomma une députatîon chargée d'inviter 
le roi i venir le signer, et ensuite se faire couronner^ 
Léopold qui était sur le point de se rendre à Fiume , 
pour y recevoir la visite du roi et de la reine des 
Deux - Siçilçs , répondit que l'invitation lui était 
^réable, et qu'il ferait incessamment connaître sa 
résolution à la nation. Elle fut donnée 9 le 21 août, 
au comte de PalfTy / et portait la déclaration positive 
qu'il ne pourrait être question de la signature d'aucun 
diplôme autre que celui de Charles VI et Marie-* 
Thérèse* Le roi demandait à ce sujet une explication 
çi^t^gorique des États » dont la nature le détermine^ 
rait. à. £jter l'époque du couronnement. 

|..orsque Ih d(èt^ re^ut cette tépon^, elle résolut de 
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prendre pour base àa noDTeaa cUplome d'hunigiira- 
tioa celai de Charles VI f mÛB d'y ajouter quelques 
nouveaux articles. Ainsi modifié , le diplôme (ut de 
nouTeaa présenté à Léopold le 7 septembre. Le 20 
et le 21 du même mois , le roi expédia deux nouveaux 
rescrits : dans le premier, il déclara qu'il ne signe* 
mit que le diplôme de Charles VI non modifié ; que 
cependant f après le couronnement , il anrait égard 
aux vœux des États, et leur fierait connaître ses réso- 
lutions ; enfin que, va la saison avancée, le couron- 
nement ne pourrait avoir liea qu'à son retour de 
Frandbrt, où il allait prendre la conronneimpériale, 
et qu'il fiindaaift qu'il fât cââaé k Presbourg et non 
aillenra^ 

Dans le vescrit du 21 septembre, Léopold accorda, ^ j^^^j^ 
de son propre mouvement, une grande partie àes'^^^ 
voeux que les Etats avaient manifestés. Ceux-ci ayant ^*'^' 
aflècté, en parlant de l'empereur défunt, de ne pas 
lai donner le titre de roi d!Hongrie , parce qu'il n'a- 
vait pas été oonronné, et s'étant exprimée sur le régne 
de ce prince en termes peu convenables, Léopold 
exigea qu'il iut fiiit mention de son frère d'une ma- 
nière respectueuse , et qu'il fôt dit que la mort l'avait 
empêché de tenir la diète et de prendre la couronne 
d'Hongrie. Le rescrit accorde ensuite que les charges 
et emplois ne seraient donnés qu'à des indigènes; que 
la diète serait triennale ; que les contributions ne se* 
ratent accl>rdées que de trois ans en trois ans ; qu'il y 
aurait un conseil national indépendant de toute 
autre autorité que celle du roi , et i^ant pouvoir de 
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faire au monarque des Teprësentations contre les or- 
donnances qui paraîtraient blesser les lois; qne le prix 
du sel , ainsi que les affaires de péage et de poste, se- 
raient réglés avec les États ; que le département de la 
monnaie et celui des mines seraient placés sous la 
chambre d'Hongrie ; que les réglemens relatifs â Yé- 
ducation seraient entièrement abandonnés aux ^tats; 
;que l'usage de la langue hongraise serait général àas» 
le royaume ; que le plus grand n<>mbre des oflBcien 
des régimens hongrais serait pris'parmi les nationaux. 
Quant aux affaires de religion , le roi déclara que 
.lorsque les deux parties 'auraient été entendues, les 
.afiaires de religion seraient réglées. par une loi parti- 
culière fondée sur les traités de Vienne et de Linz. 
Enfin il demanda que les Etats lui fissent des propo- 
sitions sur l'organisation future de la diète y sous la 
double considération d'une représentation plus uni- 
forme et d'une diminution des frais, ainsi que sur 
l'organisation des comitats, afin qu'ils ne pussent plus, 
comme ils avaient fait , outrepasser leur autorité com- 
.pétente» 

Le ô octobre , la diète envoya & l'empereur (car, le 
30 septembre , il avait été élu à Francfort) une nou- 
velle représentation , où elle pria qu'après le couron- 
nement y la diète et U couronne fussent de nouveau 
trfinférées à Bude. 

Par un rescrit daté de Francfort, du 1 5 octobre, Yem* 
pereur ac<^orda]es deux demandes avec quelques modi- 
fications , et convoqua les Etats, pour le 3 novembre, 
k Presbourgi où le ÇQuronpemeot aurait lieu le 15» 
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Lëopold, accompagne de cinq arcbidncs , ses fil« , 
fit, le 10 novembre 1790, son entrée solennelle àPres* 
houTg0 Le 13 fut fiië ponr l'élection d'un Palatin ; 
car cette place 4lait vacante. Le candidat que portait 
le parti patriotique était Charles, comte de Zichy ; la 
coar dàiraitqne l'aichiduc'Léopold-Alexandre, qna* 
trième fils de l'empereur, prince âgé de dix-neuf ans, 
fût élevé à cette dignité. Le choix devait se, faire par 
les Etats , sur une liste de quatre candidats , présentée 
par le Toi. Lorsque les commissaires royaux remirent 
aux Etats cette liste signée, le comte de Zichj s'op- 
posa à ce qu'elle fàt décachetée j il conjura les États 
de déclarer qu'ils priaient Léopold de leur accorder 
son fils pour Palatin. Le cardinal Joseph Bathyani , 
archevêque, étant venu porter ce vœu au roi : « Je 
croyais bien , répliqua Léopold , venir au milieu 
d'une nation fidèle; je me trompais, je me trouve au 
milieu de ma famille. » Puis , se tournant vers son 
fils , il lui ordonna , comme roi et comme père , d'ou- 
blier le devoir filial quand il s'agirait de remplir celui 
qui l'attachait â la nation. 

Le couronnement eut lieu le 15 novembre. Après courmiM- 

ment de LéO' 

le banquet royal, Léopold se leva de son siège, et dé- Jî]^'^* ■*' 
clara qu'il donnait son consentement à une loi par la- 
quelle ses successeurs seraient obligés de se faire cou- 
ronner dans le délai de six mois après leur avènement 
au trône. Cette déclaration inattendue, faite pour LeïibiMU' 

* mentale *ur le 

tranquilliser les Hongrab sur la peur qu'un futur suc- J^'J^^^in- 
cesseur, pour échapper à la prestation du serment , s*^'** 
ne se dispensât du couronnement , excita le plus vif 
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enthousiasme. La diète porta à 325|000 florins le don 
qu'on avait coutume d'accorder au nouveau roi. 

Léopold quitta Pre^ourg après avoir pacifie la 
Hongrie et conquis les cœurs de ses sujets. 

2. RéconcUiaiion avec la Prus9e$ conpêniion de 

Reichenbach» 

Un second objet qui tenait à cœur à Lëopold, aussi 
fortement que la pacification de la Hongrie, c'était 
d'éviter la guerre avec la Prusse et de faire la paix 
avec la.Porte. Gomme il n'accordait pas sa confiance 
au prince de Kaunitz , ftgë de quatre-vingts ans , il 
entra directement en correspondance avec le roi de 
Prusse. Frédéric-Guillaume lui montra des disposi- 
tions pacifiques, et le congrès de Beichenbach ré- 
concilia les deux monarques. Son histoire se trouve 
au chapitre X de ce livre. 

3. Ptux de Szislowe avec la Porte. 

Le congrès de pacification entre l'Autriche et la 
Porte y de la tenue duquel on était convenu à Rei- 
chenbach, s'ouvrit le 2 janvier 1791 et eut pour ré- 
sultat la paiic deSzistowe qui fut signée le 4 août. Le 
chapitre X rapporte l'histoire des négociations qui la 
précédèrent et le sommaire du traité.. 



«scT. y. LéopoLD II, 1790—1792. 365 

4. Fin d0ê iroubUê des PaYê^Boê, 

Avant son départ de Florence I Lëopold avait dé- 
claré qu'étranger aux nouveautés qui avaient été in- 
troduites dbins la Belgique, il désapprouvait toute 
violation de la Joyeuse entrée et des privilèges des 
provinces; que les atteintes que son frère y avait 
portées ne pouvaient pas préjudicier à ses droits $ 
qu'en conséquence il était prêt à se réconcilier avec 
ces provinces et à confirmer leur ancienne constitu- 
tion. Cette déclaration j arrivée à Bruxelles le 50 mars, 
fit sentir aux deux partis, qui divisaient la nouvelle 
république, la nécessité d'une réunion. Ils celé* 
brèrent^ le 9 mars, leur réconciliation; mais cette 
réconciliation entre deux factions ne fut qu'apparente, 
et chacune espérait en tirer avantage pour augmenter 
son influence. Les Etats levèrent bientôt le masque. 
A Toccasion d'un tumulte ^qui avait eu lieu le IGmars^ 
ils firent arrêter le vicomte de Walkiers, désarmèrent 
le corps des volontaires dont il était le chef, et inter- 
dirent sévèrement toute espèce d'association patrio- 
tique. Le parti vainqueur résolut de ne faire aucune 
réponse à la déclaration du roi, et de ne recevoir è 
Tavenir aucune dépèche de l'ancien souverain ou de 
^s agens. 

Les chefs du parti démocratique se rendirent à BrouuiciK. 
Namur, auprès de Parrnée du général Van der Meersch. Mr^rub^' 
Us j portèrent le trouble et Tiusubordination. Le 51 
mars, cent soixante officiers adressèrent au congrès 
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une déclaration par laquelle ils demandèrent l'éta- 
blissemept d^un gouvernement populaire , et exi- 
gèrent que Van der Meersch fut nommé généralis- 
sime, le duc dllrsely chef du département de la 
guerre, et le comte de la Marck, deuxième cody^ 
mandant» Au reçu de cette dépéclie, le congrès en- 
voya auprès de l'armée une commission composée de 
six membres. Le général Van der Meersch fit arrêter 
ces députés , et publia , le 3 avril , une proclamation 
dans laquelle il dit que a dés gens malintentionnés 
étant arrivés à Namur pour soulever le peuple et pour 
le calomnier lui et son armée • il s'était mis à la tête 
de cette armée pour défendre la religion et la liberté 
du peuple. .i> Le congrès ne fut pas effrayé de cet acte 
de rébellion. La citadelle d'Anvers, que le général 
Schônfeld tenait bloquée avec un corps de six mille 
hommes, s'était rendue, le 29 mars, par capitulation. 
Ce corps étant devenu disponible, le congrès lui 
donna ordre de marcher contre Van der Meersch. 
Celui-ci alla à sa rencontre. A peine fut-il sorti de 
Namur, que les habitans fermèrent leurs portes, et 
se déclarèrent contre lui. Cerné de tous cÀtés et aban- 
donné par ses soldais, il fut obligé de prendre le 
parti de la soumission , et il promit de se rendre au 
congrès pour s'y justifier. Le général Schônfeld fat 
bien accueilli par les habitans de Namur. Van der 
Meersch fut enfermé , le 14 avril, dans la citadelle 
d'Anvers , et traduit devant un conseil de guerre. 

La conduite du congrès convainquit Léopold H 
qu'il ne réussirait pas à faire rentrer les provinces 
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belgiqaes dans Tobëissaiice , à moins qa'il ne déployât 
contre elles la force des armes* Et .comment pouvait- 
il employer ce moyen aussi long-temps qu'il ne savait 
pas s'il aurait la guerre avec la Prusse? L'issue du 
congrès de Reichenbach devait décider cette question. 
Si les n^octations ne lui assuraient pas la* paix du 
côté de la Bohème y il ne lui restait d'autre parti à 
pnrendre que d'ajourner à une époque plus favorable 
la conquête de la Belgique, et de se maintenir, en 
attendant, dans la possession du Luxembourg, seule 
province qui n'eût pas pris part à la révolte. Cette 
incertitude fut cause du peu de vigueur avec lequel 
les Autrichiens poussèrent la guerre dans les Pays- 
Bas jusqu'au mois d'août 1790. 

Cependant le général comte Bailiet de la Tour eJ^TS^'^ 
remporta^ le 23 mai, près de Marche-en-Faméne, T?^!fe!j!ûiL«. 
une victoire décisive sur le corps du général Schun- 
feld, fort de 15>000 hommes, qui fut mis dans une 
déroute complète. Après cet échec, le congrès solli- 
cita le secours de la Triple^alliance, c'est-à-dire de la 
Grande-Bretagne, des Etats-généraux et de la Prusse, 
prévoyant qu'il ne pourrait pas , sans une assistance 
étrangère, résister aux forces de l'empereur. Les 
Etats-généraux furent les premiers à faire une dé- 
marche en faveur des insurgés. Us proposèrent, au 
t&ois de jiûn, à l'empereur d'accorder aux Braban- 
foosun armistice, pendant lequel il suspendrait la 
marche de ses troupes, k condition que les Braban- 
çons consentiraient à n'.exercer aucune hostilité. Léo- 
pold fit répondre à cette proposition , par son chargé 
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d'affilireB à la Hay«, qu'il ne pouvait aoocMrder l'ar- 
mislice demandé^ parce qu'un souTerain ne pouvait 
pas traiter avec des sujets rebelles , et parce qu'il dé- 
pendait des insurgés de Ja Belgkjue d'obtenir leur 
pardon aussitôt qu'ils voudraient reprendre^ leur an- 
cienne constitution, aous la garantie des puissances 
maritimes. 
LaTripi«^K Sur ces entre&îtes, k aort des Pays-^as fut dtk^îdié 
,x>fe eniwLéo- j ReichenbacH. Les différends entre les cours de Ber- 

uoUl II et l(r» 

*•'«••• lin et de Vienne au sujet de la Porte-Ottoiiiane y 

ayant été arran^s le 27 juillet, le miaistre du roi de 
Prusse remit à ceux de l'eaipereiir une déclaration 
portant que les deux puissances marHîmes , comme 
garantes de la constitution des Pays-Bas autrichiens , 
et comme parties intégrantes du traité qui en avait 
donné la possession k la maison d'Autriche, ayant 
dû se concerter entre dles sur le sort de ces provinces, 
le roi de Prusse , d'après \t% relations intimes qui 
existaient entre lui et èes deux puissances, s^était as- 
socié aux mesures qu^elies j<ugeraieut nëoessnire de 
prendre; que ce prinOe eontinuecait dVigir dans le 
plus parfait concert avec les deux puissances mari* 
times, tant relativement au sort et. à la constitution 
des Pays-Bas autrichiens, qu'à la garantie de cette 
dernière, sauf une ^mi^îstie générale et ce qui sera 
néces^ire pour faire rentrer Ias Pays-Bas aous la do- 
mination de la maison d'Autriche, et pour assurer 
leur ancienne constitution et la garantie de ses alliés, 
dont il ne se séparerait jamais. 

Aussitôt que le congrès de Bruxelles reçut la nofl* 
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velle de celle déclaration , il résolut de prendre des 
mesures ponr la défense de son indépendance. Il en- 
voya des députés à Londres > à la Haye , à Berlin et a 
Paris , pour &ire de nouTelles représentations et de- 
mander du secours. U ordonna un armement extra'» 
ordinairej et forma une nouvelle armée de volon- 
taires, forte de 20^000 hommes, dont Yan der Noot 
fut nommé général en chef , ayant sous ses ordre» les 
généraux Scbonfeld et Kôkler. Cette armée attaqua , 
le 22 septembre , les Autricbiens sur la Meuse , et leur 
livra plnneurs combats , dans la plupart desquels elle 
fut repoussée avec perte* 

Léopold ayant annoncé aux Etats-généraux sa ré- „^^^ '* 
solution de réduire par la force les provinces insur- **"'*^ ^^^' 
gées 9 et de rétablir toutefois l'ancienne constitution 
des Paya-Bas, les États- généraux le prièrent , par une 
note du 23 août 1790, de déterminer les condition» 
qu'il se proposait d'accorder aux Pays-fias-. On était 
dé)à convenu à Reichenback de tenir à la Haye un 
congrès composé des ministres d'Autriche > de Prusse y. 
d'Hollande et d'Angleterre, et chargé de travailler à 
la pa<û(ication des provinces belgîques. Ce congrès de 
médiation fut ouvert au mois de septembre 1790. 

L'expédition de Van derMootsur la Meuse, dont 
nous venons de parler , eogi^gea les ministres média:- 
teurs à proposer , le 17 septembre, un armistice' aux 
députés belges $ mais ce^-ci le refusèrent le 2 oc- 
tobre* La même demandé ayant été renouf elée le 4 , 
le congrès de Bruxelles la communiqua aux Etats de 
toutes les provinces. 
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Le résultat de" leurs- délibérations fot transmis y le 
27 , aux médiateur»; les provinces insurgées se faisant 
toujours illusion sut les secours que leur fourniraient 
les révolutionnaires du voisinage, avaient positive- 
ment refusé de faire cesser les bostilîtés avant qu'on 
leur eut fait cowiaître les bases de la pacification ; 
eUes. demandèrent en même temps' qu'on appelât la 
France aux négociations de la Haye. 
L«ftmMw- Cette conduite lassa les cours médiatrices: elles 

feur» fcomwent ^ ^ 1 i i 

^•i»^»>'8^<'«*« chargèrent leurs mmistres de déclarer aux députés 
des provinces belgiques que» si ces provinces ne ren- 
traient pas, dans vingt-et-uu jours 9 sous l'obéissance 
de Tempereur , on cessera il de s'intéressera leur sort. 
Cette déclaration fui faite le &1 octobre. EUe était 
d'accord avec le manifeste que Léopold II avait pu- 
blié le ii octobre à Francfort, et par' lequel il pro- 
mettait de gouverner les provinces d'apoès les consti» 
tutions et les privilèges dont elles avaient joui sous 
MaricTThérèse ,^i d'accorder amnistie à ceux qui 
déposeraient les armes et retourneraient k Tobéts- 
sance avant le 2i novembre* Il annonça que vers ce 
temps il ferait entrer en Belgique 50^000 hommes^ 
Let in»nri;<ft Lc congrès ^6 Bruxelles ct les Etats provinciaux 

oiTrent la »ou- *' , i^i- n 

Teniiiiet» i l'ir^ laissèrcut Dasser les deux tiers de ce ddai sans faire de 

•hidnc Cbarleft. ■ 

réponse* On avait convoqué^ pour le 16- novembre, 
à Bruxelles, une assemblée extraordinaire des Etats- 
gtnéraux* Cette assemblâ| envoya, le 19, quatre 
nouveaux députés à la Haye , pour demander encore 
on délai de quinze ou de huit jours. Les médiateurs 
appuyèrent celte demande*, mais lecomte de Mercy- 
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ArgenteaUy plénipotentiaire impérial, étant resté iné- 
branlable dans sa déclaration , portant que le mani^ 
feste de Léopold devait être exécute à la lettre , les 
médiateurs annoncèrent , le 20, anx députés, qu'il 
n'était plus en leur pouvoir de les protéger. Avertis 
de cette réponse, les Etats-généraux profitèrent des 
derniers momens de leur existence pour ofirir, dans 
la nuit du 21 au 22 novembre^ la souveraineté è l'ar- 
chiduc Charles , troisième fils de l'4>mpetfeur. Ils en- 
voyèrent en même temps un député auprès du feld- 
marécbal de Bender^ pour lui annoncer celte mesure 
et pour l'engager à arrêter la ' marobe des troupes ; 
mais celuirci n'écouta aucune proposition. II se porta 
sarNamur, où se trouvait le géoéral SchOnfeld. Le 
magistrat de cette irille se soumit le 24 , après que les 
troupes belges se furent retirées. Le 3 décembre, 
les Autrichiens firent leur entrée à Bruxelles. Les au-' 
très villes n'opposèrent aucune, résistance* 
Le 10 décembre suivant, les ministres rassenfiblés cooTemion 

«le U H«f e du 

à la Haye signèrent, au nom de l'empereur, de la lo -J^««"'»'* 
Grande-Bretagne, de la Prusse et des États-^généraux 
des Provinces-Uoiea , une convention relative aux 
affaires de la Belgique, dont nous allons rapporter les 
principales stipulations. 

L'empereur confirma aux provinces belgiques les 
constitutions^ privilégeS'et coutumes légitimes , dont 
la jouissance leur avait été assurée par les ojcte^ di^ 
nauguradon de Charles VI et de MarieThèrèse. 
ArU i. 

Amnistie est accordée à ceux qui ont pris part aux 

xu. 24 
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derniers troubles , même à ceux qui n'avaient pas obéi 
à la dédamtiou du 11 octobre, à la réserve d'an 
très-petit nombre d'individus exceptes. Art, 3/ 

En ett^utlon de la promesse faite par l'empereur , 
dans les conférences de Reichenbach , d'accorder à 
ces provinces quelques concessions ultérieures qui 
n'altéreraient pas essentiellement la constitution, 
l'empereur déclare ce qui suit : 

1°. Les ordonnances de Joseph II , concernant les 
séminaires y les ^ocessions et les confréries, sont 
rapportoet. 

2°. L'université de Louvain est remise sur son an- 
cien pied. 

5°« Comme 6ii ne peut pas rétablir tous les cou- 
vens supprimés , l'empereur promet de n'en employer 
les biens qu'à des usages pieux. Toutefois les abbayes 
qui députaient anciennement aux Etatsseront rétablies. 

4^. La conscription militaire ne sera jamais intro- 
duite* 

5^. Aucun impôt ne sera levé sans l'aveu et le cou- 
sentetaent des Eltats. 

6^. Les juges des tvibunaux supérieurs seront ina- 
movibles* 

7^* Le diplôme accordé pair Charles VI aux tribu- 
naux supérieurs pour la présentition d'un terne , en 
cas de vacance d'une pkce dans ces cours , est rendu 
constituttonheK . 

8^. Les États et les tribunauit auront voix consulta- 
tives pour la publication des lois nouvelles et des chan- 
gemens à fiiire aux tan&des douanes. 



SKCT. V. LÉOPOLD II, .1730—1792. 571 

9*. L'empereur s'entendra avec les Ëtats sur les 
moyens de faire passer par les voies ordinaires de la 
législation les ordonnances pcDales en matière de 
douanes. 

10^. Les formes du gouvernement et de la chambre 
(les comptes seront rétablies sur le pied où elles étaient 
sous Marie-Thërèse. 

1 !•. Le commandant-général des troupes et le mi- 
nistre plénipotentiaire seront sous les ordres des 
gouverneurs- généraux* Le militaire ne sera jamais 
employé contre les citoyens que pour rendre force k 

la loi. 

12**. L'empereur entendra les Etats sur les réfor- 
mes k faire dans l'administration de la justice. 

13*. S'il s'élève un doute sur le sens d'une stipula- 
tion constitutionnelle, il sera levé par des commissaî- 
res nommés par le roi ou par les Etats de la province 
que la difficulté concerne, et, s'ils ne peuvent s'ac- 
corder, par des arbitres, ^rt. 3. 

Les gouvernemens médiateurs garantissent à l'an- 
pereur la souveraineté ^es provinces belgiques^ et , à 
celles - ci , le contenu de la présente convention. 

j4rt. 4. ^ 

L'empereur refusa de ratifier pn^rement et simple- LVmpereur 

ment cette convention. Mécontent de la rédaction du J^"^i^J„'*"79o. 
premier article ^ il y fit une modification essentielle , 
en garantissant aux Pays-bas leur conslitutiou , leurs 
privilèges , non tels qu'ils leur avaient été assurés par 
les actes d'inauguration de Charles VI et de Marie- 
Thérèse , mais tels qu'ils en avaient joui à la inori de 
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^ celle princesse , sous le règne de laquelle cette consti- 
tution avait ëprouvë différentes altérations. LéopoM 
ratifia, le 19 tnars 1791 , la convention ainsi modi* 
fiée; mais les cours alliées, qui avaient déjà ratifié la 
convention originaire , refusèrent d'admettre le chan- 
gement fait par l'empereur. 
^w'^T* Quoique le gouvernement autrichien exécutât de 

p*jr*-««i. bonne foi la convention de la Haye , telle qu'il l'avait 
approuvée, il ne parvint cependant pas à rétablir le 
calme dans les Pays-Bas, où l'esprit révolutionnaire 
avait fait trop de progrès. Le parti démocratique de 
Vonk, lié avec la faction qui dominait en France, 
demandait un changement dans la constitution et la 
suppression des Etats , comme contraires à l'égalité. 
D'un autre côté, les chefs du parti insurgé. Van der 
Noot, le prêtre Van Eupen et d'autres, se retirèrent 
sur le territoire de la république des Provinces-Unies, 
d'où ils entretintent des correspondances avec les 
mécontens. Il fut échangé à ce sujet quelques notes 
entre le gouvernement général de Bruxelles et les 
Etats^ généraux. D'autres insurgés trouvèrent un asile 
dans la Flandre française. 

Cependant l'archiduchesse Christine et le duc de 
Saxe-Teschen , que l'empereur avait confirmés , en 
leur qualité de gouverneurs-généraux des Pays-Bas , 
firent leur entrée solennelle à Bruxelles le 15 juin 
1791; et, quelque temps après, l'archiduc Charles, 
qui leur avait été adjoint^ établit sa résidence dans la 
même ville. 
Négociation Cç fureut surtout les États de Brabant qui opposé» 
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renl de la résistance aux mesures du couvemeiDent* p««»»'«»« «^ 
Ils se plaignirent de ce que l'ordonnanee du 25 février JS'ï'aÎS^u!* 
179^ j relative h une nouvelle organisation du conseil 
souverain du Brabant, en avait exclu cinq membres 
dont la conduite, pendant lea troubles, avait été ju* 
gée répréhensible. Cet acte de justice parut aux Etats 
un motif suffisant pour protester contre l'organisation - 
du conseil souverain , sans qu'il fût possible au gou- 
vernement de faire fléchir leur opiniâtreté. Cette con^ • 
duite , qui paraissait indiquer qu'on comptait , de la 
part des Etats, sur quelque assistance étrangère, en* 
gagea le stadbouder des Provinçe-Unies à proposer^ 
le 19 octobre , aux Etats-généraux , une alliance avec 
]^ maison d'Autriche, comme souveraine des Pays* 
Bas, pour se secourir mutuellement contre les ma- 
chinations des factions qui pourraient s'élever dans 
ces provinces et dans les Provinces-Unies. En consé- 
quence > les États-généraux prirent, le 22 octobre, 
une résolution par laquelle il fut décidé qu'ils feraient 
connaître à l'empereur^ par leur ministre à Vienne , 
la disposition dans laquelle ils étaient pour coopérer 
au rétablissement de la tranquillité dans les Paysr 
Bas , et nommer des plénipotentiaires chargés de coui- 
certer les mesures nécessaires pour cela. A cette pra- 
position on rcun,it celle de terminer en même temps 
les discussions qui s'étaient élevées entre les deux gour 
vernemens sur difierens points concernant les limites, 
le commerce , les douanes et la pêche. 

Le chargé d'affaires de l'empereur à la Haye , le ba- 
ron de Buol-Schauenstein, répondit, le 27 novembre,. 
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à cette commnuication qu'avant tout il était urgent 
que les trois cours alliées adoptassent la ratification de 
la convention du 10 novembre 1790, telle que Tein- 
pereur l'avait fait rédiger , parce que cette convention 
devait nécessairement faire la base de la nouvelle al- 
liance proposée. Il fit sentir en même temps qu'il se- 
rait convenable d'ajourner à un temps plus opportun 
toutes les autres discussions. Immédiatement après, 
les Etats- généraux acceptèrent la ratification d'après 
la rédaction autrichienne , et proposèrent aux cours 
de Londres et de Berlin d'y adhérer. La dernière y 
consentit^ mais lord Spencer ^, ministre delà Grande- 
Bretagne à la Haye, déclara, le 21 décembre 1791 , 
que sa éour ne voyait pas avec plaisir qu'on voulût 
modifier la convention du 10 décembre 1790. 

Les Etats généraux, pressés par l'urgence des cir- 
constances , proposèrent alors à l'empereur de se 
borner , pour le moment , à ce qui était le plus pres- 
sant, savoir la garantie mutuelle contre tous les fac- 
tieux et rebelles^ en ajournant, d'une part, les ar- 
ticles relatifs aux points litigieux qui demandaient un 
examen plus approfondi , et , de l'autre, la reconnais- 
sance de la ratification restreinte de la convention du 
10 décembre 1790. Cette note était datée du 12 jan- 
vier 1792. La mort de Tempereuf Léopold , qui ar- 
riva le 1"' mars 1792 , interrompit cette négociation. 

Notre tâche finit ici ; mais nous allons dépasser les 
bornes de la huitième époque, pour dire un mot du 
sort qu'éprouva la Belgique dans les années suivantes. 

1 Père tlu vicomte Âlthorp d'aujoanrhui. 
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La fermentation y continua. Le gouTernement an- 
nonça qu'un comte de B^thune*Cbarost , prétendu 
descendant des derniers eomtes de Flandre, rduni au 
parti des Yonkistes et aux révolutionnaires français , 
avait formé le plan d'une révolte , et rassemblait 
des troupes dans les départcmens limitrophes de la 
France* On arrêta plusieurs personnes , comme étant 
impliquées dans ce complot. 

Les États du Brabant refusèrent constamment de 
voter les subsides arriérés de 1790 et 1791. Aussi le 
eomte de Mettemich ^ , qui avait remplacé le comte 
de Trautmansdorff^ comme ministre plénipotentiaire 
de l'empereur , retarda-t-il dans cette province Tinau- 
guration ou la prestation du serment de fidélité au 
nouveau souverain. En vain essaya-t-il de fléchir les 
Etats en leur proposant un accommodement au sujet 
de l'exclusion des cinq membres du conseil de Bra« 
bant. La bataille de Jemmapes mit fin à toutes ces dis- 
cussions, en plaçant momentanément les Pays-Bas. 
autrichiens sous le joug de la France. 

Après la bataille de Neerwinden , les habitans des Rëiab'iMe- 
provinces belgiques furent délivrés d'une domination ei«aii« constitu- 
qui avait déplu à tous les partis. Le 29 mars 1793, le 
eomte de Metternich , ministre plénipotentiaire de 
l'empereur, fit de nouveau son entrée à Bruxelles. 
Une proclamation annonça le rétablissement de 
Fancienne constitution, telle qu'elle avait été sous 
Charles VI. Le conseil souverain du Brabant fut ins- 
tallé le 5 avrils niais les cinq membres anciennement 

' Père du prince il'anjourd'kuû 
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exclus n'y furent point admis. Le 25 avril, le jeune 
archiduc Charles , qui s'était distingué à la conquête 
de la Belgique, fit son entrée à Bruxelles, comme 
gouverneur-général. Les deux premiers ordres des 
États de Brabant volèrent , dans leur première séance 
du 8 mai^ les subsides arriérés pour cinq années, et 
un don gratuit extraordinaire de 800,000 florins, et, 
le 50 , le Tiers-État accéda à ce vote. Les États de 
Flandre firent mieux encore. L'empereur leur ayant 
demandé un don gratuit de 1,600,000 florins, ils lui 
en offrirent 2,000,000. 
citéiSilfïu L'année suivante, le 23 avril, l'empereur Fran- 
çois II jura , en personne, à Bruxelles, la Joyeuse en- 
trée, et reçut le serment des États. Peu de temp 
après , les Français envahirent une seconde fois ces 
provinces dont les habitans purent , pendant les vingt 
années qu'ils passèrent sous le joug dé leurs voisins, 
apprendre à reconnaître les suites funestes des trou- 
l;>les civiU, et abjurer des erreurs dans lesquelles un 
enthousiasme irréfléchi et l'ambition de quelques 
hommes factieux les avaient entraînés. 

5. Mort de Léopold II ^ et sa famille. 

Léopold II mourut le l^'^ mars 1792 , après une 
maladie de trois jours , à l'âge de près de quarante- 
cinq ans. Son épouse , Marie-Louise , fille de Char- 
les m, roi d'Espagne, lui survécut de treize mois 
seulement. Elle lui avait donné quinze enfans, dout 
nous remarquerons quelques-uns. 
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L'archiduc François qui lui succéda sur tous ses 
trônes. 

L'arcbiduc Ferdinand , souche de la secoadogë- 
niture autrichienne ou des grands-ducs de Toscane» 

L'archiduc Charles , un des grands capitaines du 
dix-neuvième siècle , écrivain du premier mérite. 

L'archiduc Léopoldy Palatin d'Hongrie, mort en 
1795- 

L'archiduc Joseph j Palatin d'Hongrie depuis 
1796, 

L'archiduc Antoine ^ grand - maitre de l'ordre 
Teutonique* 

L'archiduc Jean, directeur-général du génie. 

L'archiduc Reynier^ vice-roi de Lombardie. 

L'archiduc Louis ^ directeur-général de l'artillerie. 

L'archiduc Rodolphe , cardinal*archevéque d'OI- 
mutz. 
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CHAPITRE XVIL 

Monarchie prussienne y depuis iTi'Sjusqi/en 

1790^ 



SECTION I. 

Règne de Frédéric-GuiUaume I, 171,5.1740. 

caraotèredu Ffëdéric- Guillaumc l"' avait vmgt-cinq ans lors- 
P>i»c«. que y le 35 février 1713, il succéda â son père, Fré- 

déric P', premier roi de Prusse , et , six semaines après 
( le 11 avril), la paix avec la France fui signée à 
Utrecht », 

L'esprit de tçut le règne de ce monarque est con- 
tenu dans ces mots de son successeur : « Après le ré- 
tablissement de la paix, toute l'attention du roi se 
tourna sur l'intérieur du gouvernement. Il travailla 
au rétablissement de Vordre dans les finances , la po- 
lice, la justice et le militaire, parties qui avaient été 
également, négligées sous le règne précédent. Il avait 
une âme laborieuse dans un corps robuste; jamais 
homme ne fut né avec un esprit aussi capable de dé- 
tails. S'il descendait jusqu'aux plus petites choses^ 
c'est qu'il était persuadé que leur multiplicité fait les 

> Faisant suite au vol. XXXV , p. 110. 

" Noms avons aniîcîpé, p. 109, sur le règne de Frédéric-Guil- 
laume I , en faisant connaître les conditions de la paix d*Ulrechi. 
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grandes. Il ramenait tout son ouvrage au tableau gé- 
néral de sa politique , et travaillant à donner le der- 
nier degré de perfection aux parties ; c'était ponr per- 
fectionner le tout. » 

a II retrancha toutes les dépenses inutiles , et bou- 
cha les canaux de la profusion, par lesquels son père 
avait détourné les secours de l'abondance publique à 
des usages vains et superflus. La cour se ressentit la 
première de oet^e réforme. Il ne conserva qu'un nom- 
bre de personnes nécessaires à sa dignité ou utiles k 
l'état. De cent chambellans qu'avait eus son père , il 
en resta douze; les autres prirent le parti des armes ou 
devinrent des négociateurs. Il réduisit sa propre dé- 
pense à une somme modique, disant qu'un prince 
doit être économe du sang et du bien de ses sujets. 
C'était , à cet égard , un philosophe sur le trône , bien 
différent de ces savans qui font consister leur science 
stérile dans U spéculation des matières abstraites qui 
semblent se dérober à nos connaissances. Il donnait 
l'exemple d'une nustérité et d'une frugalité digne des 
premiers temps de la république romaine; ennemi du 
faste et des dehors imposans de la royauté , sa stoïque 
vertu ne lui permettait pas même les commodités les 
moins recherchées de la vie. Des moeurs aussi simples, 
une frugalité aussi grande formaient un contraste 
parfait avec la hauteur et la profusion de Frédéric P'.)> 

« Les objets politiques que ce prince se pro^ 
posait par ses arrangemens intérieurs étaient de se 
rendre formidable à ses voisins par l'entretien d'une 
armée nombreuse. L'exemple de Georgie-^jruillaume 
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lui avait appris combien il était dangereux de ne pou-* 
voir pas se défendre , et celui de Frédéric I*', dont 
les troupes étaient moins à ce prince qu'aux alliés 
qui les payaient , lui avaient fait connaître qu'un sou- 
verain n'est respecté qu'autant qu'il se rend redouta- 
ble par sa puissance. Lassé des humiliations que tan- 
tôt les Suédois et tantôt les Russes donnèrent k Fré- 
déric!*', dont ils traversaient impunément les états, 
il voulut protéger efficacement ses peuples contre 
l'inquiétude de ses voisins, et se mettre en même 
temps en état de soutenir ses droits sur la succession 
de Berg, qui allait être ouverte à la mort de l'électeur 
Palatin , dernier prince de la maison de Neubourg. » 
Ailleurs , Frédéric II , en parlant de son père , dit 
encore : « Ce prince haïssait ces génies remuans , qui 
communiquent leurs passions tumultueuses dans tou- 
tes les régions où l'intrigue peut péhétrer. Il n'aspi* 
rait point i la réputation de ces conquérans qui n'ont 
d'autre amour que celui de la gloire , mais bien i 
celle des législateurs qui n'ont d'autre objet que le 
bien et la vertu. Il pensait que le courage d^esprit, si 
nécessaire pour réformer des abus et pour introduire 
des nouveautés utiles dans un gouvernement, était 
préférable à cette valeur de tempérament qui fait af- 
fronter les plus grands dangers, sans crainte à la vé- 
rité , mais souvent aussi sans connabsance. Les traces 
que la sagesse de son gouvernement a laissées dans 
l'état dureront autant que la Prusse subsistera en corps 
de nation. » Telles sont les paroles de Frédéric II ^ 
dont nous allons donner le commentaire. 
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On a souvent compare Frédéric-GuîUanmc, comme 
père de Frédéric-le-Grand , à Philippe de Mace'doîne, 
péic d*Alexandre-le-Graiid. En effet , Fréde'ric-Guil. 
laume a prépare une excellente armée et un trésor 
bien fourni j au moyen desquels son fils a pu exécuter 
les grandes choses qu'il a entreprises. Frédéric-Guil- 
laume n'était pas étranger à la guerre. En 1706 , il 
avait a'ssisté au siège de Menin ; il fit la campagne de 
1709 sous Eugène et Marlborough , et fut présent à 
la bataille de Malplaquet. 

La première occupation du nouveau roi fut de ré- R^aattinn d^t 
duire l'état de la cour. Une partie des effets laissés par lacour; mim»- 

* '^ Ire» du roi. 

le feu roi , nommément sa magnifique écurie , furent 
vendues. Les grandes charges furent supprimées à 
l'exception de celle de grand-maréchal. On congédia 
les Cent-Suisses de la garde. Frédéric-Guillaume abo- 
lit aussi le conseil , et nomma trois nouveaux minis- 
tres , savoir Frédéric-Guillaume de Grumbkow , qui 
devint une espèce de favori , pour la guerre ; Ehren- 
reich ( Honoré ) Bogislas de Creulz pour les finances, 
et Jean-André de Kraut pour le commerce. Le prince 
Léopold d'Anhalt-Dessau ^ fut l'ame de tout ce qui 
concernait l'armée. Celle-ci fut augmentée et mise 
sur un pied respectable. Frédéric-Guillaume attachait 
beaucoup de prix à la possession de soldats d'une 
haute taille y il forma un régiment connu sous le nom 
des grands grenadiers , et dépensa des sommes énor- 
mes pour leur engagement et leur haute paie. Il n'y 

' Né «n 1676 y morl en 1747 doyen des généraux prussiens, un 
(les grands captlaines da dix-huitième siècle. 
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avait pas de meilleur moyen de gagner sa bienreil- 
lance que de lui procurer des recrues gigantesques. 
Ses oQiciers «pliaient en chercher dans les coins les 
plus reculés de l'Europe ^ et employaient toutes sortes 
de stratagèmes pour faire tomber dans leurs filets ce 
qu'il y avait en Allemagne déjeunes gens d'une taille 
extraordinaire. Plusieurs Etats d'Empire ne virent 
d^autre moyen de se débarrasser des enrôleurs prus- 
siens que de les traiter comme perturbateurs de la sû- 
reté publique. L'électeur de Bavière et le landgrave 
de Hesse eu firent pendre plusieurs *• 

Dans un chapitre du précédent livre , nous avons 
dit comment Frédéric- Guillajume fut entraîné dans la 
guerre du Nord ,* où son père avait maintenu la neu' 
tralité. Le consentement de Charles XII à ce que, 
conjointement avec le duc de Holstein j il occupât jus- 
qu'à la paix les villes de Wismar et de Stettin , et 
l'espoir de préparer ainsi l'acquisition de la dernière, 
l'auraient sans doute décidé à persévérer dans le sys- 
tème de Frédéric P' y mais comme une complication 
de circonstances fut cause que Frédéric-Guillaunic 
reçut, le 7 octobre 1713, le dépôt de Stettin parla 
capitulation du général suédois Mayenfeld , il en ré' 
sulta une brouillerie avec le roi de Suède qui, de sa re- 
traite à Bender, protesta contre tout ce qui s'était fait^* 

* On pr^end que les recralemens àJVlranger ont coûté à Frédé- 
ric-GuilUame, en vingt- deux ans (1713-1735)| donxc mîltîoas iré- 
cas de Pruise. La veille de «• mort il brÂU le« comptes des tl^^if oiei 
qu*il avait faites pour son régimenU 

• Voj.vol.XXXlV, p. 79. 
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Le retour de ce mouarqae en Allemasne forc^ le ^réâênc^ 
roi de Prusse, au mois d'avril 1715, à faire cause r'^'^P'^^jf"* 

' 'la gnemclu 

commune arec ses ennemis. Nous allons récapituler ^"^^ 
sommairement les événemens de cette guerre» 

Siëge de Stralsund , commence le 15 juin 1715. La stnillTod^ris. 
ville capitula le 23 décembre , et fut remise au roi de 
Danemark ^. 

Alliance de Pétersbourg du30 octobre 1715 y entre AtirAnr« h* 
la Russie et la Prusse ^. i7i<> 

Alliance de Berlin du 14 septembre 1716, entre Am«nr^.f« 

n * 1 * • /^ «11 1 T^ " ^ iWlin «ver la 

r redcnc-uuMlaume et la France ^. Franc*, i7i6. 

La France donna alors à la Prusse une preuve du Aiuanra 
prix qu'elle mettait k son alliance* On craignait que av«>c u Frâuco, 
Frédéric-Guillaume ne se laissât entraîner par PierreP' 
dans quelque liaison avec le parti qui travaillait a pri- 
ver la maison d'Hanovre du trône de la Grande-Bre- 
tagne. En conséquence le gouvernement français n'eut 
pas plus t6t signé la Triple-alliance de la Haye du 4 
juin 1717 ^, par laquelle il garantissait, delà manière 
la plus solennelle, la succession protestante en An- 
gleterre, qu'il fit représenter au roi de Prusse qu'il 
lui importait de ne pas prendre des engagemens qui 
pussent le priver de l'avantage d'être admis dans l'al- 
liance de la Haje où il trouverait une sûreté entière 
et beaucoup plus de solidité que dans des liaisons 
trop étroites avec le tzar. Ces communications pré- 
parèrent l'alliance d'Amsterdam du 4 août 1717, par 
laquelle la France abandonna la Suède, une de ses 

• Voy. vol. XXXIV, p. 90. ■ Voy. ibid., p. 91. 

5 Voy. ibid. p. 99. * Voy. vol. XXXVII, p. 68. 
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plus anciennes alliées. Elle fut signée entre la France^ 
la Russie et la Prusse i. 
siShot, P*" ^® Stockholm du 1" février 1720, entre la 

*7^- Suède et la Prusse. Stettin et la Poméranîe jusqu'à la 

Peene y Damm et Golnow sont cédés à la Prusse ^. 
cie^TîoViLr^ia Convention de Stockholm du 31 mai 17 20, entre leà 
Uctnu mêmes , par laquelle le LiceiU de Stettin est aban- 

donné à la Prusse 3. 

Retournons sur nos pas, pour voie ce qui, pen- 
dant ces événemens , se passa dans Tintérieur de la 
monarchie prussienne. 
Aimiitioii Hu Frédéric 1", fondateur d'une monarchie, s'était 
fait sacrer et couronner. Son fils, qui n'aimait pas le 
faste, jugea cette cérémonie superflue^ il se rendit 
dans le royaume de Prusse et s'y fit prêter hommage, 
le 11 septembre, sans qu'il fût question du couron- 
nement ni du sacre ^. Quoiqu'il n'y parut pas de 
commissaires polonais, on réserva à ce royaume ses 
droits pour le cas de l'extinction- de la maison cle 
Brandebourg. 
Abolition des Lc 13 déccmbrc de la même année, Frëdéric- 

pitKjè» peur »or- ^ ir» •%• ■ /•. 

tiWK«. Guillaume défendit de faire le procès aux sorciers. 

Cette ordonnance qui nous paraît aujourd'hui peu 
digne d'être citée, fut, à cette époque, un grand 
bienfait pour l'humanité et la preuve des progrès que 
les lumières avaient faits. 

• Voy. vol. XXXIV, p. 102. • Voy. ibid., 132. 

* Voy ibid,, p. 135. 

^ Ce mot, fl*après les principes des protestais, est sans signifie»' 
tioQ ou ideotique avec celui de couronneinenU 
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Une déposition du roi de Tannée 1717 opéra une a^^g^Ji'^"'**'' 
révolation dans la constitution du pays , puîsquMie 
€bangea la nature dé la propriété. Ce fut celle qui 
autorisa la noblesse d'cdlodifier ses fiefs , comme on 
dit aujourd'hui , c'est-à-dire de les changer en pro- 
priétés ordinaires ou alleux transmissibles aux femmes> 
moyennant l'engagement de remplacer chaque cava- 
lier que le fief devait fournir par le paiement annuel 
d'une somme de 40 reicbsthaler. Ainsi le monarque 
se procura un revenu considérable qu'il put employer 
à l'entretien de l'armée. 

Une seconde mesure avait quelque chose d'arbi- Aboiuîon m 

* * emplijtcow*aei 

traire qui pourtant pouvait êt^e excusé par les cir- »*°"»**'»~ 

J r l X royaux* 

constances, â une époquef où le gouvernement éprou- 
vait une grande difficulté de tirer parti des vastes do- 
maines royaux , il s'était privé pour long-temps de la 
ressource qu'ils pouvaient lui ofirir en les employant 
à très-long terme, à des emphytéoses qui équivalaient 
à des aliénations pour lesquelles les acquéreurs ne 
payaient que de faibles canons annuels. Grâce aux 
progrès de l'agriculture et de Tindustrié, l'existence 
des contrats d'emphytéose dont les canons n'étaient 
plus en aucune proportion a^ec le produit des terres 
était devenue désastreuse pour le fisc. Frédéric-Guil- 
laume les cassa et introduisit un nouveau système , 
d'après lequel les domaines de la couronne furent 
dorénavant afiermés à tant au plus offrant. C'est là 
vraie époque du perfectionnement de l'économie ru- 
rale en Prusse. Ajoutons un fait peu connu à l'étran- 
ger et qui paraît incroyable en certains pays. La sage 

XLl. 2S 
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administration à laquelle les domaines royaux sont 
soumis est cause que non-seulement les monarques 
prussiens ne connaissaient pas une liste citile^mais 
qu'après déduction de la somme nécessaire pour Fen- 
tretien de leur modeste cour , le roi de Prusse contri- 
bue annuellement pour le besoin de l'état de deux 
millions de ricbsthalers de sa fortune personndle^ car 
les domaines sont son patrimoine , acbeté avec les du- 
cats que les bourgraves de Nuremberg ont apportés 
dans le pays ^ • 
3ic»itie d*n« Comme les impôts étaient assis d'une manière nul- 

liliiu publique. «il t^/1»/-^mi 

lement proportionnelle , « Frédéric-Guillaume , ail 
son royal historien , fît exactement mesurer tous les 
champs cultivables , et rétablit l'égalité des contribu- 
tions selon les différentes classes de bonnes «t mau- 
vaises terres y et comme le prix des denrées était de 
beaucoup haussé depuis la régence du grand -électeur, 
il haussa de même les impots à proportion du prix , 
ce qui augmenta considérablement ses revenus» Mais, 
afin de répandre d'une main ce qu'il recevait de 
l'autre, il créa quelques régimens d'infanterie nou- 
veaux et augmenta sa cavalerie , de sorte que raroiée 
montait à soixante mille hommes; il dislribua ces 
troupes dans toute» ses provinces , en sorte que l'ar- 
gent qu'elles payaient à Tétat leur retournait sans 
cesse par le moyen des troupes ^ et afîh que le paysan 
ne fût point chargé par l'entretien des soldats, toute 

' Qu'on pardonne cette «liigreasion en faveuf et Tignorance qui 
caractérise certains homme* d* e'iat du odt )0«rs. (Noie et ptscag' 
aioulcft Gtà 1833.) 
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rarinée , tant cavalerie qu'infanterie fut placée dans 
les villes. Par ce moyen , les accises augmentaient les 
revenus ; la discipline s'affermissait dans les troupes , 
les denrëes haussaient de prix j et <I06 laines que nous 
Tendions aux étrangers et que nous rachetions lors- 
qu'ils les avaient travaillées^ ne sortirent plus du pays* 
toute l'armée fut habillée à neuf régulièrement tous 
les ans , et Berlin se peupla d'un nombre d'ouvriers 
qui ne vivent que de leur industrie et qui ne tra- 
vaillent que pour les troupes. Les manu&ctures soli- 
dement établies devinrent florissantes , et elles four- 
nirent d'étoffes de laine une grande partie des peuples 
du Nord. Afin que cette armée , qui , dès l'an 1718, 
montait à près de soixante mille hommes, ne devînt 
point à charge à l'état par le nombre de recroes dont 
elle avait besoin ^ le roi fit une ordonnance, par la- 
quelle chaque capitaine était obligé d'enrôler du 
monde dans l'Empire ^ ; et, quelques années après ^ 
les régimens se trouvèrent composés à moitié de ci- 
toyens , et l'autre d'étrangers* » 

Les bourgeois de Berlin ayant , aU commencement .Postdamde- 
de l'année 1722 ^ refusé de recevoir comme garnison 
le régiment des grands grenadiers, Frédéric-GuiU 
laume résolut d'établir sa résidence k Postdam qui 
n'était alors qu'un bourg inngnifiahat où le grand- 
électeur avait &it bâtir une maison à la hollandaise. 
Frédéric l" l'avait embelli, mai» le roi Fi^édéric^ 
Guillaume lui donna son étendue et sa forme aiCtueUe. 

* Ce qai, d'après la mattière dv parler ush^cuvânt 1606, veut dire 
eo AUemagoe, à Texclusion de rAatrichc. 
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Il y fonda une maison d'orphelins où peuvent être 
logés 5^000 enfans de soldats, et fit construire des 
temples, et> diaprés un plan régulier, des maisons 
toutes d'égale hauteur. Des Liégeois établirent dans 
cette nouyelle ville une manufacture d'armes qui 
fournit aux besoins de l'armée entière^ 
Ei*biis«e««i»t En 1721, Frédérics-Guillaume fit lever, par des 

àv* colonies. , , . ■■ « , 

mesures géométriques, des plans ou cartes de toutes 
les provinces de la monarchie. Ainsi il eut une con- 
naissance exacte des marais et terres en friche qui s'y 
trouvaient. Des proclamatious annonçant des pri- 
vilèges et des immunités appelèrent des étrangers à 
se fixer dans le pays. Dans l'espace de dix ans (1721- 
1751), il dépensa cinq millions d'écus pour réta- 
blissement de colons ; 20,000 familles se fixèrent dans 
cet intervalle dans le seul royaume de Prusse. Depuis 
1731 jusqu'en 1738, il attira dans le pays 18,000 
Salzbourgeois émigrés pour cause de persécution reli- 
gieuse ; c'étaient des paysans fort laborieux. Le roi 
eut soin de leur faire payer en route l'argent dont ils 
avaient besoin pour faire le voyage, savoir 4 gros par 
honmie, 5 par femme, et 2 par enfant^ pour chaque jour. 
Il leur assigna des maisons et des terres en Lithuanie. 
Nouvelle ad. Le roi fit, CQ 1723 , uu changement remarquable 

ininUtralion des *'••• !■• t «i iit 

Gnaiioes;éta- ddus 1 administration publique. Jusqu alors celle des 

l>iisM?menl du i :i X 

d|tccioir8 gêné- financcs était partagée entre divers fonctionnaires. 
Depuis ce mometit., elle fut confiée, dans chaque 
pjrovinoe, à une autorité unique, nommée chambre 
de la guerre ^ et des domaines. Toutes ces chambres 

*■ Le» chambrei n*avaient riui à faire avec l'arnée, mais elles atl- 
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furent subordonnées à un grand conseil compose des 
ministres et de quelques chefs de départemens, et 
nommé directoire général des finances^ de la guerre 
et des domainea. Le roi y présidait ou était censé y 
présider. Les affaires de justice , féodales et ecclésias- 
tiques restèrent entre les mains des régences ou tri- 
bunaux de chaque province >• 

La cour de Vienne avait donné à Frédérîc-Guil- g 'iu!l.mn«rre 
laume plusieurs sujets de mécontentement en soute- d*H.MTre?''" 
nant différens États d'Empire en Westphalie et en la 
Basse-Saxe , dans des contestations quMls avaient avec 
la Prusse et qui ont trop peu d'intérêt pour être rap- 
portées ici* La mauvaise humeur que le roi en avait 
prise l'emporta sur sa politique et l'engagea à entrer 
avec la France et ^Angleterre en une alliance dirigée 
contre celle que l'Autriche et l'Espagne avaient con- 
clue à Vienne. C'est l'alliance d'Hanovre dont nous 
avons . parlé *>• 

Si la passion avait entraîné Frédéric-Guillaume g^î^^Xï. ^'^ 
dans une liaison qui, pour le moins, était étrangère 
à seA iQtérèt&i et qui exposait son royaume de Prusse 
à être, attaqué par la Russie, depuis que* cette puis- 
sance était entrée dans l'alliance de Vienne , la passion 
l'en fit aussi sortir. Le traité de Herrenhausen ou 
d'Hanovre, lui était odieux comme étant l'ouvrage- de 

ninistraveot les foodidestiofs à leur epfcrelîen : de U Icar titre qui 
partit bisarre. Elles portent aujourd'hui celui d% régences, 

" Nommées aujourd'hui Oberiandesgetichfe,xt\\ï%kmiKkx%\i^tkmti 
dfi le province* 

» Voy.vol.XMVU,p.lOO. 
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George II, roi d'Angleterre* Frédéric-Guillaume P' 
et George II, quoique élevés presque ensemble , quoi- 
que beaux-frères , ne purent se souffrir dès leur tendre 
jeunesse. «Cette haine personnelle, cette forte antipa- 
thie pensa devenir funeste à leurs peuples lorsqu'ils 
occupèrent tous deux le trône. Le roi d'Angleterre 
appelait celui de Prusse « Mon frère le sergent; » et 
Frédéric-i-Gûillaume appelait le roi George « Mon 
frère le comédien. y> Cette animosité passa bientôt des 
personnes aux affaires, et ne manqua pas d'influer 
dans les plus grands événemens i. » 

La cour de Vienne profita de ces dispositions de 
Frédéric-Guillaume pour l'attirer dans ses intérêts. 
ï^le lui envoya ocmime ministre un habile négocia* 
teur, le feld-maréchal Frédéric -Henon, comte de 
Seckeudorf. «Ce général , dit Frédéric II , était d'un 
intérêt sordide ; ses manières étaient grossières et rus- 
tres 5 le mensonge lui était si habituel qu'il en avait 
perdu l'usage de la vérité. C'était l'âme d'un usurieti. 
qui passait tantôt dans le corps d'un militaire , tantôt 
dans celui d'un négociateur. » Il faut convenir qu'en 
traçant ce portait^ le ressentiment du prince offensé 
l'a emporté sur l'impartialité de l'historien. La mar- 
grave de Bayreuth , sa sœur, qui n'aimait pas mieux 
Seck^idorf , au lieu de lui reprocher son avidité, Tac- 
cuse d'avoir corrompu , par des présens et des^isto- 
les d'Espagne, le ministre Grumbkow et plusieurs 
autres personnes qui entouraient Frédéric - Guil- 

' Tous les passages de ce diapitre marqae's Je giiiUcrael?, san» 
autre îodîcation, soot tirés des Me'moires de Brandebourg. 
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laume P'. Il est vrai que Pôllnitz qni , en jugeant 
Seckendorf, n'a fait que copier Frédilric II, explique 
la contradiction qui a eu lieu entre le frère et la sœur 
par cette phrase : <c Avare de son bien et libéral de 
celui de son maître ^ il n'y a sortes de lésines et de pro- 
digalités qu'il ne fit journellement. » 

Ce qui est certain , c'est que Seckendorf acquit un 
grand pouvoir sur l'esprit du roi , qui , témoin de la 
bravoure dont il avait fait preuve dans les campagnes 
de Flandre , avait conçu pour lui une estime particu- 
lière qu'il méritait h beaucoup d'égard. Le talent de 
Seckendorf de cacher beaucoup de finesse sous l'ap- 
parence d'une grande franchise et sous ces formes rus- 
tiques que lui reproche le royal écrivain , devait réus- 
sir à la cour de Berlin , et jamais mandataire ne ré- 
pondit mieux aux vues de son commettant. Ayant af- 
faire à un monarque d'un caractère franc et loyal, 
mais d'une humeur bizarre , le nouveau ministre im- 
périal chercha k lui complaire par tous les moyens^ 
et il parvint k gagner ses bonnes grâces , on peut même 
dire son amitié. En se donnant l'air d'approuver les 
vues du roi, en lui fournissant pour son régiment de 
grenadiers des hommes d'une grande taille , en flattant 
ses passions, il réussit à le subjuguer entièrement >• 
Rien n'intéressait autant ce monarque que l'acqursi- 
tion du duché de Berg, auquel il croyait pouvoir 
prétendre. Nous avons dit que la maison de Brande^ 

* Uauteur a placé le passage qu*on vjeqt de Jire dans la Notice 
biographique de Seckendorf, qu*îl a fournie pour la Biographie 
universelle de Michaud, v. XI,^!. 
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bourg et la branche de Neubourg de la maison Pala* 
tinci principales prd tendantes à la succession de Ju* 
liersy s'étaient accordëcs sur un partage qui avait 
laissé aux Palatins de Neubourg les duchés de Juliers 
et de Berg , avec le comté de Ravenstein. Â l'époque 
qui nous occupe on prévoyait l'extinction prochaine 
d^ la maison de Neubourg, l'électeur Charles-Phi- 
lippe, alors régnant, n'ayant qu'une fille unique, 
lyiariée au prince héréditaire de Sulzbach* Ce prince 
était le successeur éventuel de son beau-p^re dans Té- 
leçtorat; mais^ quoique tout aussi bien que la bran- 
c)ie dp N.eubourg , aînée de la maisop , il descendît 
d'A^^QC de Clèves , de laquelle déi^ivait le droit de la 
maisoi^ Palatine à la succession do Juliers , le roi de 
Prusse i^'en prétendait pas moins qu'il ne devait pas 
succéder d^ns If^ portion de cette succession qui avait 
été allouée à la bran.chp de Neubourg , parce que la 
maison de Brandebpurg avait admis cette branche ^ 
la co-possession de la succession par des traités aux- 
quels la branche de Sulzhaph n'avait pas pris part. 
Toutefois Frédérip-Guillaume n'espérait pas pouvoir 
faire yaloir ses droits sur toute la succession ; il se 
bornait à demander Berg eX Ravenstein , et se décla- 
rait disposé à Ifiisser Ju^iers à la branche de 3ulzbach. 
Traittfd« C'est en se donnant l'apparence de favoriser le 

projet du roi que le comte de Seckendorf gagna sa 
confiance. Le i2 octobre 1727., il conclut, avec les 
plénipotentiaires de Frédéric-Guillaume , à Wuster- 
hausen, un traité d^alliance sur les bases de l'alliance ^ 

• Voy. vol. XXXV, p. 85. 
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de 1700. Les deux parties contractantes se garantirent 
réciproquement, par Tarticle 2, la totalité de leurs 
états ^ et se promettent contre toute attaque un se- 
cours qui sera, de la part du roi, de 8,000 hommes 
de pied et de 4,0j00 à cheval , et^ de la part de l'em- 
pereur, de 8,000 hommes de pied et de 2,000 à che<^ 
val* Les troupes prussiennes ne pourront être em- 
ployées qu^en Allemagne et dans les Pays-Bas. Quant 
à la succession de Juliers et de Berg , Tempereur se 
réserve , comme il y est obligé par sa capitulation , 
son droit de juge suprême, cependant il promet 
d'employer ses bons offices pour qu'à Textinction de 
la branche Palatine de Neubourg , le duché de Berg 
et la seigneurie de Ravenstein soient cédés à l'électeur, 
et d'obtenir , au plus tard dans six mois , ^acquiesce- 
pient positif de la branche de Sulzbachàcette cession. 
L'électeur enverra quelqu'un à Vienne pour conclure 
avec les plénipotentiaires des parties intéressées , un 
arrangement sur ce pied, sans que ledit chargé de 
pouvoir de l'électeur soit obligé d'entrer en discus- 
sion et de soutenir , par des arguments , les droits de 
l'électeur. Et si l'empereur n'accomplit pas sa pro- 
messe, et que la branche de Sulzbach ne consente 
pas à la cession éventuelle , l'alliaqce sera nulle et re- 
gardée comme non avenue. 

n était à prévoir que la maison Palatine de Sulz- 
bach ne consentirait pas au sacrifice qu'on lui deman- 
dait. Lorsque les six mois pendant lesquels Frédéric-* 
Guillaume avait promis d'attendre;, furent révolus , le 
comte de Seckendorf, attribuant l'entêtement dç 
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cette maison aux intrigues des alliés d'Hanovre., rt 
surtout des Hollandais, obtint le consentement d^i 
roi à un nouveau d^lai de six mois. Ce n'est pas trop 
dire que d'accuser le cabinet de Vienne d'avoir trompe 
la bonne foi de Fr<idéric-Guillaume en l'induisant à 
signer le traité de Wusterhausen. 
uJiIi'de^wS; Après l'expiration du nouveau délai , le pouvoir 
l'A^uinrhe. que Seckendorf avait pris sur l'esprit du roi fat assez 
grand pour engager celui-ci à conclure un nouveau 
traité, qui fut signé à Berlin le 33 décembre 1723* 
Les deux monarques s'y promirent mutuellement de 
faire cause commune dans toutes les occasions y et île 
se communiquer confidentiellement les affaires polo- 
naises et russes, également intéressantes pour les deux. 
La Prusse s'engagea à fournir ii l'Autriche, en cas d'at- 
taque hostile , un corps auxiliaire de 10,000 hommes, 
sans préjudice de son contingent comme Etat d'Em- 
pire, dans le cas où celui-ci serait enveloppé dans une 
guerre ; il garantit de nouveau la Pragmatique Sanc- 
tion autrichienne, à condition que la cour de Vienîie 
lui procurerait le duché de Berg et la seigneurie de 
Ravenstein à l'époque où la maison Palatine de Ncii- 
bonrg s'éteindrait dans les mates. Il fut expresse'- 
ment convenu que , si cette maison cédait ce pays j la 
branche de Sulzbach , elle serait censée éteinte jwr 
rapport aux stipulations du traité. Il est dit, dans 
l'article 15 de ce traité , que si une des parties agissait 
contre ses dispositions , l'autre ne serait liéç par aucun 
des engagemens qu'il renferme. Aucun historien ne 
parle du traité dont nous venons de faire connaître le 
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contenu ; il n'en est pas même question dans les Mé- 
moires de Brandebourg , si ce n'est après coup , sous 
l'année 1734 , et en passant seulement. Quand cette 
omission serait complète, elle ne devrait pas nous 
étonner, puisque le grand roi n'écrivit que sur les ma* 
tériaux qu'on lui avait fournis des archives. Nous ne 
pouvons cependant pas douter de l'existence du traité, 
d'après le mot qu'en dit Frédéric II , et diaprés ce 
qu'en rapporte un écrivain qui mérite toute notre 
confiance , et qui a eu le traité sous les yeux '. 

Puisque l'ordre du temps nous a conduits à parler 
de ce traité, ajoutons un mot relatif à un autre traité 
qui n'appartient pas à l'histoire de la monarchie prus- 
sienne , mais qui concerne ses intérêts. En contraven- 
tion aux engagemens contractés par ce traité , Char- 
les VI conclut, le 13 janvier 1739, à Versailles, avec 
la France , une convention par laquelle il fut convenu 
qu'à l'extinction de la branche de Neubourg , les du- 
chés de Berg et de Juliers seraient provisoirement re- 
mis pour deux ans à la branche de Sulzbach ; un ar- 
ticle ajoute qu'ils seront garantis contre la Prusse. 

Ce fut à l'époque des négociations entre Charles Y I Fn^dme- 

^ 11 J rvAA • i Guillaume oî»- 

et Frédéric-Guillaume, en 1720, que celui-ci obtint •'«"V''*"*^**'" 
Tinvestiture du comté de Limbourg en Franconie , en 
tant qu'il se composait de fiefs de l'Empire 2. Les sei- 
gneurs et comtes de Limbourg , échansons héréditai- 
res de l'Empire ( die Schenken von Limbourg ) , re- 
montent au treizième siècle \ leurs possessions , situées 

' Dohm uber den Deutschen Furstinbund^ p. 7^, 
• Voy. vol. XXXV, p. 80. 
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sur le Koclier et le Mein, s'ëtendaient jusqu'à Hallj 
en Souabe, dont les faubourgs mêmes en faisaient par- 
tie. Dans. le quatorzième siècle il s'éleva entre eux 
et cette république des di3cussions àla suite desquelles 
ils perdirent plusieurs de leurs terres •, ils vendirent 
même à la ville leur château de Limbourg. Pour indi* 
quer leur immédia teté, ces comtes se nommèrent 
Semperfr^ey ( semper liheri ). Les deux lignes dans 
lesquelles ils s'étaient partagés, s'éteignirent en 1 690 et 
1713. L'empereur mit alors le séquestre sur leurs 
fiefs immédiats , et les alleux furent abandonnés aux 
héritiers allodiaux composés de dix ou douze Êimilles. 
En 1728, Charles YI conféra les fiefs au roi de Prusse. 
Pour ne plus, revenir sur ce sujet, nous dirons que le 
successeur de celui-ci les donna, en 1742, comme 
arrières-fiefs de l'Empire^ à la maisoi^ de Brande* 
bourg-Ân&pach. 
seeieiuiorf Daus Ic dcsscin dc maintenir et d'augmenter^ s'il 

fait manquer 

da feiSû?*** ^**^** possible, la mésintelligence entre Frédéric-Guil- 
' laume P' et son beau-frère , le roi d'Angleterre , la 
cour de Vienne chargea le comte de Seckendorf de 
contrarier le projet d'un double mariage dont on 
s'occupait alors > savoir celui du prince royal de 
Pxusse avec. la princesse Amélie, fille de George II , 
et celui du prince de Galles avec Frédérique-Sopbic- 
Guillelmine, fille aînée du roi de Prusse. Les deux 
reines d'Angleterre et de Prusse s'efibrcèrent en vain 
de ménager cette union de famille*, Frédéric^Guil* 
laume lui-même la désirait^ mais les intrigues de 
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Seckendorf furent plus puissantes que le désir des 
parties intéressées. 
Cependant il se présenta une occasion pour Secken- ?^vmî«i du 

r F r prince rojral^ 

dorff d'agir avec plus de loyauté et de noblesse. En ^^^- 
1730 , le prince royal , fils du roi » poussé à bout par 
la dureté des traitemens qu'il éprouvait de la part 
d'un père qui méconnaissait le génie dans un caractère 
aussi opposé au sien que celui de son fils y avait fait 
une tentative pour se soustraire & la puissance pater^ 
nelle. Le roi le fit arrêter^ et, ne voyant dans rhéri^ 
lier du trône que le colonel de ses gardes qui avait dé- 
serte y le fit juger par un conseil de guerre. Le prince 
et son confident , nommé Katt , furent condamnés à 
mort. Ce dernier fut exécuté, et l'on prétend que le 
roi voulait laisser à la justice son cours à l'égard du 
prince. Si cela est vrai , il en fut empêché par les re- 
présentations de Seckendorf et par l'intervention de 
l'empereur, qui lui écrivit et comme ami et comme 
chef de l'Empire d'où le prince relevait. Il y eut une 
reconciliation parfaite entre le père et le fils. Si nous 
ne sommes pas entrés en plus de détails sur un événe- 
ment si fameux dans l'histoire d'Allemagne > c'est que 
nous avions sous les yeux ces mots admirables de Fré- 
déric II qui , en terminant l'histoire de sou père , dit : 
<( Nous avons passé sous silence les chagrins domesti- 
ques de ce grand prince : on doit avoir quelque in- 
dulgence pour la faute des enfans en faveur des vertus 
d'un tel père. » 

Il subsistait toujours une contestation entre la mai- p.ri«Rc de i» 
son royale de Prusse et celle de Nassau*Dietz , relati- îï^^'m*. 
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vcDietit à la succession de Guillaume III d'Orange , roi 
de Grande-Bretagne, Stadhpuder des Provinces- 
Unies des Pays-Bas ^. Elle fut enfin terminée par un 
traité qu^on signa à Berlin le 14 mai 1732. La succes- 
sion fut partagée de la manière suivante : La princi- 
pauté d'Orange , avec les autres terres situées en 
France , entrèrent dans le lot du roi de Prosse ; la 
maison de Nassau confirme la cession que le roi de 
Prusse en avait faite à la France par la paix d'Utrecht; 
etj comme par la même paix , le roi s'était chargé de 
satisfaire ladite maison au sujet de cette principauté, 
la maison de Nassau reconnaît avoir reçu cette satis- 
faction. Elle pourra attacher le titre de principauté 
d'Orange à telle partie de ses possessions qu'elle jugera 
à propos , sauf les droits du roi à l'égard du même 
titre. Les pays suivans entrèrent dans le lot du roi de 
Prusse : la principauté de Meurs , celle de LÀngen, 
Yammanie de Montfoort) les seigneuries de Swalnve 
(Haut et Bas), Naaldwyeck, Honderlardyk , Wate- 
ringen , Orangepolder et Gravesaade 2, le péage de 
Gennep 9 la seigneurie de Herstal ^9 celle de Tum-^ 
hout ^, la maison située à la Haye , nommée le Vieux- 
Hôtel, et la maison Houslardyck. Tous les autres 
domaines formèrent le lot de la maison de Nassau. 

» Voy. vol. XXIX, p. 312. 

* Toutes ces terres, excepté Lîngen et Meurs ^ ont été vendues; 
en 1769, à la maison d'Orauge. 

^ Dans rëvêchë de Liège , auquel FrédcrtC il la vendit tû 
1741. 

^ CéiUt depuis à Marie-Thcrè$«. 
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Les articles du traité déterminent laquelle des deux 
parties sera obligée de servir certaines rentes dont ces 
terres étaient grevées. 

Frédéric-Guillaume observa une parfaite neutralité 
dans tous les démêlés qui agitèrent les cours euro- 
péennes par suite des alliances de Vienne et d'Hano- 
vre, ainsi que de l'élection d'un roi de Pologne ; mais, 
en 1731, Tempereur demanda au roi^ dit Frédéric II, 
les secours stipulés par Talliance de 1728, et il menaça 
de rétracter, en cas de refus ^ la garantie qu'il avait 
donnée du duché de Berg. Frédéric-Guillaume fit 
en conséquence marcher 10,000 hommes sur le 
Rhin. 

Dès Tannée 1721 , Frédéric-Guillaume avait porté J'o'ri,Van 

' X règlciiienl pour 

son attention sur la justice, dont il ordonna la té'\\^'^'''^''' 

forme. Regardant avec raison la longue durée des 

procès comme un des malheurs sous lesquels gé- 

missaii>nt ses sujets , il chargea^ en 1738) son mi- 

hislre Coccéïi de s'occuper d'un nouveau règlement 

pour la procédure* Nous reviendrons sur celte ma* 

lière. 

L'affaire du duché de Berg excita la plus vive solli-' Tra.ici «if^ 
cilude de Frédéric-Guillaume, et l'occupa jusqu'à la KianeV, «u'u- 
fin de ses jours. L'auteur des Mémoires de Brande-u^^g. 
bourg nous apprend que la santé du roi s'étant affai- 
blie vers la fin de l'année 1734, dans cet état valétu- 
dinaire, il passa une convention avec la France , dont 
il obtint la garantie du duché de Berg , à l'exception 
de la ville de Dusseldorf et d'une banlieue , large d'un 
liiille, tout le loug des bords du Rhin. L'écrivain 
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royal ajoute : « Il se contenta d'autant plus facilement 
de ce partage , que la perle de son activité le faisait 
désespérer de faire des acquisitions plus considéra-^ 
blés. » Nous ne trouvons aucune autre trace de ce 
traité de 1754 ou d'une année postérieure. Nous ne 
saurions cependant douter de son existence , après 
l'assurance de Frédéric II. Nous remarquons toutefois 
qu'il y a Une contradiction entre l'engagement pris 
par la France enVers la Prusse et celui qu'elle con- 
tracta ^ en 1739, envers l'Autriche y par le traité cité 
plus haut. 
triîderL*GuU« L'hydropisie dc^nt Frédéric - Guillaume souffrait 
augmenta beaucoup en 1739, et il en mourut le 51 
mai 1740, avec beaucoup de résignation et dans des 
sentimens chrétiens ^i^ Le baron de Pëllnitz en trace 
le portrait suivant : « Frédéric-Guillaume était d'une 
taille médiocre ; son front était relevé , ses yeux 
grands^ pleins' de feu et de vivacité, mais ordinaire- 
ment tristes et sévères, quoique rians quand il le 
voulait. Il avait le nez bien fait et proportionné au 
visage dont le tour était parfait. Il avait eu dans sa 
jeunesse, et long-temps même après avoir été marié, 
le plus beau teint du monde : il avait tout fait pour 
le gâter, et n'avait pu y réussir. Il était extrêmement 
bien fait avant que l'embonpoint eût gagné le dessus; 

' On Iroave dtns les Mémoires poar servir à Thisloire des quatre 
derniers souverains de la maison de Brandebourg, par le baron de 
PuLLUITZ, vol» 11, p* 363 , le récit très-curieux d*un entrelien que 
le roi eut sur son lit de mort avec un nilnislre protestant. Il carac' 
le'rise parfaitement Frédéric- Guillaume. 
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ses mains étaient blancbes et bien taillées ; les doigta 
longs et déliés; il avait les genoux ronds; la jambe et 
le pied étaient au mieux. 11 avait eu les plus beaux cbe- 
Teux du monde, d'un blond cendré; il les avait fait 
couper , et avait porté long-temps des perruques 
brunes à la cavalière; mais^ les dernières années de sa 
Tie, il portait de petites perruques blancbes, très-mal 
faites, et qui ne laissaient pas de lui aller bien y parce 
que tout va bien à un beau visage. 11 était infatigable y 
surtout à Tarmée et en voyage. Il mangeait avec une 
grande avidité; cependant peu délicat dans les mets, 
et aimant moins les friandises que les viandes solides 
qu'il mangeait fort vite et qu'il avalait sans les avoir 
presque mâchées. Quoiqu'il aimât le vin , il y avait 
presque renoncé ^ sa santé l'ayant réduit à la plus ri- 
goureuse sobriété. Il dormait peu, et d'un sommeil 
inquiet; souvent, pendant la nuit, il concevait les 
plus grands projets qu'il exécutait dans la suite. Quoi-' 
qu'il eût donné des preuves de courage dans les Cam- 
pagnes qu'il avait faites en Flandre et dans celle de 
Stralsund, cependant il n'aimait pas la guerre. On ne 
voyait ni dans sa personne, ni dans son train rien de 
fastueux, et, si on ne l'avait pas connu, on n'aurait 
pas dit qu'il fût roi. Sa manière d'agir étail^ssez vul-' 
gaire , et il vivait familièrement avec ceux qu'il con-' 
naissait et qu'il estimait. Cependant il ne fi^Ilait pas 
toujours s'y fier ; ses caresses ne partaient pas de son 
cœur; car il savait, dans le besoin, parler autrement 
qu'il ne pensait. Il n'aimait pas le luxe dans les ha-« 
bits ; il portait toujours Tuniforme de son régiment. 
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qui serrait bien au corps^avec une bonne grande ëpée 
pendante i la hauteur de la hanche , voulant qae les 
Q^ciers de ses troupes en portassent de pareilles. 
Quant i son esprit , il l'avait excellent , et il était très- 
habile dans l'art de r^ner, pour ce qui regardait l'in- 
térieur die s^s états ; mais il n'était pas uniforme dans 
ses vues politiques. Il passait volontiers d'une extrémité 
i l'autre, réservé à l'excès pour l'ordinaire^ et d'une 
ingénuité sans bornes dans quelques rencontres. Ces 
disparates se rencontraient dans ses vertus et dans ses 
vices. Il fut meilleur fils qu'il ne fut bon père et bon 
mari« Il aimait ses enfans et sa femme, et les traitait 
cependant rudement. Dès son bas âge^ il eut un goiit 
déterminé pour les troupes et une grande aversion 
pour les lettres : il porta celle-ci si loin , que , lors- 
qu'il fut parvenu au trône , il eût voulu que tout le 
monde eut pris le parti des armes , et que personne 
ne se fut adonné à l'étude. De là vint qu'il n'eut au- 
cun soin de l'éducation de ses fils. Il maria ses filles 
d'une manière qui fit voir qu'il ne se souciait pas de 
leur bopheur. L'étroite amitié dans laquelle il vécut 
avec Auguste, roi de Pologne, ne le mena à rien , et 
son allianos avec l'empereur, fondée sur la haine qu'il 
portait encore plus aux Français qu'à la France^ ne 
lui fut ni utile , ni glorieuse : il le comprit lorsqu'il 
n'ep était plus temps. Il leva bien plus d'argent dans 
ses états que n'avaient fait ses prédécesseurs j le tout 
pour entretenir une grande armée et pour amasser 
des trésors qu'il enterrait. » 

ti Les dépenses faites pour sa personne furent tou- 
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jours très-*peti(es, et celles qn'il fit pour Ventretlea 
de aa maison étaient très-bomdes« On peut dire la 
même chose de celles qu'il fit pour ses ambassades. 
II n'était cependant point avare; il donnait souvent, 
do'nnaît volontiers, donnait de bonne grâce, et ou-- 
blîait qu'il avait donné. Il payait exactement ses trou-* 
pes , ses domestiques et cenx qui travaillaient pour i^i• 
Il n'était pas fâché qu'on fît ses afiaires avec lui, pourvu 
qu'on ne cherchât pas à le tromper. Cela faisait que 
ses états , quoique vexés , ne laissaient pas d'être 
riches. Il était sujet à des inégalités d'humeur, de 
sorte qu'il était souvent le plus dur et quelquefois le 
meilleur des maîtres. La religion même se ressentait 
de ses inégalités : il n'était ferme que dans sa haine 
contre les Catholiques qu'il ne persécuta pourtant 
pas. Il ne croyait pas au Vieux Testament, et aurait 
souffert le martyre pour le Nouveau. Sa prévention 
alla si loin , qu'il fit défendre à Gochius , son chape^ 
lain , de citer le premier, n 

« Pour Tesprit^ Frédéric-Guillaume mérite d'être 
placé au rang des princes les plus prudens qui aient 
jamais été. Il avait la conception aisée, l'imagination 
forte et une mémoire admirable. Il entrait par lui«* 
même dans la discussion d'une infinité d'affaires. Tout 
ce qui appartenait au gouvernement devait passer 
sous ses yeux et par ses mains. Ses ministres n'osaient 
point y comme ils le font ailleurs , appliquer sa signa- 
ture à aucun acte. Il signait tout lui-même , sans s'en 
rapporter à eux , quelque confiance qu'il eût en leur 
discrétion et en leur probité. Les ordres qu'il adres- 
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sait aux officiers tant civils que militaires , et qû^il si-^ 
gnait de sa main, allaient quelquefois â plusieurs cen- 
taines dans un jour. La sévéritë dont il ne se relâcha 
pas jusqu'à la fin de*sa vie, fit que ses sujets ne le 
regrettèrent point : il emporta avec lui leur admira- 
tion ^ mais il ne put emporter leur amour; » 

Son fils peikit le roi en ce peu de mots : « La poli- 
tique du roi fut toujours inséparable de sa juslicek 
Moins occupé à s'étendre qu'à bien gouverner ce qu'il 
possédait^ toujours armé pour sa défense et jamais 
pour le malheur de TEurope , il préférait lés choses 
utiles aux choses agréables ^ bâtissant avec profusion 
pour ses sujets, et ne dépensant pas la somme la plus 
modique pour se loger lui-même; circonspect dans 
ses engagemens , vrai dans ses promesses , austère 
dans ses mœurs, rigoureux sur celles des autres 5 sé- 
vère observateur de la discipline militaire; gouver-* 
nant son état par les mêmes lois que son armée; il 
présumait si bien de Thumamté, qu'il prétendait que 
ses sujets fussent aussi stoïques qu'il Tétait. » 

Enfin, un écrivain du dix-neuvième siècle ^ qui^ 
mieux que beaucoup d'autres, était à même de porter 
Un jugement impartial sur le père de Frédéric 11^ en 
trace le portrait suivant : « Frédéric-Guillaume pos^ 
sédait un grand fonds de bon sens et une mémoire 
prodigieuse; son jugen>ent était excellent toutes les 
fois qu'il avAit bien conçu une afiaire. Estimant peu 
les sciences dans lesquelles sa jeunesse n'avait pas été 
imbue, il aimait à s'instruire des choses qui lui^ pa« 

' DOHM. 
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raUsaient utiles , pourru qoe cela pût se faire par ses 
proprés observations et par la conrersation , sans 
qu'il £iit besoin, de recourir aux livres ^ et dans ce cas 
il était infatigable* L'amour de la justice et de la vé- 
rité, un esprit d'ordre allant jusqu'à la pédanterie , 
une activité eitraordinaire ,. formaient la. base de son 
caractère* Il était naturellement susceptible et facile 
à irriter 9 mais sa colère ne durait pas long-temps, et, 
revenu à lui , il tâchait, de réparer le tort qu'il avait 
fait aux autres. Il ne supportait pas la contradiction 
çt persévérait avec entêtement dans ses opinions , et 
cependant il se laissait facilement prévenir et trompée 
par ceux qui sayaient se conformer à son humeur et à 
8£8 caprices. Ainsi il fut souvent le jouet des passions 
des autres. loébranlablement attaché aux principes 
religieux dans lesquels il avait été élevé , il approuvait 
fort que les autres persistassent dans les. leurs; néan- 
moins soa désir de réunir les deux, confessions pro- 
testantes le rendait quelquefois intolérant. Il aimait 
son, épouse et ses en&nç , mais il en exigeait une sou^ 
mission aveugle à sa volonté , sans contradiction , sans 
remontrance. Il aimait son peuple comme sa famille : 
il voulait le rendre heureux comme ses enfans , mais à 
sa manière et sans consulter personne. Il • maintenait 
ses finances dans l'ordre le plu^ sévère , et avait tou-^ 
jours ses coffres garnis , mais il ne voulait pas. que ses 
sujets fussent foulés par des impositions; il préférait 
les contributions indirectes comme moins opéreuses 
au peuple que les directes , et comme frappant les 
étrangers i^ussi l>ien que les indigènes ^ m^is iX voulait 
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que les impôts Une fois établis fussent perçus avec 
vigueur. Il secourait libéralement lès entreprises qui 
ouvraient de nouvelles sources à l'industrie, mais il 
aimait alors à ptescrire la marche de ces entreprises , 
et ne souffrait pas qu'on s'en écartât. Très économe 
dans ses dépenses personnelles, il ne ménageait pas 
l'argent lorsqu'il s'agissait du bien public. Il détestait 
le faste, le cérémonial et l'étiquette, et vivait en par- 
ticulier. Il eut quelquefois des atteintes de mélanco- 
lie , qui devinrent plus fréquentes et plus fortes à Tne« 
sure qu'il avança en âge*, la dernière année de sa vie, 
il avait formé le projet d'abdiquer et de se retint 
avec sa famille eu Hollande où il s'était beaucoup plu 
à cause de l'industrie , de l'économie et de la pro- 
preté de ses habitans. La chasse était son amusement 
favori , la passion des soldats à grande taille lui fit 
commettre des injustices et faire des dépenses qu'on 
peut taxer d'extravagantes. 11 voulait que ses troupes 
fiissent exercées jusqu'à la plu^ grande perfection dans 
le maniement des armes et les manœuv^s ; il défendit 
cependant de faire tort à leur santé par de trop fortes 
fatigues. Le soin de ses soldats fut cause qu^il supporta 
des offenses sans ks venger, et le monarque qui avait 
les meilleures finances et la plus belle armée ne jouit 
d'aucune considération dans le système politique de 
FEurope. » 
safamiHc. Sophic-Dorothéc , fillc dc George P', roi d'An- 
gleterre , mariée , en 1706, à Frédéric-Guillaume, lui 
survécut jusqu'en 1757. Elle avait été mère de qua- 
torze enfans, dont l'ainé, Frédéric-Louis, né, comme 
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trois enfans raivans , pendant le règne cfe FréAétic P', 
porta le titre de prince d'Orange , tnaîs mourut au 
berceau. Dix autres > quî parvinrent k l'âge adulte, se 
suivaient dans cet ordre. 

Frédérique^Sophie-'GuïUelmine ^ qui avait ëpousé 
Frédéric, avant-dernier margrave de Bayreuth. Elle 
est l'auteur de Mémoires qui vont de 1706 jusqu'en 
1742, et sont écrits dans ce prétendu français qu'à 
cette époque on parlait aux cours d'Allemagne; ils 
peignent l'intérieur de celle de Frédéric-Guillaume 
avec des couleurs qui , pour être vraies , sont quel- 
quefois très-dures. 

Frédéric^ successeur de fVédéric^Guillaume , né 
le 24 janvier 1712. 

Frédérique-LoidsCy l'épouse de Charles , avant- 
dernier margrave d'Ânspach. 

Philippine-Charlotte , l'épouse de Charles, duc de 
Bruuswick ; elle fut la mère de Charles-Guillaume- 
Ferdinand , devenu si célèbre sous le nom de prince 
héréditaire, et, depub 1780, sous celui de duc de 
Brunswick. 

Sophie -Dorothée •'Marie y qui épousa Frédéric- 
Guillaume, margrave de Schwedt, cousin-germain de 
son père. 

LéOuise-Ulrique f qui épousa Adolphe-Frédéric, 
roi de Suède , et devint la mère de Gustave III. 

Auguste-Guillaume^ prince de Prusse^ mort en 
1758, père de Frédéric-Guillaume II. 

Amélie, qui mourut sans avoir été mariée, en 
1787. 
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Henri 9 le célèbre prince Henri , mort en 180^ 
sans laisser de postérité. 

Ferdinand y grand-prieur de Tordre de St.-Jeaii à| 
jSonnenbourgy qui a laissé des descendans* 
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